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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD DE COOPERATION ENTRE LE HAUT COMMISSARIAT DES
NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES ET LA REPUBLIQUE
GABONAISE

Consid6rant que l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les r6fugi6s a
6 cr66 par la r6solution 319 (IV) de l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies du 3 D6cem-

bre 1949,

Consid6rant que le Statut de l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r6fugi6s, adopt6 par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies dans sa r6solution 428 (V) du
14 D6cembre 1950, stipule, entre autres dispositions, que le Haut Commissaire, agissant
sous 'autorit6 de l'Assembl6e g6n6rale, assume sons les auspices de l'Organisation des Na-
tions Unies, les fonctions de protection internationale des r6fugi6s qui relkvent de son Sta-
tut, et de recherche des solutions permanentes au probl~me des r6fugi6s, en aidant les
gouvernements et, sons r6serve de l'approbation des gouvemements int6ress6s, les organi-
sations priv6es, A faciliter le rapatriement librement consenti de ces r6fugi6s ou leur assi-
milation dans de nouvelles communaut6s nationales,

Consid~rant que l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les r6fugi6s, or-
gane subsidiaire cr66 par 'Assembl6e g6n6rale conform6ment A 'Article 22 de la Charte des
Nations Unies, fait partie int6grante des Nations Unies dont le statut, les privilges et les
immunit6s sont r6gis par la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies,
adopt6e par l'Assembl6e g6n6rale le 13 f6vrier 1946,

Consid6rant que le Statut de l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r6fugi6s stipule dans son article 16, que le Haut Commissaire consulte les gouvemements
des pays ofi r6sident des r6fugi6s sur la n6cessit6 d'y nommer des repr6sentants et que, dans
tout pays qui reconnait cette n6cessit6, il pourra y Etre nomm6 un repr6sentant agr66 par le
gouvernement de ce pays,

Consid6rant que l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les r6fugi6s et
le Gouvemement de la R6publique Gabonaise souhaitent d6fmir, dans le cadre du mandat
du Haut Commissaire, les modalit~s de sa repr6sentation dans le pays,

Par les Pr6sentes, l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les r6fugi6s et
le Gouvernement gabonais ont, dans un esprit de coop6ration amicale, conclu l'Accord ci-
apr~s.

Article premier. Definitions

Les d6finitions ci-apr~s s'appliquent A toutes les dispositions du pr6sent Accord

a) Le sigle << HCR >> d6signe l'Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
r~fugi~s,

b) L'expression << Haut Commissaire >> d~signe le Haut Commissaire des Nations
Unies pour les r~fugi~s ou les hauts fonctionnaires auxquels le Haut Commissaire a d~l~gu6
pouvoir d'agir en son nom,
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c) Le terme << Gouvemement >> d6signe le Gouvernement gabonais,

d) L'expression < pays h6te >> ou le terme < pays >> d6signe la R6publique Gabonaise,

e) Le terme (< Parties >> d6signe le HCR et le Gouvernement,

f) Le terme << Convention >> d6signe la Convention sur les privilges et immunit6s des
Nations Unies approuv6e par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies, le 13 f6vrier 1946,

g) L'expression o bureau du HCR >> d6signe tous les bureaux et locaux occup6s par le
HCR dans le pays et toutes les installations et les services qui s'y rattachent,

h) L'expression < d616gu6 du HCR >> d6signe le fonctionnaire du HCR responsable du
bureau du HCR dans le pays,

i) L'expression o fonctionnaires du HCR >> d6signe tous les membres du personnel du
HCR employ6s conform6ment au Statut et au R~glement du personnel de r'Organisation
des Nations Unies, i 1'exception des personnes qui sont recrut6es sur place et pay6es i l'heu-
re selon les dispositions de la r6solution 76 (1) de l'Assembl6e g6n~rale,

j) L'expression ( experts en mission )) d6signe les personnes, autres que les fonction-
naires du HCR ou que les personnes fournissant des services pour le compte du HCR, qui
entreprennent des missions pour le HCR,

k) L'expression < personnes fournissant des services pour le compte du HCR >) d6signe
les personnes physiques et morales et leurs employ6s, autres que les nationaux du pays h6-
te, dont le HCR s'est assur6 les services pour ex6cuter ses programmes ou aider i leur ex6-
cution,

1) L'expression ( personnel du HCR > d6signe les fonctionnaires du HCR, les experts
en mission et les personnes fournissant des services pour le compte du HCR.

Article II. Objet de l'Accord

Le pr6sent Accord 6nonce les stipulations sur la base desquelles le HCR coop&e avec
le Gouvernement, dans les limites de son mandat, ouvre un bureau dans le pays et s'acquitte
de ses tiches de protection internationale et d'assistance humanitaire en faveur des r6fugi6s
et autres personnes relevant de sa comptence dans le pays h6te.

Article III. Coopdration entre le Gouvernement et le HCR

1. La cooperation entre le Gouvemement et le HCR dans les domaines de la protection
internationale et de 'assistance humanitaire aux r6fugi6s et autres personnes relevant de la
comp6tence du HCR, sera r6gie par le Statut du HCR, les autres d6cisions et r6solutions
pertinentes concernant le HCR adopt6es par les organes des Nations Unies, rarticle 35 de
la Convention de 1951 relative au Statut des r~fugi6s et 'article 2 du Protocole de 1967 re-
latif au Statut des r~fugi~s.

2. Le bureau du HCR proc~de i des consultations avec le Gouvemement et coop~re
avec ce dernier lors de l'61aboration et de l'examen des projets concemant des r6fugi6s ou
d'autres personnes relevant de sa comptence.

3. Les conditions et modalit6s de tout projet fmanc6 par le HCR et mis en oeuvre par
le Gouvemement, y compris les obligations auxquelles sont tenus le Gouvernement et le
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Haut Commissaire en ce qui conceme 'apport de fonds, de fournitures, de mat6riel et de
services ou de toute autre forme d'assistance destin6e aux r6fugi6s, sont 6nonc6es dans des
accords de projet qui doivent Etre sign6s par le Gouvernement et le HCR.

4. Le Gouvernement accorde i tout moment au personnel du HCR libre acc~s aux r6-
fugi6s et autres personnes relevant de ]a comptence du HCR ainsi qu'aux sites de mises en
oeuvre des projets du HCR, afin qu'il puisse en suivre toutes les phases d'ex6cution.

Article IV. Bureaux du HCR

1. Le Gouvemement accueille favorablement rouverture et la gestion par le HCR d'un
bureau ou des bureaux clans le pays pour assurer une protection internationale et une assis-
tance humanitaire aux r6fugi6s et autres personnes relevant de la comptence du HCR.

2. Le HCR peut d6signer, avec l'accord du Gouvemement, le bureau du HCR dans le
pays qui aura qualit6 de bureau r6gional ou de bureau de zone et il communiquera par 6crit
au Gouvernement le nombre et le grade des fonctionnaires qui y seront affect6s.

3. Le bureau du HCR exerce les fonctions qui lui sont assign6es par le Haut Commis-
saire dans le cadre de son mandat en faveur des r6fugi6s et autres personnes relevant de sa
comptence, incluant notamment rktablissement et le maintien de relations entre le HCR et
d'autres organisations gouvemementales ou non-gouvemementales qui oprent dans le
pays.

Article V Personnel du HCR

1. Le HCR peut affecter au bureau ouvert dans le pays les fonctionnaires ou autres per-
sonnes dont il juge les activit6s n6cessaires i l'accomplissement de ses taches de protection
internationale et d'assistance humanitaire.

2. Le Gouvemement est inform6 de la cat6gorie des fonctionnaires et des autres per-
sonnes affect6s.

3. Le HCR peut d6signer des fonctionnaires pour se rendre dans le pays aux fins de
consultation et coop6ration avec leurs homologues aupr~s du Gouvernement, ou avec les
autres parties impliqu6es dans des activit6s en faveur des r6fugi6s, sur les questions suivan-
tes:

a) examen, 61aboration, contr6le et 6valuation des programmes de protection interna-
tionale et d'assistance humanitaire;

b) exp6dition, r6ception, distribution ou utilisation des secours, du mat6riel et des
autres articles fournis par le HCR;

c) recherche de solutions durables aux problmes des r6fugi6s et

d) toutes autres questions portant sur l'application du pr6sent Accord.
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Article VI. Mesures Visant h Faciliter la Mise en oeuvre
des Programmes Humanitaires du HCR

1. Le Gouvernement prend, en accord avec le HCR, toute mesure qui pourrait ftre n6-
cessaire pour que les fonctionnaires du HCR, les experts en mission et les personnes four-
nissant des services pour le compte du HCR, ne soient pas soumis i des r~glements ou
autres dispositions lgales de nature i faire obstacle aux operations menses et aux projets
executes dans le cadre du present Accord et qu'ils b~n~ficient de toutes autres facilit~s pro-
pres i assurer une mise en oeuvre rapide et efficace des programmes humanitaires du HCR
en faveur des r~fugi~s dans le pays. Ces mesures comprennent 'autorisation d'utiliser gra-
tuitement le materiel radio et autre materiel de t~l~communication du HCR, l'octroi d'auto-
risations de vol et rexemption des taxes d'atterrissage et des redevances li~es au transport
arien du fret destin6 aux secours d'urgence et au transport des r~fugi~s et/ou du personnel
du HCR.

2. Le Gouvernement, en accord avec le HCR, aide les fonctionnaires de ce dernier i
trouver des locaux appropri~s, i usage de bureau, qu'il mettra A la disposition du HCR gra-
tuitement ou i un prix de location symbolique.

3. Le Gouvernement, en accord avec le HCR, prend les dispositions n~cessaires et
foumit, i concurrence d'un montant mutuellement convenu, les fonds requis pour financer
le codit des services et amnagements de locaux destines au bureau du HCR, tels notamment
installation, 6quipement, entretien et, le cas 6ch~ant, location du bureau.

4. Le Gouvernement veille i ce que le bureau du HCR b~n~ficie, en tout temps, des
services publics necessaires et que ces derniers soient fournis A des conditions 6quitables.

5. Le Gouvernement prend, le cas 6ch~ant, les mesures requises pour assurer la s~cu-
rit6 et la protection des locaux du HCR et du personnel qui y travaille.

6. Le Gouvernement aide i trouver des logements appropri6s pour le personnel du
HCR recrut6 sur le plan international.

Article VII. Privileges et Immunitds

1. Le Gouvernement applique au HCR, i ses biens, fonds et avoirs, et i ses fonction-
naires et experts en mission, les dispositions pertinentes de la Convention sur les privil6ges
et immunit~s des Nations Unies i laquelle la R~publique Gabonaise est devenue partie le
13 mars 1964. Le Gouvemement accepte aussi d'accorder au HCR et i son personnel les
privileges et immunit~s supplkmentaires 6ventuellement ncessaires au bon exercice des
fonctions de protection internationale et d'assistance humanitaire du HCR.

2. Sans prejudice du paragraphe 1 du present Article, le Gouvernement 6tend notam-
ment au HCR les privil6ges, imniunit~s, droits et facilit~s 6nonc~s aux Articles VIII i X du
present Accord.

Article VIII. Le HCR, ses Biens, Fonds et Avoirs

1. Le HCR, ses biens, fonds et avoirs, ofi qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d~ten-
teur, jouissent de l'immunit6 de juridiction, sauf dans la mesure ofi le HCR y a express6-



Volume 2120, 1-36869

ment renonc6, dans un cas particulier; il est entendu que la renonciation ne peut s'6tendre i
des mesures d'ex6cution.

2. Les locaux du HCR sont inviolables. Les biens, fonds et avoirs du HCR, oii qu'ils
se trouvent et quel qu'en soit leur d6tenteur, sont exempts de perquisition, r6quisition, con-
fiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte ex6cutive, administrative, ju-
diciaire ou 16gislative.

3. Les archives du HCR et, d'une mani~re g6n6rale, tous les documents lui appartenant
ou d6tenus par lui, sont mviolables.

4. Les fonds, avoirs, revenus et autres biens du HCR sont:

a) exon6r6s de tout imp6t direct, 6tant entendu toutefois que le HCR ne demandera pas
l'exon6ration d'imp6ts pour la simple r6mun6ration de services d'utilit6 publique;

b) exon6r6s de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'importation ou d'ex-
portation i l'gard d'objets import6s ou export6s par le HCR pour son usage officiel, 6tant
entendu que les objets ainsi import6s en franchise ne seront pas vendus sur le territoire du
pays, i moins que ce ne soit i des conditions agr66es par le Gouvernement;

c) exon6r6s de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'importation et d'ex-
portation i l'6gard de ses publications.

5. Bien que le HCR ne revendique pas, en principe, 'exon6ration des droits d'accise et
des taxes i la vente entrant dans le prix des biens mobiliers ou immobiliers (telle la taxe sur
la valeur ajout6e), cependant, quand le HCR effectue pour son usage officiel des achats im-
portants dont le prix comprend des droits et taxes de cette nature, le Gouvernement prendra,
chaque fois qu'il lui sera possible, les dispositions administratives appropri6es en vue de la
remise ou du remboursement du montant de ces droits et taxes.

6. Tout mat6riel import6 ou export6 par le HCR, par des organismes nationaux ou in-
ternationaux dfinent accr6dit6s par le HCR pour agir en son nom dans le cadre de l'assis-
tance humanitaire aux r6fugi6s, est exon6r6 de tous droits de douane, prohibitions et
restrictions A l'importation ou i l'exportation.

7. Le HCR n'est astreint i aucun contr6le, r6glementation ou moratoire financiers et
peut librement:

a) acqu6rir aupr~s d'entit6s commerciales autoris6es, d6tenir et utiliser des devises
convertibles, avoir des comptes en devises et acqu6rir par l'interm6diaire d'6tablissements
agr66s, d6tenir et utiliser des fonds, des valeurs et de lor;

b) faire entrer dans le pays des fonds, des valeurs, des devises et de ror en provenance
de tout autre pays, les utiliser dans les limites du territoire du pays h6te ou les transf6rer
dans d'autres pays.

8. Le HCR b6n6ficie du taux de change le plus favorable.

Article IX Facilits de Communications

1. Le HCR b6n6ficie, pour ses communications officielles, d'un traitement au moins
aussi favorable que le traitement accord6 par le Gouvernement A tout autre gouvemement,
y compris ses missions diplomatiques ou i d'autres organisations intergouvemementales et
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intemationales, en ce qui conceme les priorit6s, tarifs et taxes sur le courrier, les cablo-
grammes, t616photos, communications t616phoniques, t616grammes, t6lex et autres commu-
nications, ainsi que sur les tarifs de presse pour les informations i la presse et i la radio.

2. Le Gouvernement garantit l'inviolabilit6 des communications et de la correspondan-
ce officielles du HCR et ne peut donc les censurer. Cette inviolabilit6, a laquelle la pr6sente
6num~ration ne donne pas un caract&re limitatif, s'6tend aux publications, photographies,
diapositives, films et enregistrements sonores.

3. Le HCR a le droit d'employer des codes ainsi que d'exp6dier et de recevoir sa cor-
respondance par des courriers ou valises scell6es qui jouiront des m~mes privileges et im-
munit~s que les courriers et valises diplomatiques.

4. Le Gouvemement s'assurera que le HCR puisse efficacement faire fonctionner son
syst~me radio et ses autres 6quipements de t616communications, comprenant les syst~mes
de communications par satellite, sur r6seaux utilisant les fr6quences attribu~es par ou coor-
don6es avec les autorit6s nationales comptentes selon les dispositions et normes de
l'Union Intemationale des T616communications actuellement en vigueur.

Article X Fonctionnaires du HCR

1. Le D616gu6, le D616gu6 adjoint et les autres fonctionnaires du HCR, de rang sup6-
rieur, jouissent, pendant leur s6jour dans le pays, pour eux-m~mes, leurs conjoints et tout
membre de leur famille vivant i leur charge, des privileges et immunit6s, exon~rations et
facilit6s dont jouissent habituellement les agents diplomatiques. A cette fin, le Minist~re
des affaires ftrangres portera leurs noms sur la Liste diplomatique.

2. Pendant leur s6jour dans le pays, les fonctionnaires du HCR jouissent des facilit6s,
privilkges et immunit6s suivants:

a) immunit6 d'arrestation personnelle ou de d6tention;

b) immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualit6 officielle
(y compris leurs paroles et 6crits), meme apr~s la cessation de leurs fonctions au HCR;

c) immunit6 d'inspection et de saisie de leurs bagages officiels;

d) exemption de toute obligation relative au service militaire ou A tout autre service
obligatoire;

e) exemption pour eux-m~mes, leurs conjoints, les membres de leur famille vivant A
leur charge et les autres personnes qui font partie de son m6nage des dispositions limitant
limmigration et des formalit6s d'enregistrement des &rangers;

f) exon6ration de tout imp6t sur les traitements et tous autres 6moluments vers6s par
le HCR;

g) exon6ration de tout imp6t sur leurs revenus provenant de sources ext6rieures au
pays;

h) prompts examen et ddlivrance, A titre gracieux, des visas, autorisations et permis, si
n6cessaires, et libert6 de mouvement pour circuler A l'int6rieur du pays, en sortir et y entrer
dans la mesure requise par rex6cution des programmes de protection internationale et d'as-
sistance humanitaire du HCR;
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i) droit de d6tenir et de conserver, dans le pays h6te, des monnaies 6trangres, des
comptes en devises et des biens meubles et droit, i la cessation de service avec le HCR,
d'exporter du pays h6te les fonds dont ils peuvent justifier la possession licite;

j) mme protection et mfmes facilit6s de rapatriement pour eux-m~mes, leurs con-
joints, les membres de leur famille vivant i leur charge et les autres membres de leur m6-
nage que celles accord~es aux envoy6s diplomatiques en p6riode de crise internationale;

k) droit d'importer, pour leur usage personnel, en franchise de droits de douane et
autres taxes et en 6tant exon6r6s des prohibitions et restrictions d'importation:

i) leurs meubles et effets personnels en une ou plusieurs exp6ditions distinctes,
puis de quoi les compl6ter le cas 6ch6ant, y compris des v6hicules A moteur, conform6ment
i la r6glementation nationale applicable aux repr6sentants diplomatiques accr6dit6s dans le
pays, et/ou aux membres r6sidents d'organisations internationales;

ii) des quantit6s raisonnables de certains articles r6serv6s i leur usage ou A leur
consommation personnelle et en aucun cas destin6s A 8tre offerts comme pr6sents ou reven-
dus.

3. Les fonctionnaires du HCR qui sont ressortissants du pays h6te ou qui y ont leur
r6sidence pernanente, ne b6n6ficient que des privileges et immunit6s pr6vus dans la Con-
vention.

Article XI. Personnel Recrut sur Place et Rdmunjr t l'heure

1. Les personnes recrut6es sur place et r6mun6r6es A l'heure fournissant des services
pour le compte du HCR jouissent de l'immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par
elles en leur qualit6 officielle (y compris leurs paroles et 6crits).

2. Les conditions d'emploi du personnel recrut6 localement sont r6gies par les r6solu-
tions pertinentes et par le Statut et le R~glement du personnel de l'Organisation des Nations
Unies.

Article XII. Experts en Mission

1. Les experts, lorsqu'ils accomplissent des missions pour le compte du HCR, jouis-
sent des facilit6s, des privileges et immunit6s n6cessaires i 'exercice de leurs fonctions en
toute ind6pendance. Ils jouissent en particulier des privilges et immunit6s suivants

a) immunit6 d'arrestation personnelle ou de d6tention;

b) immunit6 de juridiction quelle qu'elle soit pour les actes accomplis par eux au cours
de leurs missions; y compris paroles et 6crits. Cette immunit6 continuera A leur 8tre accor-
d6e m~me apr~s qu'ils aient cess6 d'ftre en mission pour le compte du HCR;

c) inviolabilit6 de tous papiers et documents;

d) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la correspondance
par courrier ou par valises scell6es, pour leurs communications officielles;

e) les m~mes facilit6s en ce qui conceme les r6glementations mon~taires ou de change
que celles qui sont accord6es aux repr6sentants des gouvernements 6trangers en mission of-
ficielle temporaire;
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f) les m~mes immunit~s et facilit~s en ce qui conceme l'inspection et la saisie de leurs
bagages personnels que celles qui sont accord6es aux agents diplomatiques.

Article XIII. Personnes s'acquittant de Fonctions
pour le Compte du HCR

1. Saufd~cision contraire des Parties, le Gouvemement accorde A toutes les personnes
qui foumissent des services pour le compte du HCR, autres que les ressortissants du pays
h6te recrut~s sur place, les privileges et immunit~s spcifi~s au paragraphe 18 de l'article V
de la Convention. Ces personnes jouissent en outre :

a) de facilit~s en vue de l'examen des demandes et de la d~livrance rapides, A titre gra-
cieux, des visas, autorisations ou permis n~cessaires au bon exercice de leurs fonctions;

b) de la libert6 de d~placement & l'int~rieur comme i 1'ext6rieur du pays, en sortir et y
entrer, dans la mesure n6cessaire i la mise en oeuvre des programmes humanitaires du
HCR.

Article XIV. Notification

1. Le HCR notifie au Gouvemement les noms des fonctionnaires du HCR, des experts
en mission et des autres personnes fournissant des services pour le compte du HCR ainsi
que les changements survenant dans leur statut.

2. Les fonctionnaires du HCR, les experts en mission et les autres personnes fournis-
sant des services pour le compte du HCR reqoivent une carte d'identit6 sp6ciale attestant du
statut qui est le leur en vertu du pr6sent Accord.

Article XV. Levee de l'Immunit6

Les privileges et immunit6s sont accord6s au personnel du HCR dans l'int6r~t de l'Or-
ganisation des Nations Unies et du HCR, et non A leur avantage personnel. Le Secr6taire
g6n6ral de 'Organisation des Nations Unies peut lever l'immunit6 accord6e A tout fonction-
naire du HCR, dans tous les cas oii, A son avis, cette immunit6 empcherait que justice soit
faite et ofi elle peut tre lev6e sans porter pr6judice aux int6rets de rOrganisation des Na-
tions Unies et du HCR.

Article XVI. Rbglement des Diffe'rends

Tout diff6rend entre le HCR et le Gouvernement auquel donnerait lieu le pr6sent Ac-
cord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait tre r6g16 i l'amiable par voie de n6gociations ou
par un autre mode convenu de r~glement, sera soumis A 'arbitrage, i la demande de l'une
ou 'autre des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux arbitres ainsi
d6sign6s en nommeront un troisi~me qui pr6sidera. Si, dans les 3Ojours suivant la demande
d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre ou si, dans les 15 jours qui suivront la
nomination de deux arbitres, le troisi~me n'a pas 6 d6sign6, l'une ou lautre des Parties
pourra demander au Pr6sident de la Cour intemationale de Justice de d6signer un arbitre.
Toutes les d6cisions des arbitres devront recueillir les voix de deux d'entre eux. La proc6-
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dure d'arbitrage sera arrte par les arbitres et les frais de 'arbitrage tels que fixes par les
arbitres seront A la charge des Parties, i raison de la proportion fix~e par les arbitres. La
sentence arbitrale sera motiv~e et sera accept~e par les Parties comme r~glement d~fmitif
du diff~rend.

Article XVI1. Dispositions G~nrales

1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature par les deux Parties et demeu-
rera en vigueur tant qu'il n'aura pas W d~nonc6 conform~ment au paragraphe 5 du present
article.

2. Le present Accord sera interpr~t6 eu 6gard i son objet principal qui est de permettre
au HCR de s'acquitter pleinement et efficacement de son mandat international A l'6gard des
r~fugi~s et de poursuivre ses objectifs humanitaires dans le pays.

3. Les questions non express~ment abord~es dans le present Accord seront r~gl~es par
les Parties conform~ment aux resolutions et decisions pertinentes des organes comptents
de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec soin et bien-
veillance toute proposition dans ce sens prsent~e par l'autre Partie en application du pr6-
sent paragraphe.

4. Des consultations visant i modifier le present Accord pourront se tenir i la demande
du Gouvemement ou du HCR. Les modifications se feront par accord 6crit.

5. Le present Accord cessera d'8tre en vigueur dans les six mois qui suivront la noti-
fication par 6crit, par l'une ou l'autre des Parties contractantes de sa d6cision de d~noncer
l'Accord, sauf en ce qui conceme la cessation normale des activit~s du HCR dans le pays
ou la liquidation de ses biens dans le pays.

6. Le present Accord annule et remplace l'Accord sign6 entre le HCR et le Gouveme-
ment le 15 novembre 1977.

En foi de quoi les soussign~s, repr~sentants dfiment autoris~s du Haut Commissaire
des Nations Unies pour les r~fugins, d'une part, et du Gouvemement, d'autre part, ont, au
nom des Parties, sign6 le present Accord en langue frangaise.

Fait A Libreville, en deux originaux, le 16 juin 2000.

Pour le Haut Commissariat des Nations Unies pour les r~fugi~s

ABOU MOUSSA

Pour la R~publique Gabonaise:

JEAN PING
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE OFFICE OF THE UNITED
NATIONS HIGH COMMISSIONER FOR REFUGEES AND THE
GABONESE REPUBLIC

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees was estab-
lished by United Nations General Assembly resolution 319 (IV) of 3 December 1949,

Whereas the Statute of the Office of the United Nations High Commissioner for Ref-
ugees, adopted by the United Nations General Assembly in its resolution 428 (V) of 14 De-
cember 1950, provides, inter alia, that the High Commissioner, acting under the authority
of the General Assembly, shall assume the function of providing international protection,
under the auspices of the United Nations, to refugees who fall within the scope of the Stat-
ute and of seeking permanent solutions for the problem of refugees by assisting Govern-
ments and, subject to the approval of the Governments concerned, private organizations to
facilitate the voluntary repatriation of such refugees, or their assimilation within new na-
tional communities,

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees, a subsid-
iary organ established by the General Assembly pursuant to Article 22 of the Charter of the
United Nations, is an integral part of the United Nations whose status, privileges and im-
munities are governed by the Convention on the Privileges and Immunities of the United
Nations, adopted by the General Assembly on 13 February 1946,

Whereas article 16 of the Statute of the Office of the United Nations High Commis-
sioner for Refugees provides that the High Commissioner shall consult the Government of
the countries of residence of refugees as to the need for appointing representatives therein
and that, in any country recognizing such need, there may be appointed a representative ap-
proved by the Government of that country,

Whereas the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees and the
Government of the Gabonese Republic wish to establish the terms and conditions under
which the Office, within its mandate, shall be represented in the country,

Now, therefore, the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees and
the Government of the Gabonese Republic, in a spirit of friendly cooperation, have entered
into this Agreement.

Article I. Definitions

For the purpose of this Agreement the following definitions shall apply:

(a) "UNHCR" means the Office of the United Nations High Commissioner for Refu-
gees,

(b) "High Commissioner" means the United Nations High Commissioner for Refugees
or the officials to whom the High Commissioner has delegated authority to act on his be-
half,

(c) "Government" means the Gabonese Government,
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(d) "Host country" or "country" means the Gabonese Republic,

(e) "Parties" means UNHCR and the Government,

(f) "Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of the Unit-
ed Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February 1946,

(g) "UNHCR office" means all the offices and premises, installations and facilities oc-
cupied or maintained in the country,

(h) "UJNHCR Representative" means the UNHCR official in charge of the UNHCR
office in the country,

(i) "UNHCR officials" means all members of the staff of UNHCR employed under the
Staff Regulations and Rules of the United Nations, with the exception of persons who are
recruited locally and assigned to hourly rates as provided in General Assembly resolution
76(1),

(j) "Experts on mission" means individuals, other than UNHCR officials or persons
performing services on behalf of UNHCR, undertaking missions for UNHCR,

(k) "Persons performing services on behalf of UNHCR" means natural and juridical
persons and their employees, other than nationals of the host country, retained by UNHCR
to execute or assist in the carrying out of its programmes,

(1) "UNHCR personnel" means UNHCR officials, experts on mission and persons per-
forming services on behalf of UNHCR.

Article II. Purpose of this Agreement

This Agreement embodies the basic conditions under which UNHCR shall, within its
mandate, cooperate with the Government, open an office in the country and carry out its
international protection and humanitarian assistance functions in favour of refugees and
other persons of its concern in the host country.

Article X11. Cooperation between the Government and UNHCR

1. Cooperation between the Government and UNHCR in the field of international pro-
tection of and humanitarian assistance to refugees and other persons of concern to UNHCR
shall be governed by the Statute of UNHCR, other relevant decisions and resolutions relat-
ing to UNHCR adopted by United Nations organs, article 35 of the Convention relating to
the Status of Refugees of 1951 and article 2 of the Protocol relating to the Status of Refu-
gees of 1967.

2. The UNHCR office shall maintain consultations and cooperation with the Govern-
ment with respect to the preparation and review of projects for refugees and other persons
of its concern.

3. For any UJNHCR-funded projects to be implemented by the Government, the terms
and conditions including the commitment of the Government and the High Commissioner
with respect to the furnishing of funds, supplies, equipment and services or other assistance
for refugees shall be set forth in project agreements to be signed by the Government and
UNHCR.
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4. The Government shall at all times grant UNHCR personnel unimpeded access to
refugees and other persons of concern to UNHCR and to the sites of UNHCR projects in
order to monitor all phases of their implementation.

Article IV. UNHCR Office

1. The Government welcomes that UNHCR establish and maintain an office or offices
in the country for providing international protection and humanitarian assistance to refu-
gees and other persons of concern to UNHCR.

2. UNHCR may designate, with the consent of the Government, the UNHCR office in
the country to serve as a Regional/Area office and the Government shall be notified in writ-
ing of the number and level of the officials assigned to it.

3. The UNHCR office will exercise functions as assigned by the High Commissioner,
in relation to his mandate for refugees and other persons of his concern, including the es-
tablishment and maintenance of relations between UNHCR and other governmental or non-
governmental organizations functioning in the country.

Article V. UNHCR personnel

1. UNHCR may assign to the office in the country such officials or other personnel as
UNHCR deems necessary for carrying out its international protection and humanitarian as-
sistance functions.

2. The Government shall be informed of the category of the officials and other person-
nel to be assigned.

3. UNHCR may designate officials to visit the country for purposes of consulting and
cooperating with the corresponding officials of the Government or other parties involved
in refugee work in connection with:

(a) the review, preparation, monitoring and evaluation of international protection and
humanitarian assistance programmes;

(b) the shipment, receipt, distribution or use of the supplies, equipment, and other ma-
terials, furnished by UNHCR;

(c) seeking permanent solutions for the problem of refugees; and

(d) any other matters relating to the application of this Agreement.

Article VI. Facilities for implementation of
UNHCR humanitarian programmes

1. The Government, in agreement with UJNHCR, shall take any measure which may
be necessary to exempt UNHCR officials, experts on mission and persons performing ser-
vices on behalf of UNHCR from regulations or other legal provisions which may interfere
with operations and projects carried out under this Agreement, and shall grant them such
other facilities as may be necessary for the speedy and efficient execution of UNHCR hu-
manitarian programmes for refugees in the country. Such measures shall include the au-
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thorization to operate, free of license fees, UNHCR radio and other telecommunications
equipment, the granting of air traffic rights and the exemption from aircraft landing fees
and royalties for emergency relief cargo flights, transportation of refugees and/or UNHCR
personnel.

2. The Government, in agreement with UNHCR, shall assist the UNHCR officials in
finding appropriate office premises, and shall put them at the disposal of UNHCR free of
charge, or at a nominal rent.

3. The Government, in agreement with UNHCR, shall make arrangements and provide
funds, up to a mutually agreed amount, to cover the cost of local services and facilities for
the UNHCR office, such as establishment, equipment, maintenance and rent, if any, of the
office.

4. The Government shall ensure that the UNHCR office is at all times supplied with
the necessary public services, and that such public services are supplied on equitable terms.

5. The Government shall take the necessary measures, when required, to ensure the
security and protection of the premises of the UNHCR office and its personnel.

6. The Government shall facilitate the location of suitable housing accommodation for
UNHCR personnel recruited internationally.

Article VII. Privileges and immunities

1. The Government shall apply to UNHCR, its property, funds and assets, and to its
officials and experts on mission the relevant provisions of the Convention on the Privileges
and Immunities of the United Nations to which the Gabonese Republic became a party on
13 March 1964. The Government also agrees to grant the UNHCR and its personnel such
additional privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise of the
international protection and humanitarian assistance functions of UNHCR.

2. Without prejudice to paragraph 1 of this article, the Government shall in particular
extend to UNHCR the privileges, immunities, rights and facilities provided in articles VIII
to X of this Agreement.

Article VIII. UNHCR office, property, funds and assets

1. UNHCR, its property, funds and assets, wherever located and by whomsoever held,
shall be immune from every form of legal process, except insofar as in any particular case
it has expressly waived its immunity; it being understood that this waiver shall not extend
to any measure of execution.

2. The premises of the UNHCR office shall be inviolable. The property, funds and
assets of UNHCR, wherever situated and by whomsoever held, shall be immune from
search, requisition, confiscation, expropriation and any other form of interference, whether
by executive, administrative, judicial or legislative action.

3. The archives of UNHCR, and in general all documents belonging to or held by it,
shall be inviolable.

4. The funds, assets, income and other property of UNHCR shall be exempt from:
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(a) Any form of direct taxation, provided that UNHCR will not claim exemption from
charges for public utility services;

(b) Customs duties and prohibitions and restrictions on articles imported or exported
by UNHCR for its official use, provided that articles imported under such exemption will
not be sold in the territory of the country except under conditions agreed upon with the
Government;

(c) Customs duties and prohibitions and restrictions in respect of the import and export
of its publications.

5. Although UJNHCR does not, in principle, claim exemption from excise duties and
sales taxes included in the price of movable or immovable property (such as the value add-
ed tax), when for its official use UNHCR makes substantial purchases the price of which
includes such duties and taxes, the Government shall, whenever possible, take the appro-
priate administrative steps with a view to the remission or reimbursement of the amount of
such duties and taxes.

6. Any materials imported or exported by UNHCR, by national or international bodies
duly accredited by UNHCR to act on its behalf in connection with humanitarian assistance
for refugees, shall be exempt from all customs duties and prohibitions and restrictions.

7. UNHCR shall not be subject to any financial controls, regulations or moratoria and
may freely:

(a) Acquire from authorized commercial agencies, hold and use convertible curren-
cies, maintain foreign-currency accounts, and acquire through authorized institutions, hold
and use funds, securities and gold;

(b) Bring funds, securities, foreign currencies and gold into the host country from any
other country, use them within the host country or transfer them to other countries.

8. UNHCR shall enjoy the most favourable legal rate of exchange.

Article IX Communication facilities

1. UNHCR shall enjoy, in respect of its official communications, treatment not less
favourable than that accorded by the Government to any other Government including its
diplomatic missions or to other intergovernmental, international organizations in matter of
priorities, tariffs and charges on mail, cablegrams, telephotos, telephone, telegraph, telex
and other communications, as well as rates for information to the press and radio.

2. The Government shall secure the inviolability of the official communications and
correspondence of UNHCR, and shall not apply any censorship to its communications and
correspondence. Such inviolability, without limitation by reason of this enumeration, shall
extend to publications, photographs, slides, films and sound recordings.

3. UNHCR shall have the right to use codes and to dispatch and receive correspon-
dence and other materials by courier or in sealed bags which shall have the same privileges
and immunities as diplomatic couriers and bags.

4. The Government shall ensure that UNHCR can efficiently operate its radio system
and its other telecommunications equipment, including satellite communications systems,
on networks using the frequencies allocated by or coordinated with the competent national

17
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authorities in accordance with the prevailing rules and standards of the International Tele-
communication Union.

Article X UNHCR officials

1. The UNHCR Representative, Deputy Representative and other senior officials shall
enjoy, while in the country, in respect of themselves, their spouses and dependent relatives
the privileges and immunities, exemptions and facilities normally accorded to diplomatic
envoys. For this purpose the Ministry of Foreign Affairs shall include their names in the
Diplomatic List.

2. UNHCR officials, while in the country, shall enjoy the following facilities, privi-
leges and immunities:

(a) Immunity from personal arrest or detention;

(b) Immunity from legal process in respect of words spoken or written and all acts per-
formed by them in their official capacity, such immunity to continue even after termination
of employment with UNHCR;

(c) Immunity from inspection and seizure of their official baggage;

(d) Immunity from any military service obligations or any other obligatory service;

(e) Exemption, with respect to themselves, their spouses, their relatives dependent on
them and other members of their households from immigration restriction and alien regis-
tration;

(f) Exemption from taxation in respect of the salaries and all other remuneration paid
to them by UNHCR;

(g) Exemption from any form of taxation on their income deriving from sources out-
side the country;

(h) Prompt clearance and issuance, without cost, of visas, licenses or permits, if re-
quired, and free movement within, to or from the country to the extent necessary for the
carrying out of UNHCR international protection and humanitarian assistance programmes;

(i) Freedom to hold or maintain within the country, foreign exchange, foreign-curren-
cy accounts and movable property and the right upon termination of employment with UN-
HCR to take out of the host country their funds for the lawful possession of which they can
show good cause;

(j) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves, their
spouses and relatives dependent on them and other members of their households as are ac-
corded in time of international crisis to diplomatic envoys;

(k) The right to import for personal use, free of duty and other levies, prohibitions and
restrictions on imports:

(i) Their furniture and personal effects in one or more separate shipments and
thereafter to import necessary additions to the same, including motor vehicles, according
to the regulations applicable in the country to diplomatic representatives accredited in the
country and/or resident members of international organizations;



Volume 2120, 1-36869

(ii) Reasonable quantities of certain articles for personal use or consumption and
not for gift or sale.

3. UNHCR officials who are nationals of or permanent residents in the host country
shall enjoy only those privileges and immunities provided for in the Convention.

Article XI. Locally recruited personnel who
are assigned to hourly rates

1. Persons recruited locally and assigned to hourly rates to perform services for UN-
HCR shall enjoy immunity from legal process in respect of words spoken or written and
any act performed by them in their official capacity.

2. The terms and conditions of employment for locally recruited personnel shall be in
accordance with the relevant United Nations resolutions, Regulations and Rules.

Article XII. Experts on mission

1. Experts performing missions for UNHCR shall be accorded such facilities, privi-
leges and immunities as are necessary for the independent exercise of their functions. In
particular they shall be accorded:

(a) Immunity from personal arrest or detention;

(b) Immunity from legal process of every kind in respect of words spoken or written
and acts done by them in the course of the performance of their mission. This immunity
shall continue to be accorded notwithstanding that they are no longer employed on missions
for UNHCR;

(c) Inviolability of all papers and documents;

(d) For the purpose of their official communications, the right to use codes and to re-
ceive papers or correspondence by courier or in sealed bags;

(e) The same facilities in respect of currency or exchange restrictions as are accorded
to representatives of foreign Governments on temporary official missions;

(f) The same immunities and facilities including immunity from inspection and sei-
zure in respect of their personal baggage as are accorded to diplomatic envoys.

Article XIII. Persons performing services on
behalf of UNHCR

1. Except as the Parties may otherwise agree, the Government shall grant to all persons
performing services on behalf of UNHCR, other than nationals of the host country em-
ployed locally, the privileges and immunities specified in article V, section 18, of the Con-
vention. In addition, they shall be granted:

(a) Prompt clearance and issuance, without cost, of visas, licences or permits neces-
sary for the effective exercise of their functions;

(b) Free movement within, to or from the country, to the extent necessary for the im-
plementation of the UNHCR humanitarian programmes.
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Article XIV. Notification

1. UNHCR shall notify the Government of the names of UNHCR officials, experts on
mission and other persons performing services on behalf of UNHCR, and of changes in the
status of such individuals.

2. UNHCR officials, experts on mission and other persons performing services on be-
half of UNHCR shall be provided with a special identity card certifying their status under
this Agreement.

Article XV Waiver of immunity

Privileges and immunities are granted to UNHCR personnel in the interests of the
United Nations and UNHCR and not for the personal benefit of the individuals concerned.
The Secretary-General of the United Nations may waive the immunity of any of UNHCR
personnel in any case where, in his opinion, the immunity would impede the course of
justice and it can be waived without prejudice to the interests of the United Nations and
UNHCR.

Article XVI. Settlement of disputes

Any dispute between UNHCR and the Government arising out of or relating to this
Agreement shall be settled amicably by negotiation or other agreed mode of settlement,
failing which such dispute shall be submitted to arbitration at the request of either Party.
Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall appoint a
third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for arbitration either
Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the appointment of two ar-
bitrators the third arbitrator has not been appointed, either Party may request the President
of the International Court of Justice to appoint an arbitrator. All decisions of the arbitrators
shall require a vote of two of them. The procedure of the arbitration shall be fixed by the
arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by
the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

Article XVII. General provisions

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by both Parties and
shall continue in force until terminated under paragraph 5 of this article.

2. This Agreement shall be interpreted in the light of its primary purpose, which is to
enable UNHCR to carry out its international mandate for refugees fully and efficiently and
to attain its humanitarian objectives in the country.

3. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall be set-
tled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the appropriate
organs of the United Nations. Each Party shall give full and sympathetic consideration to
any proposal advanced by the other Party under this paragraph.
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4. Consultations with a view to amending this Agreement may be held at the request
of the Government or UNHCR. Amendments shall be made by joint written agreement.

5. This Agreement shall cease to be in force six months after either of the contracting
Parties gives notice in writing to the other of its decision to terminate the Agreement, except
as regards the normal cessation of the activities of UNHCR in the country and the disposal
of its property in the country.

6. This Agreement supersedes and replaces the Agreement between UNHCR and the
Government signed on 15 November 1977.

In witness whereof, the undersigned, being duly appointed representatives of the Unit-
ed Nations High Commissioner for Refugees and the Government, respectively, have on
behalf of the Parties signed this Agreement, in the French language.

Done at Libreville, in two originals, on 16 June 2000.

For the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees:

ABOU MOUSSA

For the Gabonese Republic:

JEAN PING
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS I

BASIC AGREEMENT BETWEEN THE WORLD HEALTH ORGANIZATION
AND THE GOVERNMENT OF BELARUS FOR THE ESTABLISHMENT
OF TECHNICAL ADVISORY COOPERATION RELATIONS

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organization"), and

The Government of Belarus (hereinafter referred to as "the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations and of the
Organization relating to technical advisory cooperation, and to obtain mutual agreement
concerning its purpose and scope as well as the responsibilities which shall be assumed and
the services which shall be provided by the Government and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of friendly co-
operation,

Have agreed as follows:

Article L Establishment of Technical Advisory Cooperation

1. The Organization shall establish technical advisory cooperation with the Govern-
ment, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary funds. The Gov-
ernment and the Organization shall cooperate in arranging, on the basis of the requests
received from the Government and approved by the Organization, mutually agreeable plans
of operation for the carrying out of the technical advisory cooperation.

2. Such technical advisory cooperation shall be established in accordance with the rel-
evant resolutions and decisions of the World Health Assembly, the Executive Board and
other organs of the Organization.

3. Such technical advisory cooperation may consist of:

(a) Making available the services of advisers in order to render advice and cooperate
with the government or with other partners;

(b) Organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration
projects, expert working groups and related activities in such places as may be mutually
agreed;

(c) Awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under which
candidates nominated by the Government and approved by the Organization shall study or
receive training outside the country;

(d) Preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in such
places as may be mutually agreed upon;

(e) Carrying out any other form of technical advisory cooperation which may be
agreed upon by the Government and the Organization.

4. (a) Advisers who are to render advice to and cooperate with the Government or
with other parties shall be selected by the Organization in consultation with the Govern-
ment. They shall be responsible to the Organization;
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(b) In the performance of their duties, the advisers shall act in close consultation with
the Government and with persons or bodies so authorised by the Government, and shall
comply with instructions from the Government as may be appropriate to the nature of their
duties and the cooperation in view and as may be mutually agreed upon between the Gov-
ernment and the Organization.

(c) The advisers shall, in the course of their advisory work, make every effort to in-
struct any technical staff the Government may associate with them, in their professional
methods, techniques and practices, and in the principles on which these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Organization
shall remain its property unless and until such time as title may be transferred in accordance
with the policies determined by the World Health Assembly and existing at the date of
transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may be
brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and employees and
shall hold harmless the Organization and its advisers, agents and employees in case of any
claims or liabilities resulting from operations under this Agreement, except where it is
agreed by the Government and the Organization that such claims or liabilities arise from
the gross negligence or willful misconduct of such advisers, agents or employees.

Article 11. Participation of the Government in
Technical Advisory Cooperation

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective develop-
ment of the technical advisory cooperation.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding the publica-
tion, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may prove of benefit to oth-
er countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the furnishing
and compilation of findings, data, statistics and such other information as will enable the
Organization to analyse and evaluate the results of the programmes of technical advisory
cooperation.

Article III. Administrative and Financial
Obligations of the Organization

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed upon,
the costs necessary to technical advisory cooperation which are payable outside the coun-
try, as follows:

(a) The salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the advisers;

(b) The costs of transportation of the advisers during their travel to and from the point
of entry into the country;

(c) The cost of any other travel outside the country;

(d) Insurance of the advisers;
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(e) Purchase and transport to and from the point of entry into the country of any equip-
ment or supplies provided by the Organization;

(f) Any other expenses outside the country approved by the Organization.

2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not covered
by the Government pursuant to Article IV, paragraph 1, of this Agreement.

Article IV. Administrative and Financial
Obligations of the Government

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory cooperation by
paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:

(a) Local personnel services, technical and administrative, including the necessary lo-
cal secretarial help, interpreter-translators and related assistance;

(b) The necessary office space and other premises;

(c) Equipment and supplies produced within the country;

(d) Transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes within
the country;

(e) Postage and telecommunications for official purposes;

(f) Facilities for receiving medical care and hospitalization by the international per-
sonnel.

2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid outside the
country as are not covered by the Organization, and as may be mutually agreed upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the Organization
such labour, equipment, supplies and other services or property as may be needed for the
execution of its work and as may be mutually agreed upon.

Article V Facilities, Privileges and Immunities

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply to the Or-
ganization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provisions of the Conven-
tion on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies.

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of the staff
assigned to carry out the purposes of this Agreement, shall be deemed to be officials within
the meaning of the above Convention. The WHO Programme Coordinator/Representative
appointed to the Government of Belarus shall be afforded the treatment provided for under
Section 21 of the said Convention.

Article VI

1. This Basic Agreement shall enter into force on the date of notification by the Re-
public of Belarus to the WHO Director-General on the completion of internal procedures
necessary for its entry into force.
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2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organization
and the Government, each of which shall give full and sympathetic consideration to any re-
quest by the other for such modification.

3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written notice to the
other party and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

In witness whereof the undersigned, duly appointed representatives of the Organiza-
tion and the Government respectively, have, on behalf of the Parties, signed the present
Agreement at this day 20th day of May 1999 in the English and Russian languages in two
copies.

For the World Health Organization:

J. E. ASVALL

For the Government of Belarus:

IGOR B. ZELENKEVICH
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

GA3OBOE COFIAILEHI4E

Mexcdy Bcemniptfoii opraHH3aunei! 3gpaBooxpaHenHa
1 HpaBHTemCTBOM PecOy6JHIHH Eejiapyci. o6 ycTaHoBjieHHH

TexHH'qecKoro KOHCyIhbraTHBHOrO coTpyjAHecTa

BCeMHpHaI opramasau 3zipaBooxpaieHwA, xlanee HMeHyeMaA
Opra Ha3auuefi, i [IpaaHTenbcrBO Pecny6nuKH Iellapycb, Aanee HmeiyeMoe
flpaBwreJnbcTrOM,

B nUax o6ecneqenHA BbinOJIHCHHA pe3oinouLtHi H peweHHA

OpraHH3aatH 06eAHnHenabrX Hahi v OpraH3atLHH o TeXHHqecKoM

KOHCyJTbT3THBHOM CoTpyAHHqecTBe H IOCTH)ICeHH B3aHMOIIpHeMJieMoro
cornateHKn onocHmTeJHO [enel H MacJTra6a wroro coTpyAHnHearaa,

o6a3aIHocrerl, KOTOpme Heo6xoAHMO 6yger B3SIb Ha ce6A, a TaloKe riOMOUUK,
KOTOpaR 6yieT o1a3uBarbCR OpraH3ahHerfi H UpaBirenbCTBOM,

3anIMJ, To HX B3aHMHLie O63I3aHOCTH 6 yMyT BbinOAHmTBC3 B jixe
Aipy)KecKoro corpyAmciecma,

IoroBopHJIHcb 0 HHXKeCJIejOuieM:

CTATbI I

YcTaHOBAeHHe TeXHH'ecKOro KOHCyJlbTaTHBHOrO corpyxiHqecrBa

I. OprauHHauKai H IpaBHTehCTBo yCTaHaBJIHBaEOT TtXHHqecKoe

KOHCYRIbTRTHBHOe CoTpyIAHHICTO B npeAeJIax, o6ycnoaneHHbx 6ioawe-roM

OpraHH3auHH HIH HMeiOuW(MICa HeO6XOJHMbiMH 4)OHIamiH. OpraHH3auHA t

H-paRBHTeJIbcTBO Ha OCHOBaHHI4 3anpocoB, nony eiHX OT I-paBwreJlbcTBa H

yrnepuaeHHblX OpraH3auHefi, pa3pa6aTIBaOT a3aHMOnpHeMnembie flJaHbi

TeXHHqeCKOrO KOHCyJlbTaTHBHOrO COTpyIHq[ec-ha.

2. TexHwiecKoe KOHCyJIbTaTHBHOe COTpyIIHHIqeCTBO yCT-aHaBnHBaeTcR

cornacHo coomeTmcTytowj.M pe30JHOllHAM H petueHHAM BCeMHpHOA

accard6ieR 3,lpaBooxpaHeHHA, l4CfOJIHHTeRbHoIO KOMHTeTa H LapyrFx opraHoB
Opramn3aumH.

3.TexnfKqecKoe KOHCyJIbTaTHBHOe coTpyAHI'IecTBo cocrowT H3

HHX(ecJIelIyIOulerO:

(a) npejocraaiieuHe ycnyr IOHCyJITaHToB (COBeTHHKOB) WAts

ocylUecTBieHHA cOTpyAHHmecTBa C rIpaBiTenbmcBoM HnH C IpyrHMH

opraHH3aIHAMH;

(6) opraH3uauHA H npOBeACHHe ceMHHapoB, y*e6ablX nporpam,
AeMoHCTpaUHOHHbIX npoecroB, COBeIIaHHH pa6oqnx rpynn 3KcnCpTOB H
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CB313aHHbIX C 3THM MepoflpHATHH B MeCraX, KOTOpbie cornacyoTrci Ha

o6oojonpHeMneMoA OCHOBe;
(B) npejocra~neHne CrHneHTHA HIm 3aqK=4eHHe corJiaiueHHH, B

COOTBhTCTBHH C KOTOpbIMH KaHAHRATbI, Ha3HatieHHbIe I'paBHTeJbCTBOM H

yrBep*jAeHHbie Opran13aUHer, ymaTc3i HRHM poxoIxJT noa1rOTOBKY 3a

py6exoM;
(r) noro'rBKa H BbitnOJIHeHHe 3KcnepHMeHTanbHuX npoeKToa,

aHaJIH3OB, 3KCTIepHMeHTOB HRIH HCCjieJoBaHHH BO B3aHMOCorJiacOBaHHbIX

MecTax;

(A) ocyu.ecrBneflHe juo6or ripyroR (bopMbi TeXHHqeCKOrO

KOHCyJlbTaTHBHOFO copyAHHqecrma no cornacoeaHmo lpaBwrenbcTBa H

OpraHH3auIHm.

4. KoHcyjminram (coaemmm), npeaocmnnowuie KOHCy)RiabaH H

peKOMeJItHH H COTPYAHHMa1IHe C 'IpaBtrreIbCTBOM unH ApyrHMH

opraHmautwmH, or6HpaoTcq OpraHtatefi no cornacoBaHmo c

flpaBn'rencr m. OHo on-eercmemm nepeA OpraHmatHefi;

(a) npu HCnOJTeHH CBOHX o6s3aHmocreg KOHCy'flTaHm (coBeTHKR)

ICCTBYIOT B TeCHOR CBR3H C I-paBHTeqbCTBOM H C AHUaMH HIH OpraHaMH,

yIIOJIHOMOqeHHLIMH Ha TO lpaBHTenbCTOM H B COoTBeTCrBHH C

HHcTrpyKwuIMH fpaawreimcma, COOThCTBYOIIHMH xapanepy MX

o6m3aHHocrei H B3aHMHOfi IOrOBOpeHHOCTH [paBHTenbCTBa H OpraHH3alHH;

(6) KOHCyJIbTaHTbl (COBeTHHKH) B xoje CBOecH JAfeRITEHOCTH nipmjiaramT

BCICeCKHe yCHRHA K TOMy, qTrr6bl HHCTpyKTHpOBaTb 1U060li TCXHH'qeCKHR

nepcoHan, KOTOpbii HIpaBHTejcvIcTo npHBneKaT ARA B3aHMOJertCrBHA C

HHMH, no BonpocaM, KacaioUIHMC HX npoeccHoHaJbIX MeTO~lOB,

TexHHqecKHx HaBbIKOB H npaxTHKH, a Taioe npHHIHflOB, Ha KOTOpiX 3TH

MCTOAbI H r[paKTMKa OCHOBMBaIOTKCA.

5. JbIo6oe TeXHHqecKoe o6opyAoBaHHe IMH MaTepHaiia, HOCTBBjeHHUie

OpraHH3aUHeii, ocraioTc s ee co6cmeHHOCml6o, eCnJH ToJir6KO npaao enaaeHHA

He nepe.iaHo (H 11o TxX nop, noKa OHO He nepe~laHO) B COOTBeTCTBHH C

npaBuauaMH, onpCejIeHHbIMH BceMHPnoi accaM611eeg 3AIpaBooxpaHCHH H

AericTBy1OiuxHMH Ha MOMeHT nepeaiH.

6. FIpa-HTenEmCTO HCCu" OTB-TCTBCHHOCTh 3a paCCMOTpeHHe mO6biX

HCKOB, KOTOpme MoryT 61iT npeALBfAnenHb TpeThHMH CTOpOHaBMH K

OpraHH3aIunH H ee KOHCyE.JTaHTM (COBerHHKaM), axeH'arM H CnycalujHM, H

orpa*,aaeT or ymep6a OprasH3aauo H ee KOHCynrLbTaHTOB (COBe'rHHKOB),

areHTOB H CJTyXCawHX, 3a HCKJUO'IeHHCM cnyaeB, Kor~a Me)KJTy
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[IpaBHT.JIbCTBOM H Opral1H3auHek HMeeTCH .LOFOBOpCHHOCTL 0 TOM, qTO

TaKHe HCK, HJH OTBerCTBeHHOCTb RB]IJOTCR pe3yIlbTaTOM XBHOR XaIaTHOCTK

HflH npeuHaMepeHHOrO HeripaBH.bHOFO rIOBeeHHI KOHCyJIbTaHTOB

(COBe'HHKoB), _reHTOB HRH cJny)Kam.

CTATbA5 2

YqacrTHe rlpaBiTebCTBa B TeXHtIPeCKOM KOHCyJnbTaTHBHOM
COTPYIHHmecTBe

1. HlpaBHTeJCTBO HCnOJT3yeT BCe HMeiomtecx B ero pacnopA)KeHH

BO3MO)KHOCTH .JUU o6ecnetieHA 34(4eirHBHOro pa3BrTHH TexiHweCKoro

KOHCyXbTarBHOrO coTpy~nmqecrBa.

2. npaBHwenbcrO H OpranH3aIXHA KOHCYJbTHpyITCR ipyr C ApyrOM B

TOM, TO KacaeTcH COOTBeTcrByioIHx ny6JTHKaIHi juo6brx 3aKjuoqeHHri H

OTqeTOB KOHCyJnbTaHTOB (COBeTHHKOB), KOTOpbie MoryT oga3aTcA nOnIe3HIMH

xms Ixpyr~x crpaH H Au Opranamaut.
3. IpaBHTCenbcTBo ocyutecTBaer aMBHoe colpyARHrqeCTBo c

OpraHmauffei B ,UeIe npe/ocrajieHHtA H cocrameHHA BbIBOAOB H

3aKlOqeHHi, IaHHbIX CTaTHCTHKH H lpyl"OHi HH4)OpMaUHH, KOTOpaA rnO3BOJIHT

OpraHH3aMH alHJTrH3HpOBaTh H oLIeHHBaTb pe3yzLaTbT nporpaMM

TeXHHecKOrO KOHCYJIbTaTHBHOO coTpyAHqecTha.

CTATbI 3

A/AMHHHCTpaThBHbie H qrHaHCOBre o63arenbEcra OpraHu3auHH

1. OprMaH3auiii )HHaHcHpyeT IIonHocbio HA H aCTMHHO, B

COOTBeTrBHH CO B3aHMHOki jorOBOpeHHOCTbfO, pacxoAmi no o6eeC'CHMO

TeXHtHqecKOro KOHCyJIbTa'HBHOrO coTIpyHHqecra, KOTOpbie nouZexaT

ortiaTe 3a npeAeJaMH CpaHbI:

a) xwaJlOBaHHe H cpezcrsa Jau npO)KHBaHHA (BKnoaA

KOMaHAHPOBOqHbie H CyrOq'Hbe) KOHCybTaHTOB (COBeTHHKOB);

(6) crOHMOCTh npoe3Ata KOHcymjTaHTOB (COBeTHHKOB) BO BpeMA HX

noe3JIOK no B-'e3ja B cTpaHy H rociie B-be3fa B CTpaHy;

(B) cToHMOCT uo6oro Apyroro npoe3a 3a npetenaMH cTpaHbi;

(r) crpaxOBaHHe KOHcyjAbTarroB (COBeTHHKOB);

(Q) 3aKyna H TpaHenopTtpoBKa a o H nociie BBo3a B crpaHy mo6oro

o6opyA oBaHHA HH MaTepHanoB, npeaocTaneHHEx OpraHn3auHefi;
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(e) mo6me Apyre pacxoabi BHe cipaHb, yrEepwAeHHbie
OpraHH3aUHeg.

2. OpraHn3auHA Hecer TaKe paCXOAb B MCThoHi BanOTB, KOTOpbie He

nOKpubaiaocBO [-parHTenbrci om B COOTBeTcTBHH c fyHKTOM I CTaThH 4
Hacro~muero CoriaweHHA.

CTATbI 4

AJIMHHHCTpaTHBHbie H IHHaHCoBwe o6s3aTenbcTBa [paHTenbcTBa

1. IlpaBHTenbCTBO BHOCHT BKIIla B OIUIaTy pacxoaoa, cBq3aHHbIX C

TeXHWqeCKHM KOHCyJIbTaTHBHMM CoTpyAJHMeCTBoM, nyreM OntlaTm HJIH

HenocpejcTmernoro npe/ocTaBneHHAR cneMMiOUMx CpelCTB HnH yciyr:

(a) ycnyr MecTHoro nepcoHana, KaK TexH'qeCKoro, MaK H

aJMHHHerpaTHBHoro, BKIDoqaA Heo6xoIHMyto nomotm, mecTax ceperapefl,
ycjiyrH yCTHbiX H nHCbMeHHIX niepeBOfIqHKOB H COOThB"CrBy!OUWMy

CBA3aHHYIO C 3THM noMott.;

(6) Heo6xoAHMile KOliTOpCKO-KaHuBenIpCICHe H LpyrHe noMeAeHHA;

(B) o6opyAoBauHe H marepxanHI, npoH3BeIeHHbje BHYrpH capaHI;

(r) !IepeBO3KH nepCoHana, MaTepHanOB H o6opyoiaHHA B

OJHUHaJbHbIX uenx BHyrpH cTpaHbi;

(A) no'rroBe pacxoaum H MeHropoI H MLHewAynapo/IHya O CBR3b B

odKUHaHmx aenRx;
(e) oKa3aHHe MeAHiwHHCKori nOMOUIH H rOCHaIMH3alUHH

MexKyHapoJ1Horo nepcoHaa.

2. lpaBrneabcrBo 6epeT Ha ce6i onialTy 1oJH pacxoAoB, noAnewamuvx

onfaTe BHe cTpaHbi, Koropte He IOKpblBafOTx OpraHH3auHeil H KOTOpme

COrJlaCyIOTCA Ha B3aHMOlipHeMJieMOHf OCHOBe.

3. B cooTheTcrByoIDx cjiyqax lIpamrrnbcno rrpe ocraBReT

pacnopajineHe Opramnaulm pa6oqyo cmy, o6opyioBame, M8TCWHanbl H

HHbIe ycnyri HuH CO6cTBeHHOCTh, Tpe6yOatHecR Am BllIOJIHeHHJ ee pa6o i,

yCJIOBHR rpe/IocTasBneHH KOTOpbX coriacyiorcu Ha B3aHMOInpHeMjieMOri

OCHOBe.

CTATbA 5

YCIIOBHA, IlpHBHJ1eFHH H HMMyHHTeTi

1. fpaBfenbbmO o6313ato npHmeHTb x OpranH3aluH, ee
coTpyzhHnxaM, 4)oH.ta, co6c'rBeHHOCTH H aKTHBaM noJIo )KeHH KOHBeHUHH 0
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npHBHJrmerix H HMMyHHTCraX cneUfa!rH39pOBaHHbIX ylpewaeffii, ecan 3TO

He HpelycMoTpeHO yxKe 3aKJIOqeHHAMH Me2KLPJyHapOZIHbIMH cornameHHAMR.

2. COTpYAHHKH OpraHH3aXHHi, BKJDO4aR KOHCyJnbTaHTOB (coBerHHKOB),

HaHrTbIx eo B KaBaecTBe q4IeHOB nepCOHaiia, Ha KOTOp bX BO3T0IeHa

o6r3aHHOCTb BbinoHmr nOnoKeHHa HacTo~iiuero CornauieHHI, CqHTaOTC3

AOJI)HOCTHbIMH JIHIaMH B npeejeTax Bb14eHa3BaHHOH KOHBeHUHH.

KoopAwHaTop - npelcTaBHTenb uporpaMM BCeMHpH0i9 opraH3auHH

3)xpaBooxpaHeHHR, Ha3HaqeHHbIH B Pecny6.THKy Senapycb, nOJAL3yCrCA TaKHM

o6paiteHHeM H yCJIOBHIMH, KoTopbie npe AO'rBMMUOTCX B COOTBeBTcBHH C

pa3AeaoM 21 Ha3BaHHori BIme KoHBeHwmi.

CTATh S 6

1. Hacroanee Ba3oBoe cornamenne BcTynaeT B cany c MoMeHma
yBeAoMineHM Pecny6mnuoi 13cnapyc, reepaAbloro iAHpeKropa BCCMHpHofi
oprRHH3aIuHH 3VaBooxpaHeHHR 0 BWITOJAHeHHH BHYTpHroCY.apDcBeHHb[X

npoeziWp, Heo6xoHMmx Aim ero BcryerneHHA B CHAy.

2. B .taimoe Ba3oaoe cornamleHHe MoryT BHOCHTbC1 H3MeHeHHA Ha

OCHOBe 2AOrOBOpCHHOCTH MeWy Opranaaauer H IHpaBHTeJibthrOM. KaKcaaA
H3 CTOPOH AIo6poixenaTenlbHO H lOaHO paCCMOTpHT .Mo6or nocTynHwmrri oT

Myroki CTOpOHM 3anpoc no nOBOAy TaKoro H3MeHeH41.

3. AeficmHe Ea3oBoro coriIameHHI Moicer 6jbm npeipameHo ino6ori
CTopoHoi nocie npejocraieHmH nHciMeHHoro yBeAomfeHHR Mpyroi
CTOpOHe, H cpoK ero ilericTBHR HcTexieT no npoiueCTBHH mecr~jxecsr AHer
nocaie rio1nyeHHI TaKoro yBeloMIeHHR.

B no=rBepKAeHHe BbIiIeO3HaqeHHOrO HHlIenoIHCaBUmHeCA H

aJDOKixiM o6pa3oM yIIOJIHOMNOqeHHihe npe.4CaMReJH fpaawrenbcma H
OpraHH3alH oT HMeH CTopoH flOJflHc11aH HaCTOliee CornaUieHHe

AHA h. 'A -4 1999 roaa Ha aHlIIHiCIcOM H pyccKoM x3bKaX B

]ByX 31c3eMruIaax.

3a BceMHpHyIo 3a HpaBHTe1Lcro Pecny6ImKz
Opr'HH3aHIO Be.napycb
3Hpa xpaH 4
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE BASE ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
ET LE GOUVERNEMENT DU BELARUS CONCERNANT
L'ETABLISSEMENT DE RAPPORTS DE COOPERATION TECHNIQUE
DE CARACTERE CONSULTATIF

L'Organisation mondiale de la sant6 (ci-apr~s d6nomm~e < 'Organisation ), et

Le Gouvemement du Blarus (ci-apr~s ddnomm6 o le Gouvemement >),

Dsireux de donner effet aux resolutions et decisions des Nations Unies et de l'Orga-
nisation, concernant la cooperation technique de caract~re consultatif, et de parvenir A un
accord mutuel sur son but et sa port~e ainsi que sur les responsabilit~s A assumer et les ser-
vices i foumir par le Gouvemement et rOrganisation;

Dclarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations rciproques dans un esprit d'amicale
cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Etablissement d'une cooperation
technique de caract~re consultatif

1. L'Organisation 6tablira avec le Gouvemement une cooperation technique de carac-
tre consultatif, dans les limites de ses possibilit~s budg~taires ou sous reserve que les fonds
n~cessaires soient disponibles. Le Gouvernement et lOrganisation collaboreront en vue
d'6laborer, d'un commun accord, sur la base des demandes 6manant du Gouvemement et
approuv~es par l'Organisation, des plans d'op6rations pour la mise en oeuvre de la coop6-
ration technique de caract~re consultatif.

2. Cette cooperation technique de caract~re consultatif sera 6tablie conform~ment aux
r~solutions et decisions pertinentes de l'Assemblde mondiale de la sant6, du Comit6 exdcu-
tif et des autres organes de rOrganisation.

3. Cette cooperation technique de caract~re consultatif peut consister:

a) A fournir les services de conseillers charges de donner des avis et de coop~rer avec
le Gouvernement ou avec d'autres parties;

b) A organiser et A diriger des sdminaires, des programmes de formation, des projets
de demonstration, des groupes de travail d'experts et des activitds connexes en des lieux
dont il sera convenu d'un commun accord;

c) A attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou d prendre d'autres dis-
positions permettant aux candidats d~sign~s par le Gouvemement et agr6s par l'Organisa-
tion de faire des 6tudes ou de recevoir une formation hors du pays;

d) A preparer et A executer des projets-types, des essais, des expdriences ou des recher-
ches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) A assurer, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre forme
de cooperation technique de caract~re consultatif.
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4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les conseillers
charges de donner des avis et de coop~rer avec le Gouvernement ou avec d'autres parties.
Ces conseillers seront responsables aupr~s de 'Organisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison 6troite avec le
Gouvernement et avec les personnes et organismes habilit~s par lui i cet effet, et se confor-
meront aux instructions du Gouvemement, telles qu'applicables eu 6gard A la nature de
leurs fonctions et de la cooperation envisag~e et dont le Gouvernement et rOrganisation se-
ront convenus;

c) Dans 'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers n'6pargneront aucun
effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement pourra associer A leurs tra-
vaux au courant des m~thodes, des techniques et des pratiques appliqu~es dans leur domai-
ne, ainsi que des principes sur lesquels ces m~thodes, techniques et pratiques sont fond~es.

5. L'Organisation conservera la propri~t6 de tout le materiel technique ou de toutes les
fournitures qu'elle aura procures, tant qu'elle n'aura pas c~d6 les droits de propri~t6 y affr-
rents conform~ment aux r~gles arrEtes par l'Assembl~e mondiale de la sant6 et en vigueur
A ]a date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r~pondre A toutes reclamations que des tiers pourraient for-
muler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ~s; il mettra hors de cause
'Organisation et ses conseillers, agents et employ~s en cas de reclamation et les d~gagera

de toute responsabilit6 dcoulant d'op~rations ex~cut~es en vertu du present Accord, sauf
si le Gouvemement et r'Organisation conviennent que ladite rclamation ou ladite respon-
sabilit6 r~sulte d'une n~gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int~ress6s.

Article II. Participation du Gouvernement i la cooperation
technique de caractre consultatif

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le d~roulement efficace de
la cooperation technique de caract~re consultatif.

2. Le Gouvernement et 'Organisation se consulteront au sujet de la publication, en tant
que de besoin, des conclusions et rapports de conseillers dont d'autres pays et r'Organisation
elle-mEme pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement pr~tera A rOrganisation sa collaboration active dans la commu-
nication et l'laboration de conclusions, de donn~es, de statistiques et de tous autres rensei-
gnements susceptibles de permettre A 'Organisation d'analyser et d'&valuer les r~sultats des
programmes de cooperation technique de caractbre consultatif.

Article III. Obligations administratives et
financibres de l'Organisation

1. L'Organisation remboursera, en totalit6 ou en partie, selon des modalit~s fix~es d'un
commun accord, les d~penses aff~rentes A la cooperation technique de caract~re consultatif
payables en dehors du pays et mdiqu~es ci-apr~s :

a) Les traitements et indemnit~s de subsistance des conseillers (y compris les indem-
nit~s quotidiennes de d6placement en mission);



Volume 2120, 1-36870

b) Les frais de transport des conseillers pendant leur voyage i destination et au depart
du point d'entr~e dans le pays;

c) Les frais entrain~s par tout autre d~placement effectu6 en dehors du pays;

d) Les primes des polices d'assurance contract~es au profit des conseillers;

e) L'achat et le transport, i destination et au depart du point d'entr~e dans le pays, de
tout materiel ou de toutes fournitures foumis par rOrganisation;

f) Toutes autres d~penses engagdes hors du pays et approuv~es par l'Organisation.

2. L'Organisation remboursera les ddpenses en devise locale n'incombant pas au Gou-
vernement en vertu du paragraphe I de l'article IV du present Accord.

Article IV Obligations administratives
etfinancikres du Gouvernement

1. Le Gouvernement participera aux frais de la cooperation technique de caract~re
consultatif en prenant A sa charge ou en fournissant directement les facilit6s et services sui-
vants :

a) Les services techniques et administratifs du personnel local, dont les services lo-
caux de secretariat, d'interpr~tariat, de traduction et autres services connexes qui lui sont
necessaires;

b) Les bureaux et autres locaux n~cessaires;

c) Le materiel et les fournitures produits dans le pays;

d) Le transport du personnel, des fournitures et du materiel A l'int~rieur du pays A des
fins officielles;

e) Les services postaux et de t~l~communication A des fins officielles;

f) Les facilit~s de traitement medical et d'hospitalisation du personnel international.

2. Le Gouvemement remboursera, dans les conditions fix~es d'un commun accord, la
fraction des d~penses payables en dehors du pays, d~penses n'incombant pas i l'Organisa-
tion.

3. S'il y a lieu, le Gouvemement mettra A la disposition de l'Organisation la main
d'oeuvre, le materiel, les fournitures et autres services ou biens qui pourront 6tre ncessaires
A lex~cution de sa mission ainsi que dans des conditions fix~es d'un commun accord.

Article V. Facilits, privilges et immunit~s

1. Le Gouvernement, dans la mesure ofi il n'y est pas d6jA tenu, appliquera A lOrgani-
sation, i son personnel et i ses fonds, biens et avoirs, les dispositions pertinentes de la Con-
vention sur les Privilkges et Immunit6s des Institutions sp6cialis6es.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers par elle en-
gag6s en qualit6 de membres du personnel affect6 A la r6alisation des fins vis6es par le pr6-
sent Accord, seront consid6r6s comme fonctionnaires de lOrganisation, au sens de ladite
Convention. Le Coordonnateur/Repr6sentant du programme nomm6 aupr~s du Gouveme-
ment du B61arus b6n6ficiera des dispositions de la section 21 de la Convention susvis6e.
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Article VI

1. Le present Accord de base entrera en vigueur A la date de la notification, par la R&
publique du B61arus au Directeur g~ndral de 'OMS de l'aboutissement des modalit~s inter-
nes n~cessaires A son entree en vigueur.

2. Le present Accord de base pourra 6tre amende par voie d'accord entre l'Organisation
et le Gouvernement, qui examineront de mani~re approfondie et avec bienveillance toute
demande d'amendement pr~sent~e par l'autre Partie.

3. Le present Accord de base pourra Etre d~nonc6 par lune ou l'autre des Parties,
moyennant notification 6crite adress~e A l'autre Partie, la d~nonciation prenant effet soixan-
te jours aprbs reception de la notification.

En foi de quoi les soussign~s, repr~sentants dinent nornm6s respectivement i cet effet
par l'Organisation et par le Gouvemement ont, au nom des Parties, sign6 le present Accord
le 20 mai 1999, en langues anglaise et russe et en deux exemplaires.

Pour l'Organisation mondiale de la Sant:

J. E. ASVALL

Pour le Gouvernement du B61arus:

IGOR B. ZELENKEVICH
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

ARRANGEMENT BETWEEN THE UNITED STATES NUCLEAR
REGULATORY COMMISSION AND THE EUROPEAN ATOMIC
ENERGY COMMUNITY (HEREAFTER CALLED EURATOM)
REPRESENTED BY THE COMMISSION OF THE EUROPEAN
COMMUNITIES IN THE FIELD OF NUCLEAR SAFETY RESEARCH

The Contracting Parties

Considering that the United States Nuclear Regulatory Commission (USNRC) and the
Commission of the European Communities

(a) Have a mutual interest in cooperation in the field of nuclear safety information;

(b) Wish to continue cooperation in the field of reactor safety research;

(c) Are confident that their efforts under this Arrangement are consistent with their
mutual commitment to nonproliferation;

Have agreed as follows :

Article I. Objective

The USNRC and EURATOM, in accordance with the provisions of this Arrangement
and subject to applicable laws and regulations in force in the USA and in the Member States
of EURATOM, shall establish cooperation between them in the field of nuclear safety re-
search on the basis of mutual benefit and reasonable equality and reciprocity.

Article II. Forms of Cooperation

Cooperation in accordance with this Arrangement may take the following forms:

1. The exchange of technical information in the form of reports, correspondence,
newsletters and oral discussion. Computer codes and experimental data may be exchanged
on a case-by-case basis, subject to a separate agreement between the parties.

2. The organization of meetings on specific agreed topics; such meetings normally to
be held alternately in the U.S. and the Member States of EURATOM for each topic.

3. Short visits by specialist teams or individuals to the facilities of the other Party.

4. Possible temporary assignment of personnel of one Party to the laboratory or facil-
ities of the other Party, each such assignment to be considered on a case-by-case basis and
be the subject of a separate attachment of staff agreement between the Parties.

5. The execution of joint programmes and cooperative research projects or those pro-
grammes and projects under which activities are divided between both Parties, including
the use of test facilities and/or computer programmes owned or sponsored by either Party.
Such joint programmes and projects shall be agreed on a case-by-case basis and shall be the
subject of separate agreements between the Parties.
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6. The use by one Party of facilities owned or operated by the other Party. Such use
of facilities shall be the subject of separate agreements between the Parties and may be sub-
ject to commercial terms and conditions.

7. If either Party wishes to visit, assign personnel or use the facilities owned or oper-
ated by government entities other than the Parties to this Arrangement, such governmental
entities must give their prior written approval to the terms upon which such visit, assign-.
ment or use shall be made.

8. Any other form agreed between the Parties.

Article III. Scope of Information Exchange

1. The USNRC will make available to EURATOM information in the field of nuclear
safety research which it has the right to disclose, either in its possession or available to it,
in the technical areas listed in Addendum A and in other technical areas of mutual interest
which might arise in future research programmes.

2. EURATOM will make available to the USNRC information in the field of nuclear
safety research arising out of the activities of the research programmes of the Commission
of the European Communities, which it has the right to disclose, either in its possession or
available to it, in the technical areas listed in Addendum B and in other technical areas of
mutual interest which might arise in future research programmes.

3. Each party will promptly transmit and call to the other Party's attention any infor-
mation on its research results appearing to have significant safety implications.

4. The Parties may also exchange information on any other topic by agreement.

Article IV. Administration of the Arrangement

Each Party will designate as Administrator a senior representative to coordinate its par-
ticipation in the overall exchange. A review meeting of the Administrators or their repre-
sentatives will be held at agreed-upon intervals to review the status of exchange and
cooperation established under this Arrangement, to recommend revisions for improving
and developing the cooperation, and to discuss topics within the scope of the cooperation.
The time, place and agenda for such meetings shall be agreed upon in advance.

Article V. Exchange and Use of Information

1. The Parties support the widest possible dissemination of information provided or
exchanged under this Arrangement, subject to the need to protect proprietary information
as may be exchanged hereunder, and to the provisions of Article VII, Patents.

2. As used in this Arrangement, the following definitions apply:

(i) The term "information" means scientific or technical data, results or methods
of research and development, and any other information intended to be provided or ex-
changed under this Arrangement.
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(ii) The term "proprietary information" means information which contains trade
secrets or other privileged or confidential commercial information, and may only include
information which:

(a) Has been held in confidence by its owner; and

(b) Is of a type which is customarily held in confidence by its owner; and

(c) Has not been transmitted by the transmitting Party to other entities (includ-
ing the receiving Party) except on the basis that it be held in confidence; and

(d) Is not otherwise available to the receiving Party from another source with-
out restriction on its further dissemination.

3. The Party receiving proprietary information pursuant to this Arrangement shall re-
spect the privileged nature thereof, provided such proprietary information is clearly marked
with the appropriate legend of the transmitting party and with the following (or substantial-
ly similar) restrictive legend:

"This document contains proprietary information furnished in confidence under an Ar-
rangement dated between the United States Nuclear Regulatory Com-
mission and EURATOM and shall not be disseminated outside these organizations, their
consultants, contractors, and licensees, and concerned departments and agencies of the
Governments of the United States and of the member states of EURATOM without the pri-
or approval of . This notice shall be marked on any reproduction hereof, in
whole or in part. These limitations shall automatically terminate when this information is
disclosed by the owner without restriction."

4. In regard to the dissemination and use of proprietary information received in confi-
dence under this Arrangement, the Parties agree that:

(i) Such information may be disseminated by the receiving Party to persons with-
in or employed by the receiving Party, and to:

(a) Concerned government departments and government agencies in the coun-
try or member states of the receiving Party;

(b) Prime or sub-contractors or consultants of the receiving Party located
within the geographical limits of the receiving Party's country or Member States, for use
only within the framework of their contracts with the receiving Party in work relating to the
subject matter of the proprietary information;

(c) Organizations permitted or licensed by the receiving Party in the field of
development, design, construction and operation of nuclear production or utilization facil-
ities for use only within the terms of such permit or license;

(d) Contractors of organizations identified in Item 4 (i) (c) above for use only
within the scope of the permit or license granted to such organizations; provided that any
proprietary information so disseminated under subparagraphs (a), (b), (c) and (d) above
shall be pursuant to an agreement of confidentiality and shall be marked with a restrictive
legend substantially identical to that appearing in paragraph 3 above.

(ii) With the prior written consent of the Party providing proprietary information
under this Arrangement, the receiving Party may disseminate such proprietary information
more widely than otherwise permitted in the foregoing subsection (i). The Parties shall co-
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operate with each other in developing procedures for requesting and obtaining approval for
such wider dissemination and each Party will grant such approval to the extent permitted
by its national policies, regulations and laws.

(iii) Each Party shall exercise its best efforts to ensure that proprietary informa-
tion received by it under this Arrangement is controlled as provided herein. If one of the
Parties becomes aware that it will be, or may reasonably be expected to become, unable to
meet the non-dissemination provisions of this Article, it shall immediately inform the other
Party. The Parties shall thereafter consult to define an appropriate course of action.

(iv) Non-documentary proprietary information provided in seminars and other
meetings organized under this Arrangement, or information arising from the attachments
of staff, use of facilities or joint projects shall be treated by the Parties in accordance with
the principles specified in this Article, provided, however, that the Party communicating
such proprietary information places the recipient on notice as to the character of the infor-
mation communicated.

(v) Nothing contained in this Arrangement shall preclude the use or dissemination
of information received by a Party from sources outside of this Arrangement.

(vi) Information given by one Party to the other under this Arrangement shall be
accurate to the best knowledge and belief of the Party giving it, but neither Party gives any
warranty as to the accuracy of such information or shall have any responsibility for the con-
sequences of any use to which such information may be put by the other Party or by any
third party.

Article VI. Costs

Except when otherwise specifically agreed upon by the Parties, all costs arising in the
implementation of this Arrangement shall be borne by the Party that incurs them. It is un-
derstood that the ability of the Parties to carry out their obligations is subject to the avail-
ability of appropriated funds.

Article VII. Patents

1. As set forth in this Article, "Country" shall be taken to mean:

(i) The United States of America for the USNRC Party;

(ii) The territories in which the Treaty establishing the European Atomic Energy
Community is applied, and under the conditions laid down in that Treaty, for the EURA-
TOM Party.

2. With respect to any invention or discovery made or conceived in the course of or
under this Arrangement:

(i) If made or conceived by personnel of one Party (the Assigning Party) or its
contractors while assigned to the other Party (Recipient Party) or its contractors:

(a) The Recipient Party shall acquire all right, title, and interest in and to any
such invention or discovery in its own Country and in third countries, subject to a non-ex-
clusive, irrevocable, royalty-free license in all such countries to the Assigning party, with
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the right to grant sub-licenses, under any such invention or discovery and any patent appli-
cation, patent or other protection relating thereto, for use in the production or utilization of
special nuclear material or atomic energy; and

(b) The Assigning Party shall acquire all right, title, and interest in and to any
such invention or discovery in its own Country, subject to a non-exclusive, irrevocable,
royalty-free license to the recipient party, with the right to grant sub-licenses under any
such invention or discovery and any patent application, patent or other protection relating
thereto for use in the production or utilization of special nuclear material or atomic energy.

(ii) If made or conceived by personnel other than the personnel referred to in para-
graph (i) above, as a result of attendance at meetings or as a result of employing information
which had been communicated under this Arrangement by one Party or its contractors to
the other Party or its contractors, the Party of such personnel making the invention shall ac-
quire all right, title, and interest in and to any such invention or discovery in all countries,
subject to the grant to the other Party of a royalty-free non-exclusive, irrevocable license,
with the right to grant sub-licenses, in and to any such invention or discovery and any patent
application, patent or other protection relating thereto in all countries, for use in the pro-
duction or utilization of special nuclear material or atomic energy.

(iii) With regard to other specific forms of cooperation, including loans or ex-
changes of materials, instruments and equipment for special joint research projects, the Par-
ties shall provide for appropriate distribution of rights to inventions or discoveries resulting
from such cooperation. In general, however, each Party should normally own the rights to
such inventions or discoveries in its own Country with a royalty-free, non-exclusive, irre-
vocable license to the other Party, and the rights to such inventions or discoveries in other
countries should be agreed by the Parties on an equitable basis.

3. Neither Party shall discriminate against citizens of the Country of the other Party
with respect to granting any license or sub-license under any invention or discovery pursu-
ant to paragraph 1 above. It is understood that the licensing policies and practices of each
Party may be affected because of the rights of both Parties to grant licenses within a single
jurisdiction.

Accordingly, either Party may request, in regard to a single invention or discovery or
class of inventions or discoveries, that the Parties consult in an effort to lessen or eliminate
any detrimental effect that the parallel licensing authorities may have on the policies and
practices of the Parties.

4. Neither Party will assume the responsibility to pay awards or compensation
required to be paid to the nationals of the other Party according to the laws of the other
Country.

Article VIII. Final Provisions

1. This Arrangement shall enter into force upon the later of the two dates on which it
is signed and, subject to paragraph 2 of this Article, shall remain in force for a period of 5
years, unless previously extended by agreement between the Parties.

2. Either Party may withdraw from the present Arrangement after providing the other
party written notice 6 months prior to its intended date of withdrawal.
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3. The Parties agree that all discussions, meetings, exchange of documents or other
acts of cooperation between them and prior to the entry into force of this Arrangement
which, if they had occurred subsequent to the entry into force of the Arrangement, would
have been subject to this Arrangement, shall be subject to the terms hereof.

For EURATOM Commission of the European Communities:

BY: LESLIE FIELDING
Title: Director General for External Relations

Date: 20 September 1984

For the United States Nuclear Regulatory Commission:

BY: GEORGE S. VEST
Title: Ambassador

Date: 20 September 1984
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ADDENDUM A

CURRENT ACTIVITIES AND INTERESTS OF THE USNRC
IN NUCLEAR SAFETY RESEARCH

1. Water reactor safety research

1.1. primary coolant system rupture studies

1.2. heavy section steel technology program

1.3. separate effects testing--loss-of-coolant accident studies

1.4. loss-of-coolant accident analyses--analytical model development

1.5. design criteria for piping, pumps, and valves

1.6. alternate ECCS studies

1.7. probabilistic studies

2. Fast reactor safety research

2.1. molten fuel-coolant interactions

2.2. post accident heat removal

2.3. accident analysis, delineation and model development

2.4. analysis of core disruptive accidents.
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ADDENDUM B

CURRENT ACTIVITIES AND INTERESTS OF THE COMMISSION
IN NUCLEAR SAFETY RESEARCH

Safety of Fission Reactors Activity

A. LWR Safety Reliability and risk evaluation

Human factors and man-machine Interaction

Integrity of components and systems

Investigations of core and cooling system

off-normal behaviour (<12000 C)

Reactor core and cooling system under

severe accident conditions (>1 2000 C)

Reactor outer containment phenomena dur-
ing severe accident conditions

Dispersion of fission products in the atmo-
sphere

Instrumentation, control and protection

Integrity of components and structures

Reactor core and cooling systems in off-nor-
mal conditions

Severe accident analysis

Integrity of structures under dynamic load-
ings

Outer containment in accident conditions.

B. LMFBR Safety
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ARRANGEMENT ENTRE LA COMMISSION DE REGLEMENTATION
NUCLEAIRE DES ETATS-UNIS ET LA COMMUNAUTI EUROPEENNE
DE L'tNERGIE ATOMIQUE (CI-APRES DENOMMEE EURATOM)
REPRtSENTtE PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPEENNES DANS LE DOMAINE DE LA RECHERCHE SUR LA
SURETI DES RE ACTEURS NUCLEAIRES

Les Parties contractantes,

Consid~rant que la Commission de r~glementation nucl~aire des Etats-Unis (USNRC)
et la Commission des Communaut~s europ~ennes

a) Ont mutuellement intrt A coop~rer dans le domaine de l'information sur la sfret6
nucl~aire;

b) Dsirent poursuivre leur cooperation dans le domaine de la recherche sur la sfiret6
des r6acteurs;

c) Ont la conviction que leurs efforts dans le cadre du present Accord sont compatibles
avec leur engagement mutuel en ce qui conceme la non-proliferation,

Sont convenues de ce qui suit :

Article . Objectif

L'USNRC et I'EURATOM, conform~ment aux dispositions du present Accord et sous
reserve des lois et r~glements en vigueur aux Etats-Unis et dans les pays membres de
rEURATOM, 6tabliront entre eux une cooperation dans le domaine de la recherche sur la
sfiret6 nucl~aire sur la base de l'avantage mutuel et d'une 6galit6 et r~ciprocit6 raisonnables.

Article II. Modalitds de la coopdration

La cooperation conformdment au present Accord peut prendre les formes suivantes

1) Echange d'informations techniques sous forme de rapports, de correspondance, de
bulletins d'information et de discussions orales. Au cas par cas et sous r6serve d'un accord
distinct entre les Parties, les codes d'ordinateur pourront 6galement Etre 6chang~s;

2) Organisation de reunions sur des themes sp6cifiques convenus, ces r6unions devant
normalement se tenir altemativement aux Etats-Unis et dans les ttats membres de I'EURA-
TOM pour chaque theme retenu;

3) Visite de courte dur~e d'6quipes de sp~cialistes ou de sp~cialistes A titre individuel
dans les installations de l'autre Partie;

4) Affectation temporaire, le cas 6ch~ant, de personnel de l'une des Parties A des labo-
ratoires ou installations de 'autre Partie, chaque affectation devant ftre envisag~e sur la
base des circonstances propres A chaque cas particulier et faire l'objet d'un accord special
d'affectation entre les Parties;
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5) Ex6cution de programmes conjoints et de projets de recherche en coop6ration ou
de programmes ou de projets pr6voyant des activit6s devant 6tre r6parties entre les deux
Parties, et notamment l'utilisation d'installations d'essais et/ou de programmes d'ordinateur
appartenant A 'une ou rautre des Parties ou organises par elle. Ces programmes et projets
communs seront arr~t6s cas par cas et feront l'objet d'accords s6par6s entre les Parties;

6) Utilisation par une Partie d'installations appartenant i rautre Partie ou exploit6es
par celle-ci. Cette utilisation fera l'objet d'accords s6par6s entre les Parties et pourra etre
soumise A des conditions commerciales;

7) Si l'une ou l'autre des Parties souhaite visiter des installations appartenant i des or-
ganismes publics autres que les Parties au pr6sent Accord ou exploit6es par elles, y affecter
du personnel ou les utiliser, ces organismes publics doivent donner pr6alablement leur ap-
probation 6crite des conditions dans lesquelles cette visite, ces affectations ou ces utilisa-
tions se feront;

8) Toute autre forme de coop6ration convenue entre les Parties.

Article Il1. Portge de l'6change d'information

1. L'USNRC communiquera i I'EURATOM des informations dans le domaine de la
recherche sur la sfiret6 nucl6aire qu'elle est en droit de divulguer, soit qu'elle les a en sa pos-
session ou qu'elle puisse en disposer, dans les domaines techniques 6num6r6s a r'additif A
et dans d'autres domaines techniques d'int6ret mutuel qui pourraient se pr6senter i 'occa-
sion de programmes de recherche ult6rieurs.

2. L'EURATOM communiquera A I'USNRC des informations dans le domaine de la
recherche sur la sfiret6 nuclaire obtenues i la suite des activit6s des programmes de recher-
che de la Commission des Communaut6s europ6ennes et que celle-ci est autoris6e i r6v6ler,
soit qu'elles se trouvent en sa possession ou qui lui sont disponibles, et ce dans les domaines
techniques vis6s i l'addendum B ou d'autres domaines techniques d'intfrt commun qui
peuvent se pr6senter i l'occasion de programmes de recherche ult6rieurs.

3. Chaque Partie transmettra sans retard I l'autre Partie et portera i son attention toutes
informations sur les r6sultats de ses recherches qui semblent avoir une importance signifi-
cative sur le plan de la sfiret6.

4. Les parties peuvent 6galement 6changer d'un commun accord des informations sur
tout autre sujet.

Article IV. Administration de l'Accord

Chaque Partie d6signera comme Administrateur, un repr6sentant de rang O1ev6 qui
coordonnera sa participation i l'change g6n6ral d'information. Une r6union de travail des
administrateurs ou de leurs repr6sentants se tiendra A des intervalles convenus pour exami-
ner l'tat des 6changes d'informations et la coop6ration pr6vus par le pr6sent Accord pour
recommander des modifications audit Accord en vue d'am6liorer et de d6velopper la coo-
p6ration et examiner les questions relevant de leur coop6ration. La date, le lieu et l'ordre
du jour de ces r6unions seront convenus i l'avance.
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Article V. lchange et utilisation de l'information.

1. Les parties appuient la diffusion la plus large possible des informations fournies ou
6chang6es dans le cadre du pr6sent Accord, sous r6serve de la n6cessit6 de prot6ger les in-
formations 6chang6es faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ainsi que des dispositions de
rarticle VII, Brevets.

2. Aux fins du pr6sent Accord:

i) Par "informations", on entend les donn6es scientifiques et techniques, les r6sul-
tats et les m6thodes de recherche-d6veloppement et toutes autres informations qui doivent
Etre fournies ou 6chang6es en vertu du pr6sent Accord;

ii) Par "informations faisant l'objet d'un droit de proprit", on entend les infor-
mations qui contiennent des secrets commerciaux ou d'autres informations de caract~re
confidentiel, ladite expression s'entendant exclusivement des informations qui:

a) Ont 6 maintenues confidentielles par leur propri6taire;

b) Sont d'un type qui est habituellement tenu confidentiel par leur propri6taire;

c) N'ont pas 6 communiqu6es par la Partie qui les transmet A d'autres orga-
nismes (y compris la Partie b6n6ficiaire) si ce n'est i la condition qu'elles demeurent con-
fidentielles;

d) Ne peuvent Etre obtenues autrement par la Partie b6n6ficiaire d'une autre
source sans que des restrictions soient impos6es A leur divulgation.

3. La Partie qui regoit des informations faisant r'objet d'un droit de propri6t6 confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent Accord devra respecter le caractre confidentiel de ces
informations, A condition qu'elles soient clairement identifi6es par une mention appropri6e
appos6e par la Partie qui les transmet et par la marque restrictive ci-aprs ou une autre sem-
blable :

"Le pr6sent document contient des informations qui font r'objet d'un droit de propri6t6,
qui sont communiqu6es A titre confidentiel en vertu d'un Accord en date du
conclu entre la Commission de r6glementation nucl6aire des ttats-Unis et I'EURATOM et
ne seront pas diffus6es en dehors de ces organisations, de leurs consultants, entrepreneurs
et personnes autoris6es et des d6partements et divisions int6ress6s des Etats-Unis et des
ttats membres de 'EURATOM sans l'autorisation pr6alable de . La m~me mar-
que devra 8tre appos6e sur toute reproduction totale ou partielle du pr6sent document. Ces
restrictions prendront fin automatiquement lorsque l'information sera divulgu6e par ses
propri6taires sans restrictions."

4. En ce qui concerne la diffusion et l'utilisation des informations faisant lobjet d'un
droit de proprit6 et reques A titre confidentiel en vertu du pr6sent Accord, les Parties sont
convenues de ce qui suit :

i) La Partie qui regoit ces informations peut les communiquer aux personnes
qu'elle emploie ainsi qu'aux personnes et organismes suivants :

a) D6partements et organismes publics int6ress6s du pays de la Partie qui les
reqoit;
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b) Entrepreneurs ou sous-traitants ou consultants de la Partie qui les regoit et
qui ont leur siege dans les limites g~ographiques du territoire de cette Partie (pays ou Etats
membres), ces informations ne devant &tre utilis~es que dans le cadre des contrats conclus
avec la Partie qui regoit les renseignements pour des travaux portant sur l'objet des infor-
mations couvertes par un droit de propriet6;

c) Organisations titulaires d'une autorisation ou d'une licence conc~d~e par la
Partie qui les reqoit concernant la mise au point, la conception, la construction et l'exploi-
tation d'installations de production ou d'utilisation de mati~res nucl~aires, ces informations
ne devant Etre utilis~es que conformment aux conditions 6nonc~es dans l'autorisation ou
la licence;

d) Entrepreneurs des organisations vis~es au point c) de l'alin~a i) ci-dessus,
ces informations ne devant 8tre utilis~es que conform~ment aux dispositions de l'autorisa-
tion ou de la licence accord~e A ces organisations; 6tant entendu que toutes informations de
ce type communiqu~es dans les conditions pr~vues aux points a), b), c) et d) ci-dessus ne
le seront que dans le cadre d'un accord prorogeant la confidentialit6 et seront identifi~es par
une marque restrictive, identique pour l'essentiel A celle qui figure au paragraphe 3 ci-des-
sus;

ii) Avec l'accord 6crit pralable de la Partie fournissant des informations couver-
tes par un droit de proprit conform~ment au present Accord, la Partie qui les regoit peut
les diffuser plus largement que prvu A l'alin~a i) ci-dessus. Les Parties coop~reront afm de
mettre au point les procedures applicables i la demande et i l'obtention de l'autorisation de
diffuser plus largement les informations, et chaque Partie accordera cette autorisation dans
la mesure autoris~e par ses politiques, ses lois et rglements nationaux;

iii) Les Parties ne n~gligeront aucun effort pour assurer que les informations cou-
vertes par un droit de proprikti qu'elles ont reques conform~ment au present Accord seront
soumises aux mesures de contr6le pr6vues audit Accord. Si l'une des Parties pense qu'elle
ne pourra ou risquera de ne pas pouvoir observer les clauses du present article concemant
la non-diffusion des informations, elle en informe imm~diatement l'autre Partie. En pareil
cas, les Parties se consultent pour d~fmir la marche i suivre;

iv) Les informations faisant l'objet d'un droit de propriet6, mais autres que des do-
cuments fournis A l'occasion de s~minaires et autres reunions organis~es dans le cadre du
pr6sent Accord, ou les informations provenant de l'affectation du personnel et de l'utilisa-
tion des installations ou des projets communs, seront trait~es par les Parties conformment
aux principes sp~cifi~s au present article, A condition cependant que la Partie communi-
quant les informations couvertes par un droit de proprit6 informe celle qui les regoit de la
nature des informations communiqu~es;

v) Aucune disposition du present Accord n'emp~che une Partie d'utiliser ou de
diffuser des informations reques autrement qu'en vertu du present Accord;

vi) Les informations donn~es par une Partie A l'autre aux termes du present Ac-
cord seront exactes au mieux des connaissances et de la conviction de la Partie qui les don-
ne mais aucune des Parties ne donne de quelque fagon que ce soit une garantie quant i
l'exactitude de cette information ou n'assumera aucune responsabilit6 pour les consequen-
ces d'une utilisation qui peut ftre faite d'une telle information par l'autre Partie ou par un
tiers.
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Article VI. Coats

A moins que les Parties ne conviennent expressement du contraire, tous les cofits de
l'application du present Accord seront pris en charge par la Partie qui les encourt. II est en-
tendu que la capacite des Parties d'honorer leurs obligations est sujette i ]a disponibilit6 des
credits ouverts.

Article VII. Brevets

1. Aux fins du present article on entend par "pays":

i) Les Etats-Unis d'Amerique pour la Partie USNRC;

ii) Les territoires auxquels s'applique le Trait6 6tablissant la Communaute euro-
peenne de le'nergie atomique et ce, conformement aux conditions prevues par ce Trait&,
pour la Partie EURATOM.

2. En ce qui concerne toute invention ou decouverte conque ou faite au cours de 'exe-
cution ou dans le cadre du present Accord :

i) Si la decouverte a et6 faite ou conque par le personnel d'une Partie (la Partie
procedant aux affectations) ou de ses entrepreneurs alors qu'ils etaient affectes aupres de
l'autre Partie (la Partie h6te) ou de ses entrepreneurs :

a) La Partie h6te acquerra tous droits, titres de propriet et mterEts sur ladite
invention ou decouverte dans son propre pays et dans les pays tiers, sous reserve de roctroi
i la Partie procedant aux affectations d'une licence exempte de redevances, non exclusive
et irrevocable, accompagnee du droit d'octroyer des licences subsidiaires, en ce qui concer-
ne ladite invention ou decouverte, des demandes de brevet ou autres droits de propriet in-
tellectuelle, aux fins de la production ou de l'utilisation de matieres nucleaires speciales ou
d'energie atomique; et

b) La Partie procedant aux affectations acquerra tous droits, titres de propriete
et inter8ts sur ladite invention ou decouverte, dans son propre pays, sous reserve de l'octroi
i la Partie h6te d'une licence exempte de redevances, non exclusive et irrevocable, accom-
pagnee du droit d'octroyer des licences subsidiaires, en ce qui concerne ladite invention ou
decouverte, des demandes de brevet, brevet ou autres droits de propriet intellectuelle, aux
fins de la production ou de 'utilisation de matieres nuclkaires speciales ou d'energie atomi-
que;

ii) Si ladite invention ou decouverte a et6 conque ou faite par un personnel autre
que celui qui est vise A l'alinea i) ci-dessus ou au cours de reunions ou lors de remploi d'in-
formations qui ont ete communiquees dans le cadre du present Accord par une Partie ou ses
entrepreneurs i 'autre Partie ou i ses entrepreneurs, la Partie dont releve le personnel ayant
conqu l'invention acquerra tous droits, titres de propriet et interets sur ladite invention ou
decouverte dans tous les pays, sous reserve de l'octroi l'autre Partie d'une licence exempte
de redevances, non exclusive et irrevocable, accompagnee du droit d'octroyer des licences
subsidiaires en ce qui concerne ladite invention ou decouverte, des demandes de brevet,
brevets ou autres droits de propriete intellectuelle dans tous les pays, aux fins de la produc-
tion ou de l'utilisation de mati&res nucleaires speciales ou d'energie atomique;
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iii) Pour ce qui est des autres formes sp~cifiques de cooperation, y compris les
pr~ts ou 6changes de mati~re, d'instruments et d'6quipements aux fins de projets de recher-
che conjoints sp~ciaux, les Parties prendront les mesures applicables A la repartition appro-
pride des droits sur les inventions ou d~couvertes dans son propre pays, sous reserve de
l'octroi A l'autre Partie d'une licence exempte de redevances, non exclusive et irrevocable,
sur ces inventions ou dcouvertes dans les autres pays devant faire l'objet d'un Accord entre
les Parties sur une base 6quitable.

3. Chacune des Parties s'abstiendra de toute discrimination A l'encontre des ressortis-
sants du pays de 'autre Partie en ce qui concerne l'octroi de toute licence ou licences sub-
sidiaires relatives i une invention ou i une d~couverte en application du paragraphe 1 ci-
dessus. Il est entendu que les politiques et pratiques suivies par chaque Partie en mati~re
de licences pourront se trouver affectes en raison des droits qu'ont les deux Parties d'ac-
corder des licences dans les limites d'une mme juridiction.

En consequence, chacune des Parties peut demander, en ce qui concerne une invention
ou une d~couverte sp~cifique ou une categorie d'inventions ou de d~couvertes, que les Par-
ties se consultent pour s'efforcer d'att~nuer ou d'6liminer tout effet pr~judiciable qu'un sys-
t~me parall~le d'octroi de licences peut avoir sur les politiques et les pratiques suivies par
les Parties.

4. Ni lune ni lautre des Parties n'assumera la responsabilit6 de payer des indemnit~s
ou dommages-int~rts dus aux ressortissants de lautre Partie conformment aux lois du
pays de cette derni~re Partie.

Article VIII. Dispositions finales

1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de la demi~re des deux signatures et,
sous reserve du paragraphe 2 du present article, le demeurera pendant une p~riode de cinq
ans, i moins d'avoir 6t6 pr~alablement prorog6 par voie d'accord entre les deux Parties.

2. Chacune des deux Parties peut danoncer le present Accord moyennant pr~avis 6crit
de six mois adress6 A 'autre Partie.

3. Les Parties sont convenues que toutes les discussions, reunions, 6changes de
documents ou autres actes de cooperation intervenus entre elles avant l'entr~e en vigueur
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du present Accord qui, s'ils 6taient intervenus apr~s l'entr~e en vigueur dudit Accord
auraient W soumis A ses dispositions, seront soumis au present Accord.

Pour I'EURATOM:

La Commission des Communaut~s europ~ennes

PAR: LESLIE FIELDING
Titre : Directeur g~n~ral des relations ext~rieures

Date : 20 septembre 1984

Pour la Commission de R~glementation
nucl~aire des Etats-Unis

PAR: GEORGE S. VEST
Titre : Ambassadeur

Date: le 20 septembre 1984
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ADDITIF A

ACTIVITES ET 1NTtRITS ACTUELS DE L'USNRC DANS LE DOMAINE DE LA
RECHERCHE SUR LA SORETt NUCLtAIRE

1. Racteurs A eau

1.1 Ltudes sur la rupture du syst~me de refroidissement primaire

1.2 Programme de technologie des aciers profiles lourds

1.3 Essai des effets s~par~s - Ltudes sur les accidents dus A la perte de fluide de

refroidissement

1.4 Analyse des accidents dus A la perte de fluide de refroidissement - Mise au

point d'un module analytique

1.5 Normes de conception des canalisations, des pompes et des valves

1.6 Analyse des syst~mes alternatifs de refroidissement de secours du coeur

1.7 Ltudes probabilistes

2. Racteurs rapides

2.1 Interactions entre les combustibles fondus et les fluides de refroidissement

2.2 Evacuation de la chaleur apr~s accident

2.3 Analyse des accidents, delimitation et mise au point de modules

2.4 Analyse des mouvements de grande amplitude en cas d'accidents de dislocation

du coeur
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ADDENDUM B

ACTIVITES ET INTERETS ACTUELS DE LA COMMISSION DANS LE DOMAINE
DE LA RECHERCHE SUR LA SORETE NUCLEAIRE

Sfiret6 des r~acteurs A fission Activit~s

A. S~curit6 LWR

B. S~curit6 LMFBR

Fiabilit6 et 6valuation des risques
Facteurs humains et interaction homme-
machine
Int6grit6 et 616ments des syst~mes

Wrification du coeur et du syst~me de
refroidissement ayant un comportement hors
norme (<1200 0C)
Coeur du r6acteur et syst~me de refroidisse-
ment en cas d'accident (>1200 'C)
Ph6nom~ne de confinement ext6rieur du
r6acteur en cas d'accident grave
Dispersion des produits de fissions dans
l'atmosph~re

Instrumentation: contr6le et protection

Int6grit6 des 616ments et des structures
Coeur du r6acteur et syst~mes de refroidisse-
ment dans des conditions hors normes
Analyse d'accidents graves
Int~grit6 des structures A roccasion de char-
gements dynamiques

Confinement ext6rieur en cas d'accident.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN KOREA ADVANCED ENERGY RESEARCH
INSTITUTE (KAERI) AND THE UNITED STATES NUCLEAR
REGULATORY COMMISSION (USNRC) RELATING TO
PARTICIPATION IN THE USNRC PROGRAM OF SEVERE ACCIDENT
RESEARCH

This agreement is made this 23rd day of August, 1984, between the Korea Advanced
Energy Research Institute (KAERI) and the United States Nuclear Regulatory Commission
(USNRC).

Whereas subject to the availability of personnel, material, and appropriated funds, the
USNRC is carrying out programs of research into the effects of severe accidents on nuclear
power reactors which includes a program for the investigation of severe fuel damage and a
program for the investigation of fission product release and transport. These programs are
outlined in Sections 5.4 and 5.9 of USNRC publication, Nuclear Power Plant Severe Acci-
dent Research Plan, NUREG-0900, January 1983.

Whereas KAERI has an interest in access to information which has been developed
and continues to arise from these research programs of the USNRC and wishes to collabo-
rate with the USNRC, by discussion and exchanges of reports and data and by sponsoring
the assignment of personnel to these programs;

Now it is agreed as follows:

1. Objective

As outlined in the preamble, the objective of the present Agreement is to provide for
collaboration between the parties on the USNRC's programs for investigation of severe fuel
damage and fission product release and transport. It is recognized from the outset that US-
NRC's programs may be subject to change as the work progresses.

2. Obligations of USNRC

2.1 The USNRC shall:

(a) Provide KAERI with copies of all pertinent technical program documents such
as quick-look reports, technical memoranda and notes, and laboratory reports as soon as
they have received appropriate management review. The USNRC shall also provide
KAERI with copies of all pertinent documents issued before the date of the Agreement.

(b) Transmit to KAERI codes developed under subject programs and accommo-
date reasonable requests from KAERI for support in their implementation.

(c) Permit Korean personnel sponsored by KAERI to participate in technical re-
view meetings and technical progress meetings except for those meetings primarily con-
cemed with administrative and fiscal matters.

(d) Facilitate visits by Korean personnel sponsored by KAERI to sites at which
work relevant to the objective is being carried out.
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(e) Permit the assignment of Korean personnel sponsored by KAERI to partici-
pate and work in the USNRC's program and to have full and ready access to relevant doc-
umentation, codes, and results as described in 2.1 (a) and 2.1 (b) above. Make appropriate
arrangements with USNRC's contractors and other parties where this is necessary to ar-
range assignments.

2.2 The USNRC shall also:

(a) Provide KAERI from time to time with more general information relevant to
progress in other areas of its program so that a broader assessment can be made.

(b) This information of 2.2 (a) may be conveyed by transfer of reports and other
documentation and by discussions.

3. Obligations of KAERI

In addition to the financial obligations of $300,000(US) set forth in Article 4, the
KAERI shall, subject to the provisions of Article 9 below, provide the USNRC with:

(a) Copies of reports, technical memoranda, and notes derived from its analyses
using codes and data obtained from the USNRC's program.

(b) Timely access to the results of KAERI research corresponding to those tech-
nical areas which constitute the scope of this Agreement.

4. Price and Payment

In consideration of the Commission carrying out the obligations specified in this
Agreement, KAERI shall pay to the USNRC the sum of $300,000 US dollars (US
$300,000) over a three-year period. Payment schedule to be as follows: $100,000 US dol-
lars per year, payable in two equal payments of $50,000 US dollars during the months of
September and December 1984, 1985, and 1986.

5. Duration and Termination

This Agreement shall be in effect for a period of 3 years unless extended by mutual
written agreement under the same terms and conditions.

6. Points of Contact

Each party shall nominate a representative of its staff and an alternate to be responsible
for carrying out day-to-day administration of the Agreement.

7. Assignment of Staff

Assignment of staff by one party to the other shall be the subject of a separate agree-
ment between the parties. The cost of travel by assigned KAERI personnel for the purposes
of KAERI shall be at the expense of KAERI. The cost of travel by assigned US personnel
for the purposes of the USNRC shall be at the expense of the USNRC.
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8. Responsibility for Information

Information furnished by one party to the other under this Agreement shall be accurate
to the best knowledge and belief of the party supplying the information. However, neither
party gives any warranty as to the accuracy of such information nor shall have any respon-
sibility for the consequences of any use to which such information may be put by the other
party or by any third party.

9. Use of Information

A. Both parties agree that, pending the grant by the transmitting party of approval
to publish, information developed or transmitted under this Agreement will be freely avail-
able to governmental authorities and organizations cooperating with the parties. Such in-
formation, except as noted below in paragraphs B and C, may, as required by the
administrative procedures in its own country, also be made available to the public by either
party through customary channels and in accordance with the normal procedures of the par-
ties.

B. It is recognized by both parties that in the process of exchanging information,
or in the process of other cooperation, the parties may provide to each other "industrial
property of a proprietary nature." Such property, including trade secrets, inventions, patent
information, and know-how, made available hereunder and which bears a restrictive desig-
nation, shall be respected by the receiving party and shall not be used for commercial pur-
poses or made public without the consent of the transmitting party. Such property is
defined as:

(a) Of a type customarily held in confidence by commercial firms;

(b) Not generally known or publicly available from other sources;

(c) Not having been made available previously by the transmitting party or
others without an agreement concerning its confidentiality;

(d) Not already in possession of the receiving party or its contractors; and

(e) Held in confidence by the owner.

C. Recognizing that "industrial property of a proprietary nature," as defined
above, may be necessary for the conduct of a specific cooperative project or may be includ-
ed in an exchange of information, such property shall be used only in the furtherance of nu-
clear safety programs in the receiving country. Its dissemination will, unless otherwise
mutually agreed, be limited as follows:

(a) To persons within or employed by the receiving party, and to other con-
cemed government agencies of the receiving party; and

(b) To prime or subcontractors of the receiving party for use only within the
country of the receiving party and within the framework of its contract(s) with the respec-
tive party engaged in work relating to the subject matter or the information so disseminated;
and

(c) On an as-needed, case-by-case basis, to organizations licensed by the re-
ceiving party to construct or operate nuclear production or utilization facilities, provided
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that such information is used only within the terms of the license and in work relating to the
subject matter of the information so disseminated; and

(d) To contractors of licensed organizations in subparagraph (c) receiving
such information, for use only in work within the scope of the license.

Provided that the information disseminated to any person under subparagraphs (b), (c),
and (d) above shall be pursuant to an agreement of confidentiality.

D. The application or use of any information exchanged or transferred between
the parties under this Agreement shall be the responsibility of the party receiving the infor-
mation, and the transmitting party does not warrant the suitability of the information for any
particular use or application.

10. Patents and Copyright

A. With respect to any invention or discovery made or conceived in the course of or
under this Agreement for KAERI participation in the USNRC Severe Accident Research
program, the USNRC on behalf of the United States Government, as recipient party, and
the KAERI, as assigning party, hereby agree that:

1. If made or conceived by personnel of one party (the assigning party) or its con-
tractors while assigned to the other party (recipient party) or its contractors:

(a) The recipient party shall acquire all right, title, and interest in and to any
such invention, discovery, patent application or patent in its own Country and in third coun-
tries, subject to a non-exclusive, irrevocable, royalty-free license to the assigning party,
with the right to grant sublicenses, under any such invention, discovery, patent application
or patent for use in the production or utilization of special nuclear material or atomic ener-
gy; and

(b) The assigning party shall acquire all right, title, and interest in and to any
such invention, discovery, patent application, or patent in its own Country, subject to a non-
exclusive, irrevocable, royalty-free license to the recipient party, with the right to grant sub-
licenses, under any such invention, discovery, patent application or patent, for use in the
production or utilization of special nuclear material or atomic energy.

2. If made or conceived other than by personnel in paragraph 1 above and while
in attendance at meetings or when employing information which has been communicated
under this exchange Agreement by one party or its contractors to the other party, the party
making the invention shall acquire all right, title, and interest in and to any such invention,
discovery, patent application or patent in all countries, subject to the grant to the other party
of a royalty-free, non-exclusive, irrevocable license, with the right to grant sublicenses, in
and to any such invention, discovery, patent application, or patent in all countries, for use
in the production or utilization of special nuclear material or atomic energy.

B. Neither party shall discriminate against citizens of the Country of the other party
with respect to granting any license or sublicense under any invention pursuant to subpara-
graphs A. 1 (a) and A.2 above.

C. Each party will assume the responsibility to pay awards or compensation required
to be paid to its nationals according to the laws of its Country.
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11. Disputes

Cooperation under this Agreement shall be in accordance with the laws and regulations
of the respective countries. All questions related to the Agreement arising during its term
shall be settled by the parties by mutual agreement.

In witness whereof this Agreement has been entered into this 23rd day of August 1984
in Seoul, Korea.

For the Korea Advanced Energy Research Institute (KAERI):

BY: PIL SOON HAN
Title: President

For the United States Nuclear Regulatory Commission (USNRC):

BY: THOMAS P.H. DUNLOP
Title: Counselor for Political Affairs, United States Embassy
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE L'INSTITUT SUPERIEUR DE RECHERCHE DE
L'ENERGIE DE LA COREE (KAERI) ET LA COMMISSION DE
REGLEMENTATION NUCLtAIRE DES ETATS-UNIS (USNRC)
RELATIF A LA PARTICIPATION AU PROGRAMME DE RECHERCHE
SUR LES ACCIDENTS GRAVES DE L'USNRC

Le pr6sent Accord est conclu le 23 aofit 1984 entre l'Institut sup~rieur de recherche de
l'6nergie de la Cor~e (KAERI) et la Commission de rdglementation nuclkaire des Etats-
Unis (USNRC).

Considrant que, sous reserve de la disponibilit6 du personnel, des mati~res et de
l'ouverture de credit, l'USNRC r6alise des programmes de recherche sur les effets des ac-
cidents graves survenus A des rdacteurs nuclkaires qui comprennent un programme d'6tudes
sur les d6gAts graves causes par le combustible et un programme d'6tudes sur la cession et
le transport des produits de fission. Les grandes lignes de ces programmes figurent aux sec-
tions 5.4 et 5.9 de la publication de I'USNRC "Nuclear Power Plant Severe Accident Re-
search Plan" NUREG-0900, janvier 1983.

Consid~rant que le KAERI est int~ress6 A obtenir des informations qui ont &6 mises
au point et dont le d6veloppement se poursuit grace auxdits programmes de l'USNRC, et
qu'il d6sire collaborer avec la Commission au moyen de discussions et d'6changes de rap-
ports et de donn6es, ainsi qu'en affectant un personnel a ses programmes.

I1 est en cons6quence convenu ce qui suit:

1. Objectif

Tel qu'6nonc6 dans le pr6ambule, l'objectif du pr6sent Accord consiste a assurer une
collaboration entre les Parties dans le domaine des programmes d'enqute de l'USNRC re-
latifs aux d6gits graves caus6s par les combustibles ainsi que sur la cession et le transport
des produits de fission. I1 est, d~s l'abord, admis que les programmes de l'USNRC peuvent
faire l'objet de modifications selon la progression des travaux.

2. Obligations de l'USNRC

2.1 La Commission :

a) Communique A 1'KAERI des exemplaires de tous les documents techniques re-
latifs au programme, tels que les rapports succincts, les m6morandums et notes techniques
et les rapports de laboratoire das qu'ils ont fait l'objet d'un examen de la part des gestion-
naires. La Commission communique 6galement au KAERI des exemplaires de tous docu-
ments pertinents 6mis avant la date de l'Accord;

b) Transmet au KAERI les codes destin6s aux diff6rents programmes th6matiques
et satisfait aux demandes d'assistance de celui-ci en ce qui conceme leur application;

c) Autorise le personnel cor6en de KAERI A participer aux r6unions techniques
d'examen du programme ainsi qu'A celles qui ont pour objet d'examiner les progr~s accom-
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plis, A l'exception des reunions portant principalement sur de questions administratives ou
budg~taires;

d) Facilite les visites du personnel cor~en pr~sent6 par le KAERI aux lieux oil les
travaux qui portent sur l'objectif du present Accord sont poursuivis;

e) Autorise l'affectation de personnel cor~en pr~sent6 par KAERI leur permettant
de participer aux travaux pr~vus au programme de rUSNRC et d'avoir acc~s de fagon plei-
ne et enti~re A la documentation, aux codes et aux r~sultats pertinents tels que d~crits aux
alin~as 2.1 a) et 2.1 b) ci-avant. Prend avec les entrepreneurs et autres int~ress6s les dispo-
sitions n~cessaires afin d'assurer les affectations.

2.2 En outre, rUSNRC :

a) Communique p~riodiquement au KAERI des renseignements plus g~n6raux
concernant les progr~s pertinents r~alis~s dans d'autres domaines de son programme de ma-
nitre i permettre une 6valuation plus globale;

b) Les renseignements vis6s A l'alin6a 2.2 a) peuvent Etre transmis au moyen de
rapports ou d'autres 616ments de documentation ainsi qu'A roccasion d'entretiens.

3. Obligations du KAERI

Outre les obligations fimanci~res s'61evant A 300 000 dollars des ltats-Unis vis6es A
l'article 4 et sous r6serve des dispositions de Particle 9 ci-apr~s, le KAERI doit :

a) Communiquer A I'USNRC des exemplaires des rapports, des m6morandums
techniques et des notes 6tablis A la suite de ses analyses effectu6es grfice aux codes et aux
donn6es provenant du programme de la Commission;

b) Fournir dans des dM1ais raisonnables les r6sultats des recherches du KAERI qui
correspondent aux domaines techniques couverts par le pr6sent Accord.

4. Prix et mode depaiement

En contrepartie de l'ex6cution par la Commission des obligations vis6es au pr6sent Ac-
cord, le KAERI versera A IUSNRC la somme de 300 000 dollars des tats-Unis au cours
d'une p6riode de trois ans. L'6ch6ancier sera le suivant : 100 000 dollars des tats-Unis an-
nuellement payables en deux paiements 6gaux de 50 000 des ttats-Unis au cours des mois
de septembre et d6cembre de 1984, 1985 et 1986.

5. Dur~e et extinction de l'Accord

Le present Accord s'appliquera pendant une p~riode de trois ans A moins qu'il ne soit
prorog6 par accord mutuel 6crit aux m~mes clauses et conditions.

6. Liaisons

Chaque Partie d6signe un repr~sentant choisi au sein de son personnel ainsi qu'un sup-
pliant charg6 de veiller a 'application au jour le jour de l'Accord.
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7. Affectation du personnel

L'affectation du personnel de rune des Parties aupr~s de l'autre Partie fera l'objet d'un
accord distinct entre les Parties. Les frais de transport du personnel affect6 par le KAERI
A ses propres fins sont A la charge de lInstitut. Les frais de transport du personnel des Etats-
Unis qui est affect6 aux fins de I'USNRC sont la charge de celle-ci.

8. Responsabilit en mati~re dinformation

L'information communiqu6e par une Partie A 'autre Partie aux termes du pr6sent Ac-
cord sera exacte, A la connaissance et croyance de la Partie qui fournit l'information. Tou-
tefois, aucune des Parties ne garantit 'exactitude de l'information et n'assure aucune
responsabilit6 en ce qui concerne les cons6quences de quelque usage qui peut en Etre fait
par la Partie qui reqoit linformation ou par une tierce Partie.

9. Utilisation de l'information

A. Les deux Parties conviennent que, dans l'attente d'une autorisation de publier ac-
cord6e par la Partie qui transmet l'information, l'information mise au point et transmise aux
termes du pr6sent Accord sera plac6e la disposition des autorit6s gouvernementales et des
organisations qui collaborent avec les Parties. Sous r6serve des dispositions des paragra-
phes B et C ci-apr~s, l'information peut aussi Etre port6e A la connaissance du public par
l'une ou l'autre des Parties par les voies habituelles et conform6ment aux proc6dures nor-
males, et ce, conform6ment aux pratiques administratives de chaque pays.

B. Les Parties reconnaissent que, dans le courant de l'change d'informations ou de
toute autre coop6ration, elles peuvent se communiquer des renseignements consid6r6s
comme 6tant "proprit6 industrielle faisant lobjet d'un droit exclusifd'usage". La Partie qui
reqoit cette propri6t6, y compris les secrets commerciaux, les inventions, les renseigne-
ments sur les brevets et les connaissances techniques qui sont communiqu6s dans le cadre
du pr6sent Accord, accompagn6s d'une mention indiquant qu'ils ne peuvent Etre librement
divulgu6s, en respecte le caractre et ne les utilise pas i des fins commerciales ni ne les rend
publics sans le consentement de la Partie qui les transmet. On entend par ce type de pro-
pri6t6 :

a) Celle qui est habituellement tenue confidentielle par les entreprises commer-
ciales;

b) Celle qui n'est pas g6n6ralement connue ou n'est pas autrement A la disposition
du public;

c) Celle que la Partie contractante qui transmet les renseignements, ou quiconque,
n'a pas communiqude auparavant sans en avoir mentionn6 le caract~re confidentiel;

d) Celle qui n'est pas d6jA d6tenue par la Partie qui reqoit les renseignements ou
ses entrepreneurs;

e) Celle dont la confidentialit6 est maintenue par son propri6taire.

C. I1 est entendu que cette "proprit6 industrielle qui fait l'objet d'un droit exclusif
d'usage", telle que d6finie ci-avant, qui peut s'av6rer n6cessaire pour la r6alisation d'un pro-
jet de coop6ration particulier ou qui est susceptible d'Etre inclus dans un 6change de rensei-
gnements, ne servira qu'A promouvoir les programmes de sfiret6 nucl6aire dans le pays
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destinataire. A moins d'autres dispositions dafinies d'un commun accord, elle ne peut tre
communiqu~e :

a) Qu'A des personnes relevant de la Partie contractante qui regoit les informations
ou employees par cette Partie, et A des organismes publics de ladite Partie;

b) Qu'i des entrepreneurs principaux ou secondaires de la Partie qui regoit les in-
formations afin d'etre utilises exclusivement sur le territoire de cette Partie ou dans le ca-
dre des contrats qu'ils peuvent avoir avec ladite Partie qui execute des travaux lies a l'objet
des informations ainsi communiqu~es;

c) Qu'exceptionnellement, selon les besoins, A des organismes habilit~s, par la
Partie contractante qui regoit les informations, A construire ou exploiter des installations de
production ou d'utilisation d'6nergie nuclkaire, sous rserve que ces informations ne soient
utilis~es que dans les conditions et aux fins pour lesquelles elles ont 6t6 fournies;

d) Qu'aux entrepreneurs d'organismes habilit~s vis~s au sous-paragraphe c) du
present paragraphe, uniquement aux fins pour lesquelles l'habilitation est dalivre.

Sous rserve que les informations diffus~es aux personne vis~es aux alinas b), c) et d)
du present paragraphe fassent l'objet d'un accord qui en reconnaisse le caract~re confiden-
tiel.

D. La responsabilit6 de l'application ou de lutilisation de tout renseignement 6chang6
ou transf~r6 entre les Parties contractantes sous couvert du present arrangement incombe i
la Partie qui le regoit. La Partie qui l'envoie ne garantit pas que le renseignement commu-
niqu6 est susceptible d'une utilisation ou d'une application particuli~re.

10. Brevets et droits d'auteur

A. En ce qui concerne toute invention ou d6couverte faite ou conque pendant la dur~e
ou dans le cadre du present Accord relatif i la participation du KAERI au programme de
recherche de l'USNRC sur les accidents graves; I'USNRC, agissant pour le compte du Gou-
vernement des ttats-Unis en qualit6 de Partie h6te, et le KAERI, en qualit6 de Partie pro-
c~dant aux affectations, sont convenus de ce qui suit:

1. Si ladite invention ou dacouverte a 6t6 conque ou faite par le personnel d'une
Partie (la Partie proc~dant aux affectations) ou de ses entrepreneurs alors qu'il 6tait affect6
auprs de l'autre Partie (la Partie h6te) ou de ses entrepreneurs :

a) La Partie h6te acquerra tout droit, titre de propri~t6 et intre& sur ladite in-
vention, dacouverte, demande de brevet ou sur ledit brevet dans son propre pays et dans les
pays tiers, sous rserve de r'octroi i la Partie proc~dant aux affectations d'une licence
exempte de redevance, non exclusive et irrevocable, accompagn~e du droit d'octroyer des
licences subsidiaires, en ce qui concerne ladite invention, d6couverte, demande de brevet
ou ledit brevet, aux fins de la production ou de l'utilisation de mati~res nucl~aires sp~ciales
ou d'6nergie atomique;

b) La Partie proc~dant aux affectations acquerra tout droit, titre de propri&ti
et int t& sur ladite invention, dacouverte, demande de brevet ou sur ledit brevet dans son
propre pays, sous rserve de l'octroi a la Partie h6te d'une licence exempte de redevance,
non exclusive et irrevocable, accompagn~e du droit d'octroyer des licences subsidiaires, en
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ce qui conceme ladite invention, d~couverte, demande de brevet ou ledit brevet, aux fins
de la production ou de l'utilisation de mati~res nucl~aires sp~ciales ou d'6nergie atomique.

2. Si ladite invention ou d~couverte a 6t6 conque ou faite par un personnel autre
que celui qui est vis6 au paragraphe 1 ci-avant au cours de reunions ou lors de l'emploi de
renseignements communiques dans le cadre du present Accord d'6change par une Partie ou
ses entrepreneurs A lautre Partie ou ses entrepreneurs, la Partie auteur de l'invention acquer-
ra tout droit, titre de propri~t6 et int~ret sur ladite invention, d6couverte, demande de brevet
ou sur ledit brevet dans tous les pays, sous reserve de roctroi A lautre Partie d'une licence
exempte de redevance, non exclusive et irrevocable, accompagn~e du droit d'octroyer des
licences subsidiaires, en ce qui concerne ladite invention, d~couverte, demande de brevet
ou ledit brevet dans tous les pays, aux fins de la production ou de l'utilisation de mati6res
nuclkaires sp~ciales ou d'6nergie atomique.

B. Chacune des Parties s'abstiendra de toute discrimination A l'encontre des ressortis-
sants du pays de l'autre Partie en ce qui concerne l'octroi de toute licence ou licence subsi-
diaire relative A toute invention en application des alin6as 1 et 2 du paragraphe A ci-dessus.

C. Chacune des Parties assume la responsabilit6 des indemnit6s qui doivent 8tre ver-
sees A ses ressortissants en vertu de la legislation de son pays.

11. Diff~rends

La coop6ration pr6vue par le pr6sent Accord sera conforme A la 16gislation et i la r6-
glementation des pays respectifs. Toutes questions relatives A 'Accord qui pourraient sur-
gir pendant sa dur6e seront r6gl6es par accord mutuel entre les Parties.

En foi de quoi le pr6sent Accord a 6 conclu le 23 aofit 1984 A S6oul, Cor6e.

Pour 1 'Institut sup6rieur de Recherche de 1 'Energie
de la Cor6e (KAERI):

Le Pr6sident,

PIE SOON HAN

Pour la Commission de R6glementation nucl6aire
des ttats-Unies d'Am6rique (USNRC):

Le Conseiller aux affaires politiques,
Ambassade des Etats-Unis,

THOMAS P. H. DUNLOP
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES

OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE COMMONWEALTH
OF THE BAHAMAS FOR THE INTERDICTION OF NARCOTICS
TRAFFICKING

In order to further assist the Government of The Commonwealth of The Bahamas in
its narcotics enforcement efforts, the United States Government agrees to provide the Gov-
ernment of The Bahamas with communications equipment for use by the Royal Bahamas
Police (RBP) to upgrade the existing Family Island Communication Network (FICN).

Item I. The Bureau of International Narcotics Matters of the Department of State
agrees to provide the Government of The Bahamas with a communications equipment
package valued at 225,000 dollars (United States Government obligation 19-1151022.2/
2071/520068/2589) for use by the Royal Bahamas Police. The package consists of 15 HF-
SSB RTTY base stations with accessories and spare parts packages to be deployed in RBP
Regional Headquarters, and 3 portable HF-SSB transceiver units with accessories to be
used during special operations carried out in conjunction with United States Authorities.

Item II. The Government of The Bahamas agrees to install and maintain the commu-
nications equipment with guidance and assistance provided by the Bureau of International
Narcotics Matters during the initial phase of the installation in order to assure maximum
equipment effectiveness.

Item III. The Government of The Bahamas agrees to inform the United States Embas-
sy periodically on the use and condition of the communications equipment which is provid-
ed expressly for the improvement of communications during narcotics enforcement
activities such as those recently carried out in conjunction with United States Authorities
(Operation BAT).

Entered into this 6th day of March 1985 in Nassau, The Bahamas.

For the Government of the United States of America:

LEV E. DOBRIANSKY

For the Government of The Commonwealth of The Bahamas:

A. LOFTUS ROKER
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ITATS-UNIS D'AMERIQUE
ET LE GOUVERNEMENT DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS
VISANT A INTERDIRE LE TRAFIC ILLICITE DE STUPEFIANTS

Afin d'apporter une plus grande assistance au Gouvemement du Commonwealth des
Bahamas dans le cadre de ses mesures coercitives en matinre de stupdfiants, le Gouverne-
ment des ttats-Unis d'Amdrique s'engage i fournir au Gouvernement des Bahamas du ma-
teriel de communication destin6 i la Royal Bahamas Police (RBP) dans le but de
moderniser le r~seau de communication existant i Family Island (RCFI).

Point I. Le Bureau of International Narcotics Matters du Dpartement d'Etat foumira
au Gouvernement des Bahamas un ensemble de matriel de communication d'une valeur
de 225 000 dollars (obligation du Gouvemement des ltats-Unis 19-1151022.2/2071/
520068/2589) destin6 i la Royal Bahamas Police. Lensemble comprend 15 stations de base
HF-SSB RTTY avec accessoires et pices de rechange r~partis au quartier g~n~ral regional
de la RBP ainsi que trois metteurs-rdcepteurs portables HF-SSB avec accessoires destines
i servir au cours d'op~rations sp~ciales entreprises en association avec les autorit~s des
Etats-Unis.

Point II. Le Gouvemement des Bahamas s'engage i installer et i maintenir le materiel
de communication i 'aide des conseils de 'assistance offerts par le Bureau of International
Narcotics Matters au cours de la phase initiale d'installation de maninre A assurer la plus
grande efficacit6 possible du materiel.

Point III. Le Gouvernement des Bahamas s'engage A informer p~riodiquement 'Am-
bassade des ttats-Unis de l'utilisation qui est faite du materiel de communication et de 1'6tat
dans lequel se trouve ce mat&iel qui est foumi dans le but expr~s d'am~liorer les commu-
nications A roccasion d'activitds de repression des stupffiants telles que celles qui ont &6
r~cemment effectudes en association avec les autorits des ttats-Unis (operation BAT).

Conclu le 6 mars 1985 A Nassau, Bahamas.

Pour le Gouvemement des Etats-Unis d'Amarique:

LEV E. DOBRIANSKY

Pour le Gouvemement du Commonwealth des Bahamas:

A. LOFTUS ROKER
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE NATIONAL
OCEANIC AND ATMOSPHERIC ADMINISTRATION OF THE
DEPARTMENT OF COMMERCE OF THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE CHINESE ACADEMY OF SCIENCES OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

Section L Purpose

This Memorandum of Understanding, which includes as an integral part the Annex at-
tached hereto, establishes the terms and conditions under which the National Oceanic and
Atmospheric Administration (NOAA) of the U.S. Department of Commerce will provide,
and the Chinese Academy of Sciences (CAS) will receive, process, archive, and distribute
data from the U.S. Civil Land Remote Sensing Satellite Program (hereafter referred to as
the Landsat System), which is managed by NOAA.

Section I. Undertakings of the Parties

A. NOAA, as manager of the Landsat System, through its National Environmental
Satellite, Data, and Information Service (NESDIS), will use its best efforts to provide op-
erational Landsat service for the duration of this MOU and will:

1. Program, as requested by CAS, the Landsat System Multi-Spectral Scanner to
cover areas within the acquisition radius of the CAS ground station and transmit the data
acquired directly to the station. Programming details will be arranged by written agreement
of the technical representatives provided for in Section II. C. 1. of this MOU;

2. Program, as requested by CAS, the Landsat System Thematic Mapper to cover
areas within the acquisition radius of the CAS ground station and transmit the data acquired
directly to the station. Programming details will be arranged by written agreement of the
technical representatives provided for in Section II. C.I. of this MOU;

3. Provide the CAS ground station with orbital elements for calculating the anten-
na pointing angles necessary to acquire the Landsat System spacecraft transmitted signal
and for processing the data acquired;

4. Process for CAS data tapes for initial evaluation and calibration of the ground
station's performance. CAS will ensure that such data tapes are fully compatible with
NOAA equipment and related software;

5. Provide a limited amount of data acquired by NOAA of selected portions of the
ground station's coverage zone for the purpose of initial comparison of data products; and

6. Reserve the right to curtail or terminate transmission of data to the CAS ground
station in the event of spacecraft or NOAA ground equipment limitations requiring such
actions. In this case, NOAA will notify CAS and discuss the planned action in the most
expeditious manner possible.
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B. CAS, as manager of the ground station, will:

1. Establish a ground station at Beijing for the reception, processing, archiving
and distribution of Landsat data at its own cost, including the cost of establishing and op-
erating the necessary communication links with NOAA's Landsat Operations Control Cen-
ter located at the NASA Goddard Space Flight Center, Greenbelt, Maryland;

2. Produce Landsat computer compatible tapes and image products in accordance
with such formats as may be agreed;

3. Ensure that all Landsat data acquired by the CAS ground station are available
for sale or distribution on a public, nondiscriminatory basis. This applies to all Landsat data
acquired under this MOU. Copies of any agreements signed by CAS concerning the dis-
tribution of Landsat data from the CAS ground station shall be made available to NOAA in
English upon request and shall be consistent with the above provisions;

4. Pay to NOAA the fees contained in Annex 1 to this Memorandum of Under-
standing for the direct reception and distribution of all Landsat data acquired and archived
after October 1, 1982;

5. Provide to NOAA quarterly listings, in an agreed format, of all Landsat data
acquired by the CAS ground station. These catalog listings will be made available publicly
through NOAA data facilities;

6. Use its best efforts to ensure that any radio frequency problem occurring in re-
lation to data reception by the CAS ground station is resolved to the satisfaction of the Par-
ties to this Memorandum of Understanding. Questions concerning radio frequency
interference by the Landsat system spacecraft raised by parties in third countries will be re-
ferred to the U.S. Government and NOAA for reply. NOAA will use the following fre-
quencies for sensor data transmission from the Landsat System spacecraft:

Multi-Spectral Scanner--S-band (2200-2300 MHZ) and X-band (8025-8400
MHZ)

Thematic Mapper--X-band (8025-8400 MHZ);

7. Acquire, on a limited basis, as and if requested by NOAA and in support of key
U.S. Government programs, reasonable quantities of Landsat data in the form of station
tapes or high density digital tapes. Such requests will be made and the data provided in the
framework of mutual cooperative arrangements defined through exchanges of letters be-
tween the NOAA Assistant Administrator for Environmental Satellite, Data, and Informa-
tion Services (NESDIS) and the Deputy Secretary-General of CAS.

C. It is further understood and agreed that:

1. NOAA and CAS will each designate technical representatives to be responsible
for implementation of this Memorandum of Understanding. The technical representatives,
or their deputies, will participate in the Landsat Ground Station Operations Working
Group. This group, chaired by NOAA, will serve as a forum for the exchange of technical
and management information among station operators and NOAA. For example, through
this group, NOAA and CAS may work together to develop a market strategy for the pro-
motion of Landsat data which will take the interests of both Parties into account. Also,
CAS and NOAA may exchange, as mutually agreed, limited numbers of Landsat data tapes
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and related documentation for the purpose of intercomparison of equipment performance.
Supplemental meetings between CAS and NOAA will be held by mutual agreement;

2. The obligations of CAS and NOAA under this Memorandum of Understanding
are subject to the national laws and regulations of each party and the availability of appro-
priated funds;

3. NOAA does not warrant the suitability for any purpose of Landsat data, and
shall not be liable for any damage or injury brought about by the use of the Landsat System;

4. The NOAA Assistant Administrator for Environmental Satellite, Data, and In-
formation Services and the Deputy Secretary-General of CAS are authorized to enter into
and modify as necessary technical, financial, and management written implementing agree-
ments consistent with this MOU; and

5. NOAA will include with all responses to requests for Landsat data acquired in
the CAS ground station's coverage zone, a statement noting that the CAS ground station
should have available more recent and/or more complete data. In the event that NOAA re-
ceives requests for specific Landsat scenes, products, or specific information on its hold-
ings, NOAA will supply the data and/or information requested. When the expected
coverage of a prospective Landsat ground station overlaps with that of the CAS Landsat
station, NOAA will inform CAS before finalizing any agreement with the prospective sta-
tion operator. NOAA will encourage CAS and the prospective station operator to consult
with a view toward reaching a mutually satisfactory understanding on responding to re-
quests for data of the overlapping coverage area.

Section IlI. Entry into Force

A. This Memorandum of Understanding shall enter into force upon signature by both
Parties and remain in force for a period of three years or until NOAA no longer retains man-
agement responsibility for the Landsat System, whichever occurs first. It is understood that
this Memorandum of Understanding may be extended by written agreement of the Parties
should NOAA's management responsibility for the Landsat System extend beyond the
three-year period.

B. In the event that either NOAA or CAS is unable to comply with the agreed terms
and conditions of this Memorandum of Understanding, either party, after consultation with
the other, shall have the option of termination or suspending the activities under this Mem-
orandum of Understanding, providing that reasonable notification of such action is for-
warded in writing by one party to the other.
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Approved:

JOHN H. MCELROY

For the National Oceanic and Atmospheric
Administration of the Department of

Commerce of the United States of America
Date: 7/2/85

Hu YONGCHANG

For the Chinese Academy of Sciences of the People's Republic of China
Date: 7/8/85
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ANNEX I TO THE MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE
NATIONAL OCEANIC AND ATMOSPHERIC ADMINISTRATION OF THE
DEPARTMENT OF COMMERCE OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND
THE CHINESE ACADEMY OF SCIENCES OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
CHINA

I. Fees

Pursuant to Section II. B.4 of the above Memorandum of Understanding (MOU), be-
ginning October 1, 1984, the National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA)
has established an annual access fee of U.S. Dollars 600,000 for the direct reception of
Landsat data at each ground station and a distribution fee of U.S. Dollars 5.00 for each pho-
tographic product and U.S. Dollars 65.00 for each computer compatible tape (CCT) derived
from all Multi-Spectral Scanner (MSS) data and a fee of U.S. Dollars 300 for each full
scene of Thematic Mapper (TM) digital data and U.S. Dollars 25.00 for each TM photo-
graphic product sold by the Chinese Academy of Sciences (CAS) or its agent(s) to users.
The CAS will be required to initiate payment of such fees 6 months after data reception has
begun. During this initial 6-month operating period, data will be available on a test basis
and subject to NOAA operating plans.

Reasonable notification of any proposed change to these fees, taking into account the
budget cycles of the Parties to the MOU, shall be provided in writing by the NOAA Assis-
tant Administrator for Environmental Satellite, Data, and Information Services to the Dep-
uty Secretary-General of CAS prior to the implementation of the proposed change.

11. Payment Schedule

Payments for each station will be made payable to the U.S. Department of Commerce,
National Oceanic and Atmospheric Administration, in U.S. Dollars and to any U.S. bank
according to the following schedule:
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Date Payments due

9/30/84 Dollars 150,000 access fee for each station for 10/1/84 - 12/31/84.

12/31/84 Distribution fee for 7/1/84-9/30/84, based on report submitted 10/15/84.

Dollars 150,000 access fee for each station for 1/1/85-3/31/85.

3/31/85 Distribution fee for 10/1/84-12/31/84, based on report submitted 1/15/85.

Dollars 150,000 access fee for each station for 4/1/85-6/30/85.

6/30/85 Distribution fee for 1/l/85-3/31/85 based on report submitted 4/15/85.

Dollars 150,000 access fee for each station for 7/1/85-9/30/85.

9/30/85 Distribution fee for 4/1/85-6/30/85, based on report submitted 7/15/85.

Dollars 150,000 access fee for each station for 10/1/85-12/31/85.

All payments must be received within 30 days from the date of invoice. In this regard,
NOAA will use its best efforts to ensure timely delivery of invoices to CAS. Charges for
late payment will be at the U.S. Treasury Department prevailing rate on the overdue bal-
ance for each 30-day period or portion thereof that payment is delayed. Unanticipated and/
or reasonable delays in payment or receipt of invoice will be taken into account. Payments
should be sent to:

U.S. Department of Commerce

National Oceanic and Atmospheric Administration

RAS/DC1: NOAA Collection Official

6010 Executive Boulevard

Rockville, Maryland 20852

U.S.A.

Distribution fee payments will be based on quarterly distribution reports delivered via
air mail or cable to NOAA by CAS within two weeks after the end of each quarter. Detailed
definition of the contents of the quarterly distribution reports will be arranged by the tech-
nical representatives responsible for the implementation of the MOU.
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II1. Contingencies

Should spacecraft or NOAA ground equipment limitations degrade or preclude regular
transmission of Landsat data to the CAS ground station, NOAA, in consultation with CAS,
will appropriately adjust fee payments. NOAA reserves the right to terminate transmission
of Landsat data to CAS at any time CAS is in arrears in its payments to NOAA provided
that NOAA notifies CAS 30 days in advance of its intention to terminate transmission for
this reason.

IV. Duration ofAnnex

This Annex will remain in effect until September 30, 1985, and may be extended or
revised by written agreement of NOAA and CAS through exchanges of letters between the
NOAA Assistant Administrator for Environmental Satellite, Data, and Information Servic-
es and the Deputy Secretary-General of CAS. NOAA will provide reasonable notification
in writing of financial terms and conditions proposed for the period beginning October 1,
1985, which take into account the budget cycles of the Parties to the MOU.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MIMORANDUM D'ACCORD ENTRE LA NATIONAL OCEANIC AND
ATMOSPHERIC ADMINISTRATION DU D1tPARTEMENT DU
COMMERCE DES ETATS-UNIS D'AMIRIQUE ET L'ACADEMIE
CHINOISE DES SCIENCES DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE
CHINE

Section I. But

Le present Memorandum d'accord qui comprend l'annexe comme partie int6grante fixe
les conditions et les modalit~s selon lesquelles la National Oceanic and Atmospheric Ad-
ministration (NOAA) du Dpartement du commerce des Etats-Unis fournira des informa-
tions provenant du programme civil am~ricain de tl6d~tection des ressources terrestres par
satellite (ci-apr6s d~nomm6 le syst6me Landsat) g~r6 par la NOAA et l'Acad~mie chinoise
des sciences (ACS) recevra, traitera, archivera et distribuera ces informations.

Section II. Engagements des Parties

A. La NOAA, en qualit6 d'exploitant du syst~me Landsat par l'intermdiaire de son
Service national d'exploration par satellite et d'information sur 'environnement (NESDIS),
ne n~gligera aucun effort afin d'assurer un service Landsat op~rationnel pour toute la dur~e
du pr6sent M6morandum d'accord et :

1. Programmera, comme l'a demand6 VACS, le Multi-Spectral Scanner Landsat
de fagon A couvrir les zones qui se trouvent dans le rayon d'acquisition de la station terrestre
de 'ACS et i lui transmettre directement les informations ainsi acquises. Les modalit~s d6-
taillkes de cette programmation seront convenues d'un commun accord 6crit par les repr6-
sentants techniques vis6s i la section II.C. 1 du present Memorandum d'Accord;

2. Programmera, comme l'a demand6 I'ACS, le Thematic Mapper Landsat de fa-
gon A couvrir les zones qui se trouvent dans le rayon d'acquisition de la station terrestre de
'ACS et i lui transmettre directement les informations ainsi acquises. Les modalit~s d6-

taill~es de cette programmation seront convenues d'un commun accord &crit des repr~sen-
tants techniques vis~s a la section II.C. I du present Memorandum d'accord;

3. Foumira d la station terrestre de I'ACS les 616ments orbitaux pour le calcul des
angles d'orientation de l'antenne n~cessaires pour capter le signal transmis par le satellite
Landsat et pour rexploitation de l'information acquise;

4. Compilera pour le compte de lACS les bandes de donn~es aux fins de l'6valua-
tion et du calibrage de la performance de la station terrestre. L'ACS veillera a ce que les
bandes de donn6es soient pleinement compatibles avec le mat6riel de la NOAA et du logi-
ciel apparent6;

5. Foumira une quantit6 restreinte de donn6es acquises par la NOAA de portions
choisies de la zone couverte par la station terrestre de fagon permettre une premiere com-
paraison des donn6es produites; et
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6. Se reserve le droit de limiter ou d'arreter la transmission d'informations A la sta-
tion terrestre de lACS au cas ofi des limitations du materiel du satellite ou des installations
terrestres de la NOAA l'exigeraient. Dans ce cas, la NOAA informera I'ACS de la decision
pr~vue et en d~battra avec elle dans les meilleurs d~lais.

B. LACS, en tant qu'administratrice de la station terrestre:

1. ttablira A Beijing, une station terrestre en vue de recevoir, traiter, archiver et
distribuer les informations Landsat, cela i ses propres frais, y compris le cofit de la mise en
place et de 'exploitation des canaux de communication ncessaires avec le Centre de con-
tr6le des operations Landsat de la NOAA au Goddard Space Flight Center de la SANA,
Greenbelt, Maryland;

2. Produira dans la presentation qui sera convenue des bandes magn~tiques et des
images informatiques compatibles Landsat;

3. Veillera A ce que toutes les informations Landsat r~unies et archiv~es par la sta-
tion terrestre de I'ACS soient mises en vente ou distribu6es au public sur une base non dis-
criminatoire. La pr6sente disposition s'applique A toutes les informations Landsat r6unies
en vertu du pr6sent M6morandum d'accord. Des copies de toute convention sign6e par
IACS concernant la distribution des informations Landsat r6unies A la station terrestre de
lACS seront communiqu6es en anglais A la NOAA sur sa demande et seront conformes aux
dispositions qui pr6c~dent;

4. Paiera A la NOAA les redevances indiqu6es i 'annexe I au pr6sent M6moran-
dum d'accord pour la r6ception directe et la distribution de toutes les informations Landsat
r6unies et archiv6es apr~s le ler octobre 1982;

5. Remettra i chaque trimestre i la NOAA des listings, dans une pr6sentation con-
venue, de toutes les informations Landsat r6unies par la station terrestre de I'ACS. Les lis-
tings seront mis i la disposition du public par les services d'information de la NOAA;

6. Fera tout ce qui est en son pouvoir pour que tout probl~me de fr6quences radio
li6 i la r6ception des informations par la station terrestre de 'ACS soit r6solu A la satisfac-
tion des parties au pr6sent M6morandum d'accord. Les problkmes d'interf6rences de fr&
quences radio provoqu6es par le satellite Landsat dont feraient 6tat des parties de pays tiers
seront soumis, pour r6ponse, au Gouvernement des Etats-Unis et A la NOAA. La NOAA
utilisera les fr6quences suivantes pour la transmission des informations i partir du satellite
Landsat :

Multi-Spectral Scanner: S-Band (2200-2300 MHz) et X-Band (8025-8400 MHz)

Thematic Mapper: X-Band (8025-8400 MHz);

7. Et procurera, jusqu'A un certain point, sur la demande 6ventuelle de la NOAA
et pour contribuer aux programmes de base du Gouvemement des ttats-Unis, des quantit6s
raisonnables d'informations Landsat sous la forme de bandes magn6tiques ou de bandes di-
gitales i haute densit6. Les demandes seront adress6es et les informations fournies dans le
cadre d'arrangements de coop6ration mutuelle d6finis par 6changes de lettres entre l'Admi-
nistrateur adjoint du Service d'exploration par satellite et d'information sur l'environnement
de la NOAA (NESDIS) et le Secrtaire g6n6ral adjoint de 'ACS.
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C. II est 6galement entendu et convenu que :
1. La NOAA et rACS d~signeront l'une et l'autre les techniciens les repr~sentant

qui auront pour responsabilit6 la mise en uvre du present Memorandum d'accord. Les tech-
niciens, ou leurs mandataires, feront partie du Groupe de travail de l'exploitation de la sta-
tion terrestre Landsat. Ce Groupe, sous la pr~sidence de la NOAA, servira de lieu
d'6change d'informations techniques et administratives entre les exploitants des stations et
la NOAA. Cest ainsi par exemple que la NOAA et rACS pourront uvrer conjointement
dans le but de crier une strat~gie de march6 visant A la promotion de donn~es Landsat qui
tiendront compte des int~r~ts des deux parties. En outre, comme elles en seront convenues,
rACS et la NOAA pourront, par Pentremise de ce Groupe et comme elles en seront conve-
nues entre elles, &changer en quantit6s limit~es des bandes magn~tiques d'informations
Landsat et des documents apparent~s aux fins de comparaison du fonctionnement des ma-
teriels. Des rencontres suppl~mentaires entre I'ACS et la NOAA seront organis~es par ac-
cord mutuel;

2. Les obligations de rACS et de la NOAA en vertu du present Memorandum
d'accord sont subordonn~es aux l6gislations et aux r~glementations nationales respectives
de chaque partie ainsi qu'i l'ouverture de credits;

3. La NOAA ne garantit pas l'ad~quation i n'importe quelle fin des informations
Landsat et decline toute responsabilit6 pour tout dommage ou accident de personne r~sul-
tant de 'emploi du systme Landsat;

4. L'Administrateur adjoint du Service d'exploration par satellite et d'information
sur 'environnement et le Secr~taire g~n~ral adjoint de I'ACS sont habilit~s i conclure et A
modifier selon que de besoin des accords techniques, financiers et de gestion faits par 6crit
aux fins de l'application d'accords compatibles avec le present Memorandum d'accord; et

5. Dans toutes ses r~ponses A des demandes d'informations Landsat acquises dans
la zone de couverture de la station terrestre de I'ACS, la NOAA indiquera que cette station
devrait disposer d'informations plus r~centes et plus completes. Si la NOAA regoit des de-
mandes concemant des images, des produits ou des informations particuli~res provenant de
Landsat, elle fournira les informations demand~es. Lorsque le rayon d'acquisition pr~vu
d'une 6ventuelle station terrestre Landsat chevauchera celui de la station Landsat de I'ACS,
la NOAA informera au pr~alable I'ACS avant de conclure un accord d~finitif avec 'exploi-
tant de la station envisag~e. La NOAA encouragera rACS et l'exploitant de la station en-
visag~e A se concerter afin de se mettre d'accord de faqon satisfaisante sur la faqon de
rdpondre aux demandes d'informations concernant la zone couverte par les deux stations.

Section III. Entree en vigueur

A. Le present Memorandum d'accord entrera en vigueur une fois sign6 par les deux
parties et continuera de prendre effet pendant trois ans ou jusqu'au moment oil la NOAA
n'aurait plus la responsabilit6 de la gestion du syst~me Landsat si ceci intervenait avant lex-
piration des trois ans en question. I1 est entendu que le present Memorandum peut 8tre re-
conduit par accord mutuel 6crit entre les parties au cas oui la responsabilit6 de la gestion du
syst~me Landsat continuerait d'etre confide A la NOAA au-delA des trois ans.
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B. Au cas ofi la NOAA, ou bien I'ACS, ne pourrait se conformer aux conditions et mo-
dalit6s convenues dans le pr6sent M6morandum d'accord, chacune des parties aura la facul-
t6, apres avoir consult6 I'autre, de mettre fin aux activit6s pr6vues par le pr6sent
M6morandum d'accord, ou de les suspendre, a condition qu'elle en donne notification dans
un d61ai raisonnable et par 6crit i lautre partie.

Lu et approuv6 :

Pour la National Oceanic and Atmospheric Administration du
D6partement du commerce des Etats-Unis d'Am6rique:

JOHN H. MCELROY

Date : le 7 f6vrier 1985

Pour l'Acad6mie chinoise des sciences de
la R6publique populaire de Chine:

Hu YONGCHANG

Date : le 7 aofit 1985
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ANNEXE I AU MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LA NATIONAL OCEANIC
AND ATMOSPHERIC ADMINISTRATION DU DEPARTEMENT DU
COMMERCE DES tTATS-UNIS D'AMERIQUE ET L'ACADEMIE CHINOISE
DES SCIENCES DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

1. Redevances

Conform~ment i l'article II.B.4 du Memorandum d'accord ci-dessus, la National Ocea-
nic and Atmospheric Administration (NOAA) applique depuis le 1 er octobre 1984 une re-
devance annuelle de 600 000 dollars des Etats-Unis pour la reception directe d'informations
Landsat par chaque station terrestre et une redevance de distribution de 5 dollars des ttats-
Unis pour chaque produit photographique, une redevance de 65 dollars des Etats-Unis pour
chaque bande magn~tique compatible sur ordinateur 6tablie A partir de toutes les donn~es
du Multi-Spectral Scanner (MSS), ainsi qu'une redevance de 300 dollars des Etats-Unis
pour chaque image complkte de donn~es digitales foumies par le Thematic Mapper (TM)
et une autre de 25 dollars des tats-Unis pour chaque produit photographique vendu aux
utilisateurs par 'Acadamie chinoise des sciences ou ses agents. L'ACS sera appelke i ins-
taurer le paiement de ces redevances dans un d~lai de six mois suivant le dabut de la com-
munication des donn~es. Pendant cette p~riode de six mois, les donn~es seront disponibles
Sl'essai et soumises aux programmes de gestion de la NOAA.

L'Administrateur adjoint du Service d'exploration par satellite et d'information sur l'en-
vironnement donnera notification dans des d6lais raisonnables de toute modification pro-
pos6e de ces redevances, compte tenu des cycles budg6taires des parties au pr6sent
M6morandum d'accord, au Secr6taire g6n6ral adjoint de 'ACS avant l'application de la mo-
dification propos6e.

II. Calendrier des paiements

Les paiements au titre de chacune des stations seront adress6s au D6partement du com-
merce des Etats-Unis, National Oceanic and Atmospheric Administration, en dollars des
ttats-Unis et remis n'importe quelle banque des ltats-Unis conform6ment i l'6ch6ancier
suivant :
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30 septembre
1984

31 d6cembre
1984

31 mars 1985

30juin 1985

30 septembre
1985

Redevance d'acc~s payable pour chaque station pour la p6riode du 1 er
octobre 1984 au 31 d6cembre 1984 : 150 000 dollars.

Redevance de distribution pour la p6riode du Ier juillet 1984 au 30 sep-
tembre 1984 sur la base du rapport soumis le 15 octobre 1984.

Redevance d'acc~s payable pour chaque station pour la p6riode du I er
janvier 1985 au 31 mars 1985 : 150 000 dollars.

Redevance de la distribution pour la p6riode du 1 er octobre 1984 au 31
d6cembre 1984, sur la base du rapport d6pos6 le 15 janvier 1985.

Redevance d'acc~s payable par chaque station pour la p6riode du 1 er avril
au 30 juin 1985 : 150 000 dollars.

Redevance de distribution pour la p6riode du I er janvier au 31 mars 1985
sur la base du rapport soumis le 15 avril 1985.

Redevance d'acc~s payable par chaque station pour la p6riode du 1 er
juillet au 30 septembre 1985 : 150 000 dollars.

Redevance de distribution pour la p6riode du I er avril au 30 juin 1985 sur
la base du rapport soumis le 15 juillet 1985.

Redevance d'acc~s payable pour chaque station pour la p6riode du 1 er
octobre au 31 d6cembre 1985 : 150 000 dollars.

Tous les versements devront &tre requs dans les 30 jours suivant la date de la facture.
A cet 6gard, la NOAA s'efforcera de veiller i ce que les factures soient transmises rapide-
ment i I'ACS. Les p6nalit6s pour retard seront calcul6es au taux 6tabli par le D6partement
du Tr6sor des Etats-Unis sur l'arri&6 pour chaque p6riode de 30 jours ou fraction de 30
jours de retard. Les versements doivent 8tre adress6s A:

U.S. Department of Commerce

National Oceanic and Atmospheric Administration

RAS/DC1 : NOAA Collection Official

6010 Executive Boulevard

Rockville, Maryland 20852

U.S.A.

Date Ech~ances



Volume 2120, 1-36879

Les redevances de distribution seront calcul6es sur la base de rapports trimestriels en-
voy6s a la NOAA par r'ACS par courrier a6rien ou par cable dans les deux semaines suivant
la fin de chaque trimestre. La d6finition d6taill6e du contenu des rapports trimestriels sera
mise au point par les techniciens repr6sentant les deux organismes qui ont la responsabilit6
de la mise en uvre du pr6sent M6morandum d'Accord.

III. lmprvus

Si des probl~mes li6s au mat6riel du satellite ou des installations terrestres de la NOAA
compromettent ou emp~chent la transmission r6guli~re d'informations Landsat a la station
terrestre de I'ACS, la NOAA ajustera comme il convient le montant des redevances en con-
certation avec rACS. La NOAA se r6serve le droit de mettre fm a la transmission d'infor-
mations Landsat a 'ACS d~s le moment off rACS serait en retard dans ses paiements a la
NOAA, a condition que celle-ci fasse connaitre i I'ACS avec un pr6avis de 30 jours son
intention de mettre fm aux transmissions pour cette raison.

IV. Durge d'application de l'annexe

La pr6sente annexe s'appliquera jusqu'au 30 septembre 1985 et pourra Etre reconduite
ou r6vis6e par accord mutuel entre la NOAA et I'ACS par voie d'6changes de lettres entre
l'Administrateur adjoint du Service d'exploration par satellites et d'information sur l'envi-
ronnement de la NOAA et le Secr6taire g6n6ral adjoint de rACS. La NOAA donnera no-
tification dans un d6lai raisonnable et par 6crit des conditions et modalit6s fmanci~res
propos6es pour la p6riode commengant le 1 er octobre 1985 compte tenu des cycles budg&
taires des parties au pr6sent M6morandum d'accord.





No. 36880

United States of America
and

Canada

Agreement between the Government of the United States of America and the
Government of Canada concerning the transboundary movement of hazardous
waste. Ottawa, 28 October 1986

Entry into force: 8 November 1986, in accordance with article 13

Authentic texts: English and French

Registration with the Secretariat of the United Nations: United States ofAmerica, 20
September 2000

Etats-Unis d'Amerique
et

Canada

Accord entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement du
Canada concernant les ddplacements transfrontaliers de dechets dangereux.
Ottawa, 28 octobre 1986

Entree en vigueur : 8 novembre 1986, conformdment b Particle 13

Textes authentiques : anglais etfranCais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Etats-Unis d'Am~rique, 20
septembre 2000



Volume 2120, 1-36880

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES
OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF CANADA CONCERNING
THE TRANSBOUNDARY MOVEMENT OF HAZARDOUS WASTE

The Government of the United States of America (the United States), and the Govern-
ment of Canada (Canada), hereinafter called "The Parties":

Recognizing that severe health and environmental damage may result from the im-
proper treatment, storage, and disposal of hazardous waste;

Seeking to ensure that the treatment, storage, and disposal of hazardous waste are con-
ducted so as to reduce the risks to public health, property, and environmental quality;

Recognizing that the close trading relationship and the long common border between
the United States and Canada engender opportunities for a generator of hazardous waste to
benefit from using the nearest appropriate disposal facility, which may involve the trans-
boundary shipment of hazardous waste;

Recognizing further that the most effective and efficient means of achieving environ-
mentally sound management procedures for hazardous waste crossing the United States-
Canada border is through cooperative efforts and coordinated regulatory schemes;

Believing that a bilateral agreement is needed to facilitate the control of transboundary
shipments of hazardous waste between the United States and Canada;

Reaffirn-ming Principle 21 of the 1972 Declaration of the United Nations Conference on
the Human Environment, adopted at Stockholm, which asserts that states have, in accor-
dance with the Charter of the United Nations and the principles of international law, the
sovereign right to exploit their own resources pursuant to their own environmental policies
and the responsibility to ensure that activities within their jurisdiction or control do not
cause damage to the environment of other states or of areas beyond the limits of national
jurisdiction;

Taking into account OECD Council Decisions and Recommendations on transfrontier
movements of hazardous wastes, the UNEP Cairo Guidelines and Principles for the Envi-
ronmentally Sound Management of Hazardous Waste, and resolutions of the London
Dumping Convention,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

(a) "Designated Authority" means, in the case of the United States of America, the En-
vironmental Protection Agency and, in the case of Canada, the Department of the Environ-
ment.

(b) "Hazardous Waste" means, with respect to Canada, waste dangerous goods, and
with respect to the United States, hazardous waste subject to a manifest requirement in the
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United States, as defined by their respective national legislations and implementing regu-
lations.

(c) "Country of Export" means the country from which the shipment of hazardous
waste originated.

(d) "Country of Import" means the country to which hazardous waste is sent for the
purpose of treatment, storage (with the exception of short-term storage incidental to trans-
portation) or disposal.

(e) "Country of Transit" means the country which is neither the country of export nor
the country of import, through whose land territory or internal waters hazardous waste is
transported, or in whose ports such waste is unloaded for further transportation.

(f) "Consignee" means the treatment, storage (with the exception of short-term storage
incidental to transportation) or disposal facility in the country of import and the name of the
person operating the facility.

(g) "Exporter" means, in the case of the United States, the person defined as exporter,
and in the case of Canada, the person defined as consignor, under their respective national
laws and regulations governing hazardous waste.

Article 2. General Obligation

The Parties shall permit the export, import, and transit of hazardous waste across their
common border for treatment, storage, or disposal pursuant to the terms-of their domestic
laws, regulations and administrative practices, and the provisions of this Agreement.

Article 3. Notification to the Importing Country

(a) The designated authority of the country of export shall notify the designated author-
ity of the country of import of proposed transboundary shipments of hazardous waste.

(b) The notice referred to in paragraph (a) of this article may cover an individual ship-
ment or a series of shipments extending over a twelve month or lesser period and shall con-
tain the following information:

(i) The exporter's name, address and telephone number, and if required in the
country of export, the identification number.

(ii) For each hazardous waste type and for each consignee:

(1) A description of the hazardous waste to be exported, as identified by the
waste identification number, the classification and the shipping name as required on the
manifest in the country of export;

(2) The estimated frequency or rate at which such waste is to be exported and
the period of time over which such waste is to be exported;

(3) The estimated total quantity of the hazardous waste in units as specified by
the manifest required in the country of export;

(4) The point of entry into the country of import;
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(5) The name and address of the transporter(s) and the means of transportation,
such as the mode of transportation (air, highway, rail, water, etc.) and type(s) of container
(drums, boxes, tanks, etc.);

(6) A description of the manner in which the waste will be treated, stored or
disposed of in the importing country;

(7) The name and site address of the consignee;

(8) An approximate date of the first shipment to each consignee, if available.

(c) The designated authority of the country of import shall have 30 days from the
date of receipt of the notice provided pursuant to paragraphs (a) and (b) of this article to
respond to such notice. indicating its consent (conditional or not) or its objection to the ex-
port. Such response will be transmitted to the designated authority of the country of export.
The date of receipt of the notice will be identified in an acknowledgement of receipt made
immediately by the designated authority of the country of import to the country of export.

(d) If no response is received by the designated authority of the country of export
within the 30 day period referred to in paragraph (c) of this article, the country of import
shall be considered as having no objection to the export of hazardous waste described in the
notice and the export may take place conditional upon the persons importing the hazardous
waste complying with all the applicable laws of the country of import.

(e) The country of import shall have the right to amend the terms of the proposed
shipment(s) as described in the notice.

(f) The consent of the country of import, whether express, tacit, or conditional,
provided pursuant to paragraphs (c) and (d) of this article, may be withdrawn or modified
for good cause. The Parties will withdraw or modify such consent insofar as possible at the
most appropriate time for the persons concerned.

Article 4. Notification to the Transit Country

(a) The designated authority of the country of export shall notify the designated author-
ity of the country of transit of the proposed shipment of hazardous waste at least 7 days pri-
or to the date of the shipment. The notice shall include the information specified in
paragraph (b) of Article 3, with the following exceptions:

(i) The points of entry into and departure from the country of transit shall be pro-
vided in lieu of the entry point(s) into the country of import; and

(ii) A description of the approximate length of time the hazardous waste will re-
main in the country of transit and the nature of its handling while there shall be submitted
instead of a description of the treatment, storage, or disposal of the waste in the country of
import.

Article 5. Cooperative Efforts

1. The Parties will cooperate to ensure, to the extent possible, that all transboundary
shipments of hazardous waste comply with the manifest requirements of both countries.
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2. The Parties will cooperate in monitoring and spot-checking transboundary ship-
ments of hazardous waste to ensure, to the extent possible, that such shipments conform to
the requirements of the applicable legislation and of this Agreement.

3. To the extent any implementing regulations are necessary to comply with this
Agreement, the Parties will act expeditiously to issue such regulations consistent with do-
mestic law. Pending such issuance, the Parties will make best efforts to provide notification
in accordance with this Agreement where current regulatory authority is insufficient. The
Parties will provide each other with a diplomatic note upon the issuance and the coming
into effect of any such regulations.

Article 6. Readmission of Exports

The country of export shall readmit any shipment of hazardous waste that may be re-
turned by the country of import or transit.

Article 7. Enforcement

The Parties shall ensure, to the extent possible, that within their respective jurisdic-
tions, their domestic laws and regulations are enforced with respect to the transportation,
storage, treatment and disposal of transboundary shipments of hazardous waste.

Article 8. Protection of Confidential Information

If the provision of technical information pursuant to Articles 3 and 4 would require the
disclosure of information covered by agreement(s) of confidentiality between a Party and
an exporter, the country of export shall make every effort to obtain the consent of the con-
cemed person for the purpose of conveying any such information to the country of import
or transit. The country of import or transit shall make every effort to protect the confiden-
tiality of such information conveyed.

Article 9. Insurance

The Parties may require, as a condition of entry, that any transboundary movement of
hazardous waste be covered by insurance or other financial guarantee in respect to damage
to third parties caused during the entire movement of hazardous waste, including loading
and unloading.

Article 10. Effects on International Agreements

Nothing in this Agreement shall be deemed to diminish the obligations of the Parties
with respect to disposal of hazardous waste at sea contained in the 1972 London Dumping
Convention.
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Article 11. Domestic Law

The provisions of this Agreement shall be subject to the applicable laws and regula-
tions of the Parties.

Article 12. Amendment

This Agreement may be amended by mutual written consent of the Parties or their au-
thorized representatives.

Article 13. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on November 8, 1986 and continue in force for
five years. It will automatically be renewed for additional five year periods unless either
Party gives written notice of termination to the other at least three months prior to the ex-
piration of any five year period. In any five year period, this Agreement may be terminated
upon one year written notice given by one Party to the other.

[For the testimonium and signatures, seep. 108 of this volume.]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMItRIQUE
ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA CONCERNANT LES
DISPLACEMENTS TRANSFRONTALIERS DE DtCHETS DANGEREUX

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique (Etats-Unis) et le Gouvemement du Ca-
nada (Canada), appel~s ci-apr~s "les Parties",

Reconnaissant que des m~thodes mad~quates de traitement, d'entreposage et d'6limi-
nation des d~chets dangereux peuvent entrainer de graves problmes pour la sant6 et l'en-
vironnement;

Voulant assurer que le traitement, l'entreposage et l'6limination des d~chets dangereux
posent moins de danger pour la sant6, les biens et la qualit6 de l'environnement;

Reconnaissant que les relations commerciales 6troites et l'tendue de la fronti~re entre
les ttats-Unis et le Canada cr~ent des possibilit~s pour un exp~diteur de d~chets dangereux
d'utiliser l'installation d'6limination appropri~e la plus pros, ce qui peut comporter l'envoi
transfrontalier de d~chets dangereux;

Reconnaissant, en outre, que la collaboration et les m6thodes r~glementaires concer-
tees repr~sentent les moyens les plus adquats et les plus efficaces d'assurer pour les d6-
chets dangereux traversant la fronti~re canado-am~ricaine une gestion judicieuse du point
de vue de l'environnement;

Convaincus qu'un accord bilateral est n~cessaire pour faciliter le contr6le des envoies
transfrontaliers de d~chets dangereux dans les deux pays;

R~affirmant leur soutien au principe 21 de la dclaration adopt~e A Stockholm en 1972
par la Conference des Nations Unies sur l'environnement selon lequel, conformment i la
Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les ttats ont le droit sou-
verain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et ils ont le
devoir de faire en sorte que les activit6s exerc~es dans les limites de leur juridiction ou sous
leur contr6le ne causent pas de donmages A l'environnement dans d'autres tats ou dans
des regions ne relevant d'aucune juridiction nationale;

Prenant en consideration les decisions et les recommandations du Conseil de I'OCDE
au sujet des d~placements transfrontaliers de dachets dangereux, les lignes directrices et les
principes du Caire pour la gestion 6cologiquement rationnelle des d~chets dangereux adop-
t~s dans le cadre du PNUE et les resolutions adopt~es i la Convention de Londres sur l'im-
mersion,

Conviennent de ce qui suit:

Article 1. Dffinitions

Les definitions qui suivent s'appliquent au present Accord.
a) "Autorit6 dasign~e" : L'Environmental Protection Agency, dans le cas des Etats-

Unis, et le minist~re de l'Environnement, dans le cas du Canada.
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b) "D6chet dangereux" : Au Canada, toute marchandise dangereuse qui est un d6chet
et, aux ttats-Unis, tout d6chet dangereux devant faire r'objet d'un manifeste, conform6ment
aux lois et r~glements respectifs des deux pays.

c) "Pays d'exportation" Pays d'origine de renvoi transfrontalier de d6chets dange-
reux.

d) "Pays d'importation" Pays ofi les d~chets dangereux sont envoy~s pour leur traite-
ment, leur entreposage (non compris 'entreposage i court terme en cours de transport) ou
leur 6limmation.

e) "Pays de transit" : Pays, qui n'est nile pays d'exportation ni le pays d'importation,
sur la partie terrestre ou les eaux intrieures duquel les d~chets dangereux sont transport~s
ou dans les ports duquel ces d~chets sont d~charg~s pour leur transport ult~rieur.

f) "Destinataire" : L'installation de traitement, d'entreposage (exception faite de 'en-
treposage A court terme en cours de transport) ou d'61imination dans le pays d'importation
et la personne exploitant une telle installation.

g) "Exportateur" : Personne r~pondant i la definition d'exportateur, aux Etats-Unis, et
personne r~pondant i la definition d'exp~diteur, au Canada, selon les lois et r~glements res-
pectifs des deux pays n'appliquant aux d~chets dangereux.

Article 2. Obligation gen&ale

Les Parties autorisent l'exportation, l'importation et le transit de d6chets dangereux de
part et d'autre de leur fronti~re commune i des fins de traitement, d'entreposage ou d'61imi-
nation conform~ment aux lois, r~glements et pratiques administratives en vigueur dans cha-
que pays et conformment aux dispositions du present Accord.

Article 3. Avis 6 donner au pays d'importation

a) L'autorit6 d~sign~e du pays d'exportation avise 'autorit6 dasign~e du pays d'impor-
tation des projets d'envois transfrontaliers de d~chets dangereux.

b) L'avis requis au paragraphe a) du present article porte sur un envoi particulier ou
sur une s~rie d'envois devant Etre effectu~s au cours d'une p~riode de douze mois ou moins
et il donne les renseignements suivants :

(i) Le nom, l'adresse, le num~ro de t~l~phone de 'exportateur et, si exig6 dans le
pays d'exportation, son num~ro d'identification.

(ii) Pour chaque type de dchets dangereux et pour chaque destinataire:

1) La description des d~chets dangereux devant 8tre export~s, tels qu'identi-
fi~s par les num~ros d'identification, les classifications et les appellations r~glementaires
qui doivent figurer dans le manifeste du pays d'exportation;

2) La fr~quence ou le rythme pr~vu d'exportation des dchets en question et
la piiode au cours de laquelle ces d~chets doivent Etre export~s;

3) La quantit6 totale estim~e de dchets dangereux, dans les unites indiqu~es
dans le manifeste requis dans le pays d'exportation;
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4) Le point d'entr6e dans le pays d'importation;

5) Le nom et ladresse des transporteurs et les moyens de transport, par exem-
pie : le mode de transport (air, route, voie ferr6e, eau, etc.) et les types de contenant (ffits,
boites, citemes, etc.);

6) Une description du mode de traitement, d'entreposage ou d'61imination des
d6chets dans le pays d'importation;

7) Le nom du destinataire et 'adresse de linstallation oii les d6chets doivent
6tre envoy6s;

8) La date approximative du premier envoi A chaque destinataire, si connue.

c) L'autorit6 d6sign6e du pays d'importation a un d6lai de 30 jours i partir de la date
de r6ception de l'avis envoy6 conform6ment aux paragraphes a) et b) du pr6sent article
pour r6pondre i cet avis, en indiquant son consentement (conditionnel ou non) ou son op-
position A l'exportation en question. La r~ponse est transmise A l'autorit6 d~sign~e du pays
d'exportation. La date de r6ception de l'avis est indiqu6e dans l'accus6 de r6ception envoy6
imm6diatement au pays d'exportation par l'autorit6 d6sign6e du pays d'importation.

d) Si l'autorit6 d6sign6e du pays d'exportation n'a requ aucune r6ponse dans les 30
jours mentionn6s au paragraphe c) du pr6sent article, il est consid6r6 que le pays d'impor-
tation ne s'oppose pas i l'exportation des d6chets dangereux faisant l'objet de lavis, et lex-
portation peut se faire A la condition que les personnes important les d6chets dangereux
respectent toutes les lois applicables du pays d'importation.

e) Le pays d'importation a le droit de modifier les conditions relatives A 'envoi propo-
s6 qui sont mentionn6es dans ravis.

f) S'il a de bonnes raisons de le faire, le pays d'importation retire son consentement ou
modifie celui-ci, que ce consentement ait 6t6 donn6 explicitement, implicitement ou condi-
tionnellement conform6ment aux paragraphes c) et d) du pr6sent article. Le cas 6ch6ant,
les Parties modifient ou retirent leur consentement, autant que possible, au moment le plus
appropri6 pour les personnes int6ress6es.

Article 4. Avis 6t donner au pays de transit

a) L'autorit6 d6sign6e du pays d'exportation avise rautorit6 d6sign6e du pays de transit
de l'envoi propos6 de d6chets dangereux au moins sept jours avant la date de lenvoi. L'avis
requis renferme les renseignements indiqu6s au paragraphe b) de larticle 3 avec les excep-
tions suivantes :

(i) Le point d'entr6e dans le pays de transit et le point de sortie de celui-ci sont
indiqu6s la place du point d'entr6e dans le pays d'importation; et

(ii) Des d6tails sur le temps approximatif de s6jour des d6chets dangereux dans le
pays de transit et sur la manutention de ces d6chets pendant leur s6jour dans ce pays sont
donn6s A la place de la description du mode de traitement, d'entreposage ou d'61imination
des d6chets dans le pays d'importation.
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Article 5. Collaboration

1. Les Parties collaborent afro d'assurer, dans la mesure du possible, que tous les en-
vois transfrontaliers de dchets dangereux respectent les exigences des deux pays en ce qui
conceme les manifestes.

2. Les Parties collaborent A des activit~s de surveillance et de verification au hasard
des envois transfrontaliers de d6chets dangereux pour s'assurer, dans la mesure du possible,
que ces envois r~pondent aux exigences des lois applicables et du present Accord.

3. Dans la mesure o6 des r~glements sont n~cessaires A 'application du present Ac-
cord, les Parties voient promptement A les promulguer conform~ment aux lois de leur pays.
En attendant la promulgation de ces r~glements, elles s'efforcent du mieux possible de four-
nir les avis requis conform~ment au present Accord lorsque les pouvoirs r~glementaires
existants sont insuffisants. Elles envoient une note diplomatique i 'autre partie lorsqu'un
tel rglement est promulgu6 et entre en vigueur.

Article 6. Rentrge des envois

Le pays d'exportation permet la rentre de tout envoi de dchets dangereux qui est re-
tourn par le pays d'importation ou de transit.

Article 7. Application des lois en vigueur dans chaque pays

Dans la mesure du possible, les Parties s'assurent que dans les limites de leurs comp6-
tences respectives leurs lois et r~glements en vigueur soient appliques en ce qui a trait au
transport, i rentreposage, au traitement et A l'6limination des envois transfrontaliers de d6-
chets dangereux.

Article 8. Protection des donnes confidentielles

Lorsque la presentation de renseignements techniques conform~ment aux articles 3 et
4 entrainerait la divulgation de renseignements vis~s par des accords de confidentialit6 en-
tre une Partie et un exportateur ou un exp~diteur, le pays d'exportation fait tous les efforts
pour obtenir le consentement de l'int~ress6 en vue de la divulgation des renseignements en
question au pays d'importation ou de transit. Le pays d'importation ou de transit fait tous
les efforts pour prot~ger la confidentialit6 des renseignements fournis.

Article 9. Assurance

Les Parties peuvent exiger, comme condition d'entr~e, que tout transport transfronta-
lier de d~chets dangereux soit couvert par une assurance ou une autre forme de garantie
d'ordre financier pour rindemnisation des dommnages qui pourraient Etre causes A des tiers
durant toute partie du transport des d~chets, y compris le chargement et le d~chargement.
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Article 10. Effets sur les accords internationaux

Le pr6sent Accord n'a pas pour effet de r6duire les obligations des Parties relativement
A l'immersion de d6chets dangereux en mer suivant la Convention de Londres sur l'immer-
sion des d6chets de 1972.

Article 11. Lois internes

Cet Accord est soumis aux lois et r~glements applicables des Parties.

Article 12. Modification

Le pr6sent Accord peut 8tre modifi6 par consentement mutuel indiqu6 dans un docu-
ment 6crit par les Parties ou leurs repr6sentants autoris6s.

Article 13. Entrge en vigueur et duroc d'application

Le pr6sent Accord entre en vigueur le 8 novembre 1986 et il le reste pendant cinq ans.
II est automatiquement renouvel6 pour des p6riodes additionnelles de cinq ans, A moins
que, trois mois avant l'expiration de l'une des p6riodes de cinq ans, l'une des Parties informe
rautre, par 6crit, de son intention d'y mettre fin. Durant toute p6riode de cinq ans, r'une ou
l'autre des Parties peut 6galement y mettre fin en tout temps avec un pr6avis 6crit d'un an
donn6 i r'autre Partie.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 108 du prisent volume.]
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In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s par leurs Gouvernements respectifs,
ont sign6 le present Accord.

Done at Ottawa in duplicate, this 28th day of October, 1986, in the English and French
languages, both texts being equally authentic.

Fait en double exemplaire i Ottawa ce 286me jour d'octobre 1986, en frangais et en
anglais, les deux versions faisant 6galement foi.

For the Government of the United States of America:

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique:

LEE M. THOMAS

For the Government of Canada:

Pour le Gouvemement du Canada:

JOHN MCMILLAN
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

TREATY BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE

REPUBLIC OF ICELAND TO FACILITATE THEIR DEFENSE

RELATIONSHIP

The Government of the United States of America and the Government of the Republic
of Iceland,

Considering that the Government of the United States of America and the Government
of the Republic of Iceland have, by the Defense Agreement Pursuant to the North Atlantic
Treaty between the United States of America and the Republic of Iceland, signed on May
5, 1951 ("Defense Agreement"), long maintained arrangements for the use of facilities in
Iceland in defense of Iceland and thus also the North Atlantic Treaty area;

Noting the significance of the Defense Agreement in United States-Icelandic relations
as well as its unique importance to the North Atlantic Treaty Organization;

Recognizing the need for equitable participation by the United States and Iceland in
the burdens and benefits of the Defense Agreement;

Taking into account the historic participation of vessels operating for Icelandic ship-
ping companies and vessels of the United States in the carriage of military cargo between
the United States and Iceland in support of the defense arrangements established pursuant
to the Defense Agreement;

Recognizing that equitable participation of vessels of both countries in the carriage of
cargoes for purposes of the Defense Agreement will strengthen the relations of the Parties
and further mutual cooperation in essential areas of defense;

Acknowledging the vital importance of securing adequate ocean transportation servic-
es between Iceland and the United States with vessels operating for Icelandic shipping
companies and vessels of the United States during the period of the Defense Agreement;

Reaffirming the contribution of Iceland to the vital sea link that binds the members of
the North Atlantic Treaty Organization;

Have agreed as follows:

Article I

Transportation services for cargo transported by sea between Iceland and the United
States for purposes of the Defense Agreement shall be provided by vessels of the United
States and vessels operated by Icelandic shipping companies on the basis of competition
between United States flag carriers and Icelandic shipping companies pursuant to this Ar-
ticle. Any such competition shall result in contract awards that ensure that both United
States flag carriers and Icelandic shipping companies are able to maintain a viable presence
in the trade. To ensure achievement of these objectives, the percentage of cargo transported
by sea for purposes of the Defense Agreement that is allocated between vessels operated
by Icelandic shipping companies and vessels of the United States on the basis of such com-
petition shall be determined by agreement between the United States and Iceland.
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Article 1I

This Treaty shall be ratified by the Government of the United States of America and
the Government of the Republic of Iceland in accordance with their respective constitution-
al processes. It shall enter into force upon the exchange of instruments of ratification at
Reykjavik.

Article III

(1) This Treaty shall remain in force as long as the Defense Agreement or a successor
agreement remains in force. Either Party may, at any time, give notice to the other of its
intention to terminate this Treaty. Termination shall take effect 12 months from the date of
such notice.

(2) This Treaty shall not preclude the application of measures deemed necessary by
either Party to protect its essential security interests.

Article IV

The provisions of this Treaty and any implementing arrangements concluded pursuant
to Article I shall apply notwithstanding any prior inconsistent law or regulation of the Unit-
ed States of America or the Republic of Iceland.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized for this purpose, have
signed this Treaty.

Done at New York, this 24th day of September, 1986, in duplicate in the English lan-
guage. The Government of the Republic of Iceland shall provide through diplomatic chan-
nels the official translation of the Treaty in the Icelandic language.

For the Government of the United States of America:

GEORGE P. SHULTZ

For the Government of the Republic of Iceland:

MATTHIAS A. MATHIESEN
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE REPUBLIC OF ICELAND IN IMPLEMENTATION OF THE
TREATY TO FACILITATE THEIR DEFENSE RELATIONSHIP

The Government of the United States of America and the Government of the Republic
of Iceland,

In implementation of the Treaty between the United States of America and the Repub-
lic of Iceland to Facilitate their Defense Relationship, signed at New York on September
24, 1986

Have agreed as follows:

1. Transportation services for cargo transported by sea between Iceland and the United
States for purposes of the Defense Agreement shall be provided by vessels of the United
States and vessels operated by Icelandic shipping companies on the basis of periodic com-
petitions between United States flag carriers and Icelandic shipping companies. Each com-
petition shall result in contract awards to both an Icelandic shipping company and a United
States flag carrier such that not to exceed 65 percent of the cargo shall be carried by the
lowest bidder and the remainder shall be carried by the next lowest bidder of the other coun-
try, provided that the lowest bidder shall not be precluded from carrying additional cargo
if the next lowest bidder of the other country is unavailable. However, in the event that the
next lowest bidder is a United States flag carrier and the United States contracting authority
notifies that carrier that it believes that the carrier's bid is unreasonable, the carrier shall
submit all data pertinent to its costs of carriage. These data shall be reviewed by the United
States contracting authority, which shall award this contract at a fair rate that adequately
covers the carrier's costs, assuming normal efficiencies of operation, plus a reasonable prof-
it. If the next lowest bidder is an Icelandic shipping company and the United States con-
tracting authority believes that its bid is unreasonable, the Parties shall consult with a view
to establishing a reasonable rate for the contract.

2. This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date of entry into
force of the Treaty between the United States of America and the Republic of Iceland to
Facilitate their Defense Relationship, signed on September 24, 1986. This Memorandum
of Understanding shall remain in force as long as that Treaty remains in force.

3. The Parties shall review on an annual basis the operation of this Memorandum of
Understanding with a view to enhancing competition and ensuring the viability of the car-
riers of both countries operating in the trade. This Memorandum of Understanding may be
amended by mutual agreement of the Parties at any time.
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In witness whereof, the undersigned, being duly authorized for this purpose, have
signed this Memorandum of Understanding.

Done at New York, this 24th day of September, 1986, in duplicate in the English lan-
guage. The Government of the Republic of Iceland shall provide through diplomatic chan-
nels the official translation of the Memorandum of Understanding in the Icelandic
language.

For the Government of the United States of America:

GEORGE P. SHULTZ

For the Government of the Republic of Iceland:

MATTHIAS A. MATHIESEN
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TRAITE ENTRE LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE ET LA R1tPUBLIQUE
D'ISLANDE VISANT A FACILITER LEURS RELATIONS EN MATIERE
DE DEFENSE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvemement de la R6publique
d'Islande,

Consid6rant que le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique et le Gouvemement de
la R6publique d'Islande ont, grace i l'Accord relatif A la d6fense du Trait6 de l'Atlantique
Nord sign6 le 5 mai 1951 ("Accord de d6fense"), longtemps pr6vu des arrangements relatifs
Sl'utilisation d'installations situ6es en Islande aux fins de la d6fense de l'Islande et de la

zone couverte par le Trait6 de l'Atlantique Nord,

Notant l'incidence de 'Accord de d6fense dans le cadre des relations entre lslande et
les ttats-Unis d'Am6rique de m~me que son importance exceptionnelle pour l'Organisation
du Trait6 de rAtlantique Nord,

Reconnaissant la n6cessit6 d'une participation 6quitable par les Etats-Unis et l'Islande
aux fardeaux et aux avantages de r'Accord de d6fense,

Tenant compte de la participation d'une importance dcisive des navires des entrepri-
ses de navigation islandaises et des navires des ttats-Unis au transport des cargaisons mi-
litaires entre les Etats-Unis et l'Islande A l'appui des arrangements relatifs a la d6fense
institu6s conform6ment A r'Accord de d6fense;

Reconnaissant qu'une participation 6quitable des navires des deux pays au transport
des cargaisons dans le cadre de rAccord de d6fense ne pourra que renforcer les relations
entre les Parties et d6velopper la coop6ration mutuelle dans les domaines essentiels rele-
vant de la d6fense;

Appr6ciant l'importance vitale que constituent des services de transport oc6anique ad6-
quats entre lslande et les ttats-Unis au moyen de navires exploitds par des soci6t6s de na-
vigation islandaises et de navires des ttats-Unis au cours de la dur6e de l'Accord de
d6fense;

R6affirmant la contribution de l'Islande aux liaisons maritimes vitales qui relient les
membres de l'Organisation du Trait6 de 'Atlantique Nord;

Sont convenus de ce qui suit :

Article I

Les services de transport maritime de cargaisons entre lslande et les ttats-Unis aux
fins de l'Accord de d6fense sont assur6s par des navires des ttats-Unis et par des navires
exploit6s par des entreprises de navigation islandaises en se fondant sur la concurrence en-
tre les compagnies de navigation des ttats-Unis et les compagnies de navigation islandai-
ses conform6ment au pr6sent article. Cette concurrence donnera lieu A l'octroi de contrats
qui garantissent qu'a la fois les entreprises de navigation islandaises que des ttats-Unis se-
ront en mesure d'assurer une participation viable A ce commerce. Dans le but d'assurer la

114
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r~alisation de cet objectif, le pourcentage de cargaisons transport~es par mer aux fins de
rAccord de defense qui est attribu6 aux navires exploit~s par les entreprises de navigation
islandaises et les navires des ttats-Unis en se fondant sur une telle concurrence sera deter-
min6 par voie d'accord entre les ttats-Unis et l'Islande.

Article H

Le present Trait6 sera ratifi6 par le Gouvemement des Etats-Unis d'Am~rique et par le
Gouvernement de ]a R~publique d'Islande conform~ment A leurs pratiques constitutionnel-
les respectives. I1 entrera en vigueur d~s '6change des instruments de ratification A Reykja-
vik.

Article III

1. Le present Trait6 demeurera en vigueur aussi longtemps que l'Accord de defense ou
un futur arrangement le seront. En tout temps, il sera loisible lune ou rautre des Parties
de d6noncer le present Trait6 par voie de notification adress~e i l'autre Partie. Le Trait6
prendra fin douze mois suivant la date de ladite notification.

2. Le present Trait6 ne fait pas obstacle i rapplication de mesures jugees necessaires
par l'une ou l'autre des Parties visant A prot~ger ses int~r~ts de s~curit6 vitaux.

Article IV

Les dispositions du present Trait6 et toutes mesures d'application conclues en vertu de
Particle I s'appliqueront nonobstant toute disposition 1gislative ou toute r6glementation an-
t(rieures contraires des ttats-Unis d'Am6rique ou de la R~publique d'Islande.

En foi de quoi les soussign~s, i ce dfiment autoris~s, ont sign6 le present Trait6.
Fait A New York, le 24 septembre 1986, en double exemplaire en langue anglaise. Le

Gouvernement de la R6publique d'Islande fournira, par la voie diplomatique, une traduc-
tion officielle en langue islandaise.

Pour le Gouvemement des tats-Unis d'Am~rique:
GEORGE P. SHULTZ

Pour le Gouvernement de la R~publique d'Islande:

MATTHIAS A. MATHIESEN
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MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LES tTATS-UNIS IYAMtRIQUE ET LA
REPUBLIQUE D'ISLANDE CONCERNANT L'APPLICATION DU TRAITE
VISANT A FACILITER LEURS RELATIONS EN MATIERE DE DEFENSE

Le Gouvemement des ltats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement de la R~publique
d'Islande,

Aux fins de l'application du Trait6 entre les E-tats-Unis d'Am~rique et la R~publique
d'Islande visant A faciliter leurs relations en mati6re de dfense sign6 A New York le 24 sep-
tembre 1986,

Sont convenus de ce qui suit:

Les services de transport maritime de cargaisons entre l'Islande et les ttats-Unis aux
fins de 'Accord de difense sont assures par des navires des ttats-Unis et des navires ex-
ploit~s par des entreprises de navigation islandaises en ayant recours A des competitions p6-
riodiques entre les compagnies de navigation des ttats-Unis et les compagnies de
navigation islandaises. Chaque competition donne lieu A des octrois de contrats A la fois A
une entreprise de navigation islandaise et A une entreprise de navigation des ttats-Unis de
mani~re A ce que pas plus de 65 pour cent de la cargaison n'Achoit au soumissionnaire le
moins disant des deux pays, le reste de la cargaison 6tant transport6 par le soumissionnaire
le moins disant de r'autre pays, sous rserve que le premier moins disant ne sera pas empe-
ch6 de transporter des cargaisons suppl~mentaires si le moins disant de rautre pays n'est pas
disponible. Toutefois, si le soumissionnaire le mons disant de l'autre pays s'avre ftre une
entreprise de navigation des Etats-Unis et que r'autorit6 contractante des Etats-Unis notifie
ladite entreprise qu'elle juge sa soumission comme 6tant excessive, celle-ci fournira toutes
les donn~es relatives A ses cofits de transport. Ces donn~es seront 6tudi~es par l'autorit6
contractante des Etats-Unis qui accordera le contrat i un juste taux qui couvre comme il
convient les cofits du transporteur, tout en prdsumant une efficacit6 normale de 'exploita-
tion plus un b6n~fice raisonnable. Si le soumissionnaire qui vient imm~diatement apr~s le
moins disant s'avre ftre une entreprise islandaise et que l'autorit6 contractante des Jttats-
Unis estime sa soumission injustifi~e, alors les Parties se consultent afin de parvenir A la
fixation d'un taux raisonnable aux fins du contrat.

2. Le present M~morandum entrera en vigueur A la date de l'entr~e en vigueur du Trait6
entre les Etats-Unis d'Am~rique et la Rpublique d'Islande visant i faciliter leurs relations
en mati~re de d~fense sign6 le 24 septembre 1986. Le present M~morandum d'accord de-
meurera en vigueur pendant la dur~e de l'Accord lui-m~me.

3. Les Parties 6valueront annuellement le fonctionnement du present M~morandum
d'accord dans le but de dvelopper la concurrence et d'assurer la viabilit6 des entreprises de
transport maritime des deux pays. Le present M~morandum est susceptible de modification
en tout temps par accord mutuel entre les Parties.

En foi de quoi les soussign~s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le present M~moranduim
d'accord.
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Fait i New York, le 24 septembre 1986, en double exemplaire en langue anglaise. Le
Gouvemement de la R6publique d'Islande foumira, par la voie diplomatique, une traduc-
tion officielle en langue islandaise.

Pour le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique:

GEORGE P. SHULTZ

Pour le Gouvemement de la R6publique d'Islande:

MATTHIAS A. MATHIESEN
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

GRENADA GENERAL AGREEMENT FOR ECONOMIC, TECHNICAL AND
RELATED ASSISTANCE

The Government of the United States of America and the Government of Grenada, de-
siring to conclude an agreement relating to economic and technical cooperation between
both countries, have agreed as follows:

Article I

To assist the Government of Grenada in its national development and in its efforts to
achieve economic and social progress through its own resources and other measures of self-
help, the Government of the United States of America is furnishing such economic, tech-
nical and related assistance hereunder as is requested or agreed to by representatives of ap-
propriate agencies of the Government of Grenada and approved by representatives of the
agency designated by the Government of the United States of America to administer its re-
sponsibilities hereunder, or as is requested and approved by other representatives designat-
ed by the Government of the United States of America and the Government of Grenada.
Such assistance is made available in accordance with written arrangements or agreements
between the above-mentioned representatives.

Article H

To promote the economic and social progress of Grenada, the Government of Grenada
will contribute fully within the limits of its resources and general economic condition to its
development program and to programs and operations related thereto, including those con-
ducted pursuant to this Agreement, and will give full information to the people of Grenada
concerning programs and operations hereunder. The Government of Grenada will take ap-
propriate steps to insure the effective use of assistance furnished pursuant to this Agree-
ment and will afford every opportunity and facility to representatives of the Government of
the United States of America to observe and review programs and operations conducted un-
der this Agreement and will furnish whatever information they may need to determine the
nature and scope of operation planned or carried out and to evaluate results.

Article III

The Government of Grenada will receive a special mission, currently named USAID,
and its personnel to discharge the responsibilities of the Government of the United States
of America hereunder and will consider this mission and its personnel as part of the diplo-
matic mission of the Government of the United States of America for the purpose of receiv-
ing the privileges and immunities accorded to that mission and its personnel of comparable
rank. The special mission shall enjoy the same inviolability of premises as is extended to
the diplomatic mission of the Government of the United States of America. Members of the
mission shall be exempt from all identifiable taxes and duties of any nature whatsoever,
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now or hereafter in force in Grenada. Such tax exemption shall include, but not be limited
to, the airport departure tax, income tax, consumption taxes, stamp taxes, taxes on gasoline,
hotel and restaurant sales tax, the tax on the rental of housing, and all import duties.

Article IV

In order to assure the maximum benefits to the people of Grenada from the assistance
to be furnished hereunder: (a) goods or services to be provided and used in connection with
this Agreement by the Government of the United States of America, or by a contractor fi-
nanced by that Government for a project approved by the designated representative of the
Government of Grenada shall be exempt from all taxes on ownership or use and all other
taxes, investment or deposit requirements, and currency controls in Grenada, and the im-
port, export, acquisition, use or disposition of any such property or funds in connection with
this Agreement shall be exempt from any tariffs, customs duties, import and export taxes,
docking, airport or other user charges or commissions that represent a Government tax, tax-
es on purchase or disposition and any other taxes or similar charges in Grenada; and (b) all
persons, including contractors and contractor employees financed by the Government of
the United States for projects approved by the Government of Grenada, except persons who
are citizens of Grenada or whose usual or customary residence is in Grenada, who are
present in Grenada to perform work pursuant to this Agreement, shall be exempt from in-
come and social security taxes levied under the laws of Grenada and from taxes on the pur-
chase, ownership, use or disposition of personal movable property (including automobiles)
intended for their own use. Such persons and members of their families shall receive the
same treatment with respect to the payment of customs and import and export duties on per-
sonal movable property (including automobiles) imported into Grenada for their own use,
as is accorded by the Government of Grenada to diplomatic personnel of the United States
Embassy or to the most favored foreign diplomatic Mission in residence.

Article V

Funds used for purposes of furnishing assistance hereunder shall be convertible into
currency of Grenada at the most favorable rate providing the largest number of units of such
currency for United States dollars which, at the time conversion is made, is not unlawful in
Grenada.

Article VI

This Agreement shall enter into force on the date on which it is signed by the two Gov-
ernments and shall remain in force until six months after the date of the communication by
which either Government gives written notification to the other of its intention to terminate
it. In such event, the provisions of this Agreement shall remain in full force and effect with
respect to assistance furnished pursuant to this Agreement before such termination.

All or any part of the program of assistance provided hereunder, except as may other-
wise be provided in arrangements agreed upon pursuant to Article I hereof, may be termi-
nated by either Government if that Government determines that because of changed
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conditions the continuation of such assistance is unnecessary or undesirable. The termina-
tion of such assistance under this provision may include the termination of deliveries of any
commodities hereunder not yet delivered.

The furnishing of assistance under this Agreement shall be subject to the applicable
laws and regulations of the Government of the United States.

The two Governments or their designated representatives shall, upon request of either
of them, consult regarding any matter on the application, operation or amendment of this
Agreement.

Done in duplicate at Grenada this 7th day of May, 1984.

For the Government of the United States of America:

BY: AMBASSADOR LOREN E. LAWRENCE
Title: Charge d'affaires, a.i.

For the Government of Grenada:

BY: NICHOLAS BRATHWAITE
Title: Chairman, Advisory Council
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD GtNERAL DE GRENADE CONCERNANT L'ASSISTANCE DANS
LES DOMAINES ECONOMIQUE, TECHNIQUE ET AUTRES

Le Gouvemement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement de la Grenade, d6-
sireux de conclure un accord relatif la cooperation 6conomique et technique entre les deux
pays, sont convenus de ce qui suit:

Article I

Afin d'appuyer le Gouvemement de la Grenade dans le cadre de ses efforts consacr~s
au d~veloppement national et dans le but de r~aliser un progr~s 6conomique et social grfice
i ses propres ressources et i ses propres efforts, le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~ri-
que foumit 'assistance vis~e ci-apr~s dans les domaines economique et technique et con-
nexes telle que r~clam~e ou convenue par les instances comptentes du Gouvernement de
la Grenade et approuv~e par les repr~sentants de l'instance charg~e par le Gouvernement
des ttats-Unis d'Am~rique d'assumer les responsabilit~s ci-apr~s ou selon qu'il pourra 8tre
requis et approuv6 par d'autres reprbsentants nomm~s par le Gouvernement de la Grenade.
Ladite assistance est rendue disponible conform~ment aux arrangements souscrits ou en
vertu d'accords convenus entre les repr~sentants vis~s ci-avant.

Article II

Dans le but de promouvoir le progr~s 6conomique et social de la Grenade, le Gouver-
nement de la Grenade contribuera plemement, dans la limite de ses ressources et de sa si-
tuation 6conomique d'ensemble, i son programme de d~veloppement ainsi qu'aux
programmes et aux activit6s qui s'y rattachent, y compris ceux entrepris en vertu du present
Accord; en outre, il informera pleinement la population de la Grenade des programmes et
des activit~s qui s'y rapportent. Le Gouvemement de la Grenade prend les mesures appro-
prides pour assurer une utilisation efficace de l'aide offerte aux termes du present Accord;
il assurera toutes les facilit~s et moyens aux repr~sentants du Gouvemement des ttats-Unis
d'Am~rique pour leur permettre d'observer et de verifier les programmes et les activit~s en-
trepris en vertu du present Accord; en outre, il fournira toute information permettant de d6-
terminer la nature et la port~e des activit6s envisag~es ou entreprises et pour en 6valuer les
r6sultats.

Article III

Le Gouvemement de la Grenade accueillera une mission sp6ciale, actuellement d6si-
gn6e sous le sigle USAID, ainsi que son personnel de manire A lui permettre de s'acquitter
des responsabilit6s confi6es par le pr6sent Accord au Gouvemement des Etats-Unis d'Am6-
rique; il consid6rera ladite mission ainsi que ses membres comme faisant partie de la mis-
sion diplomatique du Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique leur permettant ainsi de
b6n~ficier des privileges et immunit6s accord6s i ladite mission et i son personnel d'un
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rang correspondant. Les locaux de la mission sp6ciale b6n6ficieront de la meme immunit6
que celle qui est accord6e A la mission diplomatique du Gouvernement des ttats-Unis
d'Am6rique. Les membres de la mission seront exon6r6s d'imp6ts et de droits identifiables
de quelque nature en vigueur i Grenade ou qui pourraient le devenir. Ces exon6rations
d'imp6ts s'appliquent notamment A la taxe d'a6roport perque au d6part, A l'imp6t sur le re-
venu, aux taxes A la consommation, aux droits de timbre, A la taxe sur l'essence, A la taxe i
rachat ainsi qu'A la taxe sur la location d'un logement et aux droits i l'importation.

Article IV

Afmo de maximiser les avantages que la population de la Grenade pourra tirer de l'aide
fournie en vertu du present Accord : a) les biens et services fournis et utilis6s dans le cadre
du pr6sent Accord par le Gouvemement des ttats-Unis d'Am~rique, ou par un entrepreneur
fmanc6 par ledit gouvemement dans le cadre d'un projet approuv6 par le repr~sentant nom-
m6 par le Gouvemement de la Grenade, seront exon~r~s de tous imp6ts sur la propri~t6 ou
son exploitation ainsi que de toutes autres taxes, de toute obligation li~e i l'investissement
ou A une caution, de tous contr6les mon6taires i la Grenade; 'exportation et l'importation,
l'acquisition, l'utilisation ou la cession de tous biens ou de fonds dans le cadre du present
Accord seront exon6r~es de droits de douane, taxes i l'importation ou i l'exportation, rede-
vances d'accostage et d'atterrissage ou autres, ou de commissions qui correspondent i des
taxes de l'ttat, des taxes i 'achat ou i l'ali~nation ainsi que de toutes autres taxes ou charges
similaires A la Grenade; et b) toutes personnes y compris les entrepreneurs et les employ~s
de ceux-ci, finances par le Gouvernement des ttats-Unis aux fins de projets approuv6s par
le Gouvemement de la Grenade, A l'exception d'individus qui sont citoyens de la Grenade
ou dont la residence habituelle est la Grenade, qui se trouvent i la Grenade pour y effectuer
des travaux dans le cadre du present Accord, seront exon~res d'imp6t sur le revenu et des
taxes de s~curit6 sociale pr~lev~es en vertu de ]a legislation de la Grenade de m~me que de
taxes lies i l'achat, i la propriet6, i l'utilisation ou a l'ali~nation de biens meubles (y com-
pris les voitures) destines i leur propre usage. Lesdites personnes ainsi que les membres
de leur famille b~n6ficient du m~me traitement en ce qui concerne le paiement des droits
de douane i l'importation et A l'exportation de biens meubles A usage personnel (y compris
les voitures) import6s A la Grenade et destines i leur propre usage que celui qui est accord6
par le Gouvernement de la Grenade au personnel diplomatique de l'Ambassade des ttats-
Unis ou de la mission diplomatique b~n~ficiant du r~gime le plus favorable.

Article V

Les fonds utilis~s aux fins de l'assistance accordae en vertu du pr6sent Accord seront
convertibles dans la monnaie de la Grenade au taux qui, au moment de la conversion, est le
plus favorable et offrant le plus grand nombre d'unit~s de ladite monnaie pour les dollars
des ttats-Unis, et qui n'est pas illgal i la Grenade.
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Article VI

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par les deux gouveme-
ments et il le restera pendant une p6riode de six mois suivant la date de la communication
par r'un ou l'autre des gouvemements d'une notification 6crite A l'autre gouvernement de son
intention d'y mettre fin. En pareil cas, les dispositions du pr6sent Accord demeureront en
vigueur s'agissant de r'assistance accord6e en vertu du pr6sent Accord avant son expiration.

Sous r6serve d'arrangements conclus conform6ment i l'article I ci-avant, il peut Etre
mis fin A la totalit6 ou A une portion de I'assistance pr6vue au present Accord par run ou
l'autre des gouvernements si celui-ci devait estimer qu'en raison de circonstances diff6ren-
tes, le maintien de ladite assistance ne se justifiait plus ou n'6tait pas souhaitable. La ces-
sation de ladite assistance en vertu de la pr6sente disposition pourra comporter la cessation
de la livraison de biens et services pr6vus au pr6sent Accordmais non encore fournis.

L'octroi de r'assistance vis6e au pr6sent Accord sera assujetti A la 16gislation et A la r6-
glementation applicables du Gouvernement des ttats-Unis.

,A la demande de l'un d'entre eux, les deux gouvemements ou leurs repr6sentants d6si-
gn6s proc6deront d des consultations concemant l'application et le fonctionnement du pr6-
sent Accord et toute modification A lui apporter.

Fait A la Grenade, le 7 mai 1984.

Pour le Gouvernement des ttats-Unis:
Le Charg6 d'affaires a. i.,

LOREN E. LAWRENCE

Pour le Gouvernement de la Grenade:
Le Pr6sident du Conseil consultatif,

NICHOLAS BRATHWAITE
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS
SOSIAALITURVASTA SUOMEN TASAVALLAN JA
LATVIAN TASAVALLAN VALILLA
Suomen tasavalta ja Latvian tasavalta, jotka haluavat kehitta lheista yhteisty6t~An
sosiaaliturvan alalla ja yhteensovittaa Suomen tasavallan ja Latvian tasavallan vYilill liikkuvien
ihmisten oikeudet sosiaaliturvaan, ovat sopineet seuraavasta:
I OSA
Yleiset mairlykset
I artikla
Mgritelmilt

I. Tiss! sopimuksessa:
a) "Sopimuspuoli" tarkoittaa Suomen tasavaltaa tai Latvian tasavaltaa.
b) "LainsHdnt6" tarkoittaa lakeja, aseuksia, modyksiilja muita lain nojalla annettuja
st d6ksia, jotka koskevat 2 artiklassa mainittuja sopimuspuolten sosiaaliturvajrjestelrnien aloja.
c) "Toimivaltainen viranomainen" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta sosiaali-ja
teveysministeri6ta, ja Latvian tasavallan osalta sosiaalininisteri6ti
d) "Laitos" tarkoittaa viranomaista, laitosta tai elintA, jolle kuuluu 2 artiklassa mainitun
lainsadin6n soveltaminen.
e) "Toimivaltainen laitos" tarkoittaa laitosta, jolle kuuluu etuuksien my6ntiminen sovellettavan
lainstidAnn6n mukaan.
f) "Etuus" tarkoittaa kaildda rahaetuuksia tai muita etuuksia, joita 2 artiklassa m~zitelty
lainscdanto edellytt,& 6 artildan 2 kappaleessa tarkoitetut ty6skentelyyn perustuvat etuudet ovat
Suomen tasavallan osaka ty6tuloon perustuvat sairausplivrahat ja vanhempainetuudet,
tapaturmavakiutuksen pivrahat ja eldkeet samoin kuin ty6elAkkeet ja ty6tt6myysetuudet, ja
Latvian tasavallan osalta sairaus- ja liiysetuudet, lakisiteiset elAkkeet, ty6tt6myysetuudet,
korvaukset (etuudet) tytapaturmien ja ammattitautien perusteella samoin kuin
hautausavusmkset.
g) "Sairaanhoito" tarkoittaa Suomen tasavallan osaltajulkisia terveyspalvelujaja
sairausvakuutuslain mukaan maksettavia sairaanhoitokorvauksia, ja Latvian tasavallan osalta
valtion takaaman terveydenhuollon mukaan annettavia palveluja.
h) "Vanhempainetuus" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta sairausvakuutuslain mukaisia itiys-,
isyys-ja vanhempainrahoja, ja Latvian tasavallan osalta aitiysetuksia.
i) "Perhe-etuus" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta lapsilisia ja itiysavustuksiaja Latvian
tasavallan osalta synnytysavustusta, lapsen hoitorahaaja perheavustuksia.
j) "Vakuutuskausi" tarkoittaa ty~skentely- tai yrittijikausia tai maksu- taikka asumiskausia sen
mukaan kuin ne on m "itelty tai tunnustettu vakuutuskausiksi siinA lains ldAnnssd, jonka
mukaisesti ne on taytetty tai niitA pidetiun taytettying, tai muuta samanlaista kautta, jos se
sopimuspuolen lainsgdgnndssA tunnustetaan vakuutuskauteen rinnastettavaksi.
k) "Tuleva aika" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta elaketapahtunan ja elkeiM valistA aikaa.
1) "Asuminen" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta, etta henkil61A on Suomessa varsinainen
asunto ja koti ja ettA ban jatkuvasti paAasiallisesti oleskelee Suomessa, ja Latvian tasavallan
osalta, ettA hen il6i1a on asuinpaikka Latvian tasavallan alueella mukaan lukien henkil6, jolla on
v~liaikainen tai pysyva oleskelulupa oleskella Latvian tasavallassa.
m) "Tycskentey" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta toimintaa, jonka perusteella henkil65
pidetfln ty6elakejiestelmA koskevassa lainsadAnndssa tarkoitettuna tyntekijani tai
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yrittjkn, ja 25 artiklaa sovellettaessa ty6tt6myysturvalain tarkoittamaa toinintaa, ja Latvian
tasavallan osalta toimintaa, jonka perusteella henkil6o pidettn tydntekij~ng tai yrittAjAna sina
aikana kun sosiaaliturvamaksut on maksettu.
n) "Perheenjisen" tarkoittaa Suomen tasavallan osalta puolisoaja alle 18-vuotiasta lasta sek!
sellaista alle 25-vuotiasta lasta, joka p~toimisesti opiskelee tai on ammatillisessa koulutuksessa,
ja Latvian tasavallan osalta puolisoa ja alle 18-vuotiasta lasta samoin kuin sellaisia alle
24-vuotiaita lapsia, jotka opiskelevat piitoimisesti.
2. Muilla tissl sopimuksessa kaytetyilli sanoilla ja ilmaisuilla on se merkitys, joka niille on
annettu kysymyksessa olevan sopimuspuolen sovellettavassa lain dnn6ss
3. Tssa sopimuksessa viittauksilla "artiklaan" tarkoitetaan timin sopimuksen jotakin artiklaa ja
viittauksilla "kappaleeseen" viittauksia sen artiklan kappaleeseen, jossa viittaus tehdian.
2 artikla
Sovelettava lainslidint6
1. Tit sopimusta sovefletaan sopimuspuolten lainsidint66n, joka koskee
A. Suomen tasavallan osalta
a) julkisia terveyspalveluja
b) sairausvakuutusta mukaan lukien vanhempainetuudet
c) ty6ellkeji-jestelm ja kansanelikejirjestelmii
d) tapaturma- ja ammattitautivakuutuslhjestehnn
e) ty6ttimyysturvalain mukaisia ty6tt6myysetuuksia
0 kuntouhsrahaa ja Kansanelikelaitoksen jljestiml kmtoutusta silt osin kuin kysymys on
7-9 artiklan soveltamisesta
g) vammaistukea, lapsen hoitotukea ja ty6markkdnatukea siltA osin kuin kysymys on 7-9 artiklan
soveltamisesta
h) lapsilisifi ja Sitiysavustuksiaja
i) tyfnantajan sosiaaliturvamaksua.
B. Latvian tasavallan osalta
a) lakis&eisil elikkeitA mukaan lulden vanhuuselikkeet, ty6kyvytt6myyselAkkeet,
perhe-elikkeet ja erityispalveluselAkkeet
b) lakisiteisii sosiaaliturvatukia
c) sairaus- ja litiysetuuksia
d) tapatulma- ja ammattitautivakuutusta
e) ty6tt6myysetuuksia
f) pethe-etuuksia
g) sairaanhoitoa
h) hautausavustuksia ja
i) sosiaaliturvamaksuja.
2. Jolei sopimuspuolten vilill! toisin sovita, tAtA sopimusta sovelletaan my6s tulevaan
lainsidint66n, jolla koonnetaan, korvataan, muutetaan tai tlydennetiin I kappaleessa mainittua
lainsidint6i.
3. Sopimuksen voimaantulon yhteydessd toimivaltaiset viranomaiset antavat toisilleen
ilmoituksen 1 kappaleessa mainittuja sosiaaliturvan aloja koskevasta lainsiidinn6stin. Sen
jilkeen toimivaltaiset viranomaiset ilnoittavat toisilleen kunkin vuoden helmikuun ioppuun
mennessA muutoksista, jotka johtuvat siihen mennessi voimaan tulleesta Iainsiidgnn6st!i
4. TA sopimusta sovellettaessa ei oteta huomioon sopimuspuolten tekemii kansainvilisi!
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sopimuksia tai sopimuspuolen sellaista lainsldant6k joka johtuu kansainvAlisen sopimuksen
tgytfnt66npanosta.
3 aikla
Henkil6t, joihin sopimusta sovelletaan
TatA sopimusta sovelletaan kaikidin 2 artiklassa tarkoitetun lainsldInn6n piiriin kuuluviin tai
kuuluneisiin henkil6ihin seka heidin perheenjiseniinsg ja edunsaajiinsajos nfmtjohtavat
oikeutensa heista.
4 artikla
Yhdenvertainen kohtelu
1. Jollei 3 kappaleesta ja 16 artiklasta muuta johdu, seuraavilla sopimuspuolen alueella asuvilla
henkil6ill on samat sopimuspuolen lainsaidann6n mukaiset oikeudet ja velvollisuudet kuin
kyseisen sopimuspuolen omilla kansalaisilla:
a) toisen sopimuspuolen kansalaiset
b) pakolaiset, joita tarkoitetaan pakolaisten oikeusasemaa koskevassa 28 heinfkuuta 1951
tehdyssA yleissopirnuksessa ja 31 tammikuuta 1967 tehdyssA siihen liittyvgssg p6ytikirjassa
c) perheenjisenet ja edunsaajat, jotka johtavat oikeutensa aja b kohdassa mainituista henkil6istd.
2. Suomen tasavallan osalta I kappaleen mlryksil sovelletaan my6s valtiottomiin henkil6ihin,
joita tarkoitetaan valtiottomien henkiliden oikeusasemaa koskevassa 28 syyskuuta 1954
tehdyssA yleissopimuksessa edellyttlen, ettl he asuvat sopimuspuolen alueella.
3. Tti artiklaa ei sovelleta, kun on kyse Latvian tasavallan lakis~iteisii elAkkeiti koskevan lain
siirtymWsi6sten I pykilin soveltamisesta.
5 artikla
Etuuksien maksaminen ulkomaille
1. Jollei 3 kappaleesta ja 16 artiklasta muutajohdu, elikkeiti ja muita elikejiestelmists
my6nnett)jA etuuksia samoin kuin elikkeit ja rahaetuuksia, jotka maksetaan ty6tapaturman tai
ammattitaudin perusteella, ei saa vAhentia muuttaa, keskeyttn tai peruuttaa sen vuoksi, ettA
kyseinen henkild asuu toisen sopimuspuolen alueella.
2. Jollei 3 kappaleesta muuta johdu, edellisessa kappaleessa tarkoitetut elikkeet maksetaan
kolmanmen valtion alueella asuville toisen sopimuspuolen kansalaisille sanoin edellytqksin kuin
sopimuspuolen ]ainsildAnn~n mukaan kohnannen valtion alueella asuville timin sopimuspuolen
kansalaisille.
3. 1 ja 2 kappaleen miiayksia ei sovelleta Suomen ty6tt6myyselikkeeseen, osa-aikaelAkkeeseen,
elAkkeensaajien asumistukeen eik! Latvian lakisnteisiin sosiaaliturvatukiin.
HI OSA
Sovellettavaa lainsiidint6a koskevat miriykset
6 artikla
Piisbinn6t
1. Jolei 2 kappaleestaja 7-9 artiklasta muutajohdu, sopimuspuolen alueella ty6skenteleva
henkil6 kuuluu tAmAn sopimuspuolen lainsaiidnn6n piiriin riippumatta siitd, kumman
sopimuspuolen alueella han asuu. Muut henkil6t kuuluvat sopimuspuolen lainsMdinn6n pifirin,
jos he asuvat timn sopimuspuolen alueella.
2. Sopimuspuolen alueella asuvalla henkil6ll, joka ty6skentelee kummankin sopimuspuolen
alueella, on oikeus asurnisen perusteella my6nnettiviin etuuksiin vain sen sopimuspuolen
lainsUd~n6n mukaisesti, jossa han asuu. Ty6skentelyyn perustuvat etuudet milriytyvrt
kummanlin sopimuspuolen lainstIdi6n mukaisesti.
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3. Sopimuspuolet ilnoittavat toisilleen ajankohdan, josta lukien henkil6 on kuulunut tarnan
sopimuspuolen lainstAdinn6n piiriin.
7 artikla
Poikkeukset
1. Henkil6, joka
a) on ty6suhteessa ty6nantajaan, jonka kotipaikka on sopimuspuolen alueella ja
b) kuuluu tAntn sopimuspuolen lansMldnn6n piiriinja
c) libetetibn toisen sopimuspuolen alueelle saman ty6nantajan tai ty6nantajaan sidoksissa olevan
ty6nantajan ty6h6n, joka kestU eninttAn kolme vuotta pysyy ensiksi mainitun sopimuspuolen
laiW dndn piiriss ikn kuin han asuisi ja ty6skentelisi sen sopinuspuolen alueella.
2. Kummankin sopimuspuolen alueella toinivan kuljetusyrityksen matkustava henkil6ktmta
kuuluu sen sopimuspuolen lainsldann6n piiriin, jonka alueella yritykselli on kotipaikka.
3.a) Aluksen miehist6 kuuluu sen sopimuspuolen lains.tdnm6n piiriin, jonka lippua alus
klytti.
b) Jos sopimuspuolen lipun alla kulkeva alus annetaan vuokralle pmfasiassa ilnan miehist6i
toisen sopimuspuolen alueella olevalle varustamolle, tAmin kappaleen a kohdan mirlys koskee
vain henkii6ijoka on aluksen omistajan tai timin lkyttimAn ty6nantajan palveluksessa.
Varustamon tai sen klyttImfn ty6nantajan palveluksessa oleva henkil6 kuuluu sen
sopimuspuolen Ianslitnn6n piiriin, jonka alueella on varustamon tai sen kayttAmAn
ty6nantajan kotipaikka.
4. a) Sopimuspuolen diplomaattisen tai konsuliedustustonjisenet kuuluvat lihettivAn
sopimuspuolen 1isdAdnn6n piiriin edellyttien, etti he ovat tamfin sopimuspuolen kansalaisia.
b) Sopimuspuolen diplomaattiedustuston hallinnolliseen ja tekniseen henkil6ktmtaan ja
palveluskuntaan kuuluviin samoin kuin konsuliviranomaisen toimihenkil6ihin ja palveluskuntaan
kuuluviin sovelletaan 6 artiklan I kappaleen mlryksil. He voivat kuitenkin valita kuulumisen
sen sopimuspuolen lainsWldAnn6n piiriin, jonka diplomaattisen tii konsuliedustuston
palveluksessa he ovat, jos he ovat timan sopimuspuolen kansalaisia. Valinta on tehtgvl kuuden
kutkauden kuluessa siiti, kan tfr sopimus tulee voimaan tai kyseinen ty6skentely alkaa toisen
sopimuspuolen alueella.
c) Tunin kappaleen a kohdan mrUyksil sovelletaan vastaavasti virkamiehiin ja seilaisina
pidettiviin.
5. Opiskelijajoka vilitt6mbati ennen opintojen alkamista on kuuhrnut sopimnuspuolen
lainsUdinn6n piiriin ja joka pitoinisesti opiskelee tai on ammatillisessa koulutuksessa toisen
sopimuspuolen alueella, pysyy ensiksi mainitun sopimuspuolen lainsd 6n piirissA, jollei 6
artiklan milr'yksistA muuta johdu. Tapaturma- ja anmattitautivakuutuksen osalta opiskelija,
joka sopimuspuolen alueella osallistuu kttytinn6n barjoitteluun opintojensa yhteydessi, kuuluu
kuitenkin timln sopimuspuolen lainslidnn6n piiriin.
8 artikla
Poikkeukset 6-7 artiklan miriyksiin
1. Toimivaltaiset viranomaiset tai nliden valtuuttarnat toimielimet voivat sopia poikkeuksista 6
ja 7 artildan mdriyksiin.
2. Jollei erityisesti syysti muuta johdu, poikkeuksista ei voida 7 artiklan I kappaleessa mlr-tty
aika mukaan lukien sopia viitta vuotta pidemmiksi ajaksi.
9 artikla
6-8 artiklan soveltaminen perheenjgseniin
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1. 7 artildan I kappaleessa tarkoitetun tydntekijgn mukana seuraavat ja samassa taloudessa asuvat
perheenjimnet kuuluvat saman sopimuspuolen lainsiidAnn6n piiriin kuin ty6ntekijA.
2. 7 artiklan 4 kappaleen aja c kohdassa seki 5 kappaleessa tarkoitetun henkil6n mukana
seuraavatja samassa taloudessa asuvat perheenjAsenet kuuluvat saman sopimuspuolen
lainsdnndn piiriin kuin eddlli tarkoitettu henkild.
3. Sovittaessa 8 artilan mukaisesti poikkeuksista 6ja 7 artiklan miiryksiin, mukana seuraavat
ja samassa taloudessa asuvat perheenjisenet kuuluvat saman sopimuspuolen lainsiinxdn
piiriin kuin henkil6, jonka osalta poikkeuksesta on sovittu, jollei tissi sopimuksessa ole
perheenjisenistM muuta m!Writty.
4. 1, 2 ja 3 kappaleen miiriyksil ci sovelleta, jos perheenjisen kuuluu oman ty6skentelynsg
perusteella toisen sopimuspuolen Iamsaadaxmon piiriin.
10 ar"la
Vakuutusmaksut
TydntekijU tai yrittijii koskevat vakuutusmaksut maksetaan sen sopimuspuolen lainsiidman6n
mukaisesti, jonka piiriin hAn tWmin sopimuksen mukaan oman ty6nsa perusteella kuuluu
ensimmiisesti tyskentelypaivIsts lukien. Thin tydhdn ja siit saatuin tudoihin liittyvid
vakuutusmaksuja ei makseta toisen sopimuspuolen lainsUdannn mukaisesti.
I OSA
Ei etuuswyhbi koskevia erityismoryksil
Sairausetuudet, vanhempainetuudetja sairaanhoito
11 ad"ika
Vakuutus- ja etuuskausien huomioon ottaminen
1. Kun miiritiin oikeudesta sairaus- tai vanhempainetuuteen, otetaan tarvittaessa huomioon
toisen sopimuspuolen alueela tiytetyt vakuutuskaudet ja etuuskaudet, jos ne eivat ole
piillekkAisia.
2. Kun sovelletaan I kappaletta, edellytetUn lisksi, ettl henkild on tlyttinyt sopimuspuolen
lainsiidnnn mukaisesti vihintib neljAn viikon vakuutuskauden vilitt6mfsi ennen tfan
sopimuspuolen lainsuidinnan mukaisen sairaus- tai vanhempainetuuskauden ensimmisti
piivgi
12 artikla
Sairaanhoitomirykset
1. Jos sopimuspuolen alueella asuva henkil6 tarvitsee terveydenfilansa vuoksi vilit6nti
sairaanhoitoa oleskellessaan tilapiisesti toisen sopimuspuolen alueella, hineiU on oikeus
tallaiseen sairaanhoitoon samoin edellytyksin kuin sen sopimuspuolen alueela asuvilla.
2. Hititilanteita lukuun otamatta edellisen kappaleen miriiyksia ei sovelleta 27 artiklassa
tarkoitetussa toimeenpanosopimuksessa lueteltujen proteesien, trkeiden apuvilineiden tai
muiden huomattavien sairaanhoitoetuuksien mydntimiseen.
3. 1 kappaleen mair-yksig ei sovelleta henidl6ihin, jotka menevit toisen sopimuspuolen alueelle
tarkoituksenaan sairaanhoidon saaminen.
4. Jos henkil6 asuu sopimuspuolen alueella, mutta kuuluu 6 artiklan perusteella toisen
sopimuspuolen lansidAnndn piiriin, hnelli on oikeus sairaanhoitoon myds asuinmaassaan.
5. He Id, joka saa elAkettA sopimuspuolen lainsidAnn6n mukaisesti, saa sairaanhoidon sen
sopimuspuolen alueella, jossa bin asuu.
13 artikla
Diplomaatti- ja konsuliedustustoissa tydskentelevien, heidin perheenjsetensid seki erdiden
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muiden henkil6ryhmien oikeus sairaanhoitoon
1. 12 artildan I ja 2 kappaleen malriyksia sovelletaan my6s sopimuspuolen alueella olevan
toisen sopimuspuolen diplomaattisen tai konsuliedustuston henkil6kunnan jAseniin sek! heidan
samassa taloudessa asuviin perheenjaseniinsi.
2. Edellisessa kappaleessa tarkoitettu sopimuspuolen edustusto voi sopia oikeudesta laajempiin
sairaanhoitoetuuksiin toisen sopimuspuolen sairaanhoidon toimintayksik6n kanssa.
3. Sopimuksen 12 artiklan I ja 2 kappaleen maarayksid sovelletaan my6s niihin henkil6ihin,
jotka 7--9 artiklan mf, raysten perusteella kuuluvat toisen sopimuspuolen lainsWInn6n piiriin.
14 artikla
Sairaanhoidon kustannusten korvaaminen
sopimuspuolten valill *
Sopimuksen 12 artiklan 1 ja 2 kappaleenja 13 artildan I ja 3 kappaleen mlirysten mukaisesti
annetun sairaanhoidon kustannukset korvataan sopimuspuolten vililla siten kuin 27 artildassa
tarkoitetussa toimeenpanosopimuksessa tarkemmin maithn.
Vanhuus-, ty6kyvytt6myys- ja perhe-elfkkeet
15 artila
Ellkkeiden my6ntiminen
Sopimuspuolten toimivaltaiset laitokset soveltavat oman maansa lainsUdint6d, kun ne
my6ntlvlt elAkkeitA tAm§n sopimuksen perusteella.
16 artikla
Suomen kansanelikejjestehn
koskevat erityismAkykset
1.4 artiklan ja 5 artiklan 1 ja 2 kappaleen estamtA sopimuspuolen alueela asuvan henkil6n
oikeudesta kansanelikelain ja perhe-elakelain mukaiseen elAkkeeseen sekl niiden maksamisesta
mArt n tIman artiklan mfiraysten mukaisesti.
2. Sopimuspuolen alueella asuvalla sopimuspuolen kansalaisella on oikeus
a) vanhuuselkkeeseen,jos hln 16 vuotta tlAytetty'ln on asunut yhtijaksoisesti vhintlin kolmen
vuoden ajan Suomen tasavallassa
b) leskenelikkeeseen, jos hin ja vainaja 16 vuotta tAytettyan ovat asuneet yhtljaksoisesti
Suomen tasavallassa vdhintiLn kolmen vuoden ajan jajos vainaja oli sopimuspuolen kansalainen
ja asui kuollessaan sopimuspuolen alueella
c) lapsenelfikkeeseen, jos vainaja oli sopimuspuolen kansalainen, joka 16 vuotta tlytettyni oli
asunut yhtljaksoisesti vghintAin kolmen vuoden ajan Suomen tasavallassajajoka asui
kuollessaan sopimuspuolen alueella.
17 artilda
Suomen ty6eldkettl koskevat erityism 'iykset
1. Jos oikeus elikkeeseen edellyttM vakuutuskausien tayttmisa, ndihin kausiin otetaan
huomioon tarvittaessa Latvian tasavallassa oman ty6n perusteella tlytetyt vakuutuskaudet.
2. Oikeus tulevan ajan elftkkeeseen edellyttk, ett henkil6 on ollut ellketapahtumavuoden ja sitA
vilitt6misti edeltneiden kymmenen kalenterivuoden aikana viihintiMn 12 kalenterikuukautta
Suomen tyelakelainsndann6n alaisessa ty6ssA.
3. Jos henkil8 ei ttytA Suomen ty6ellkejgzestelmdn viiden vuoden asumisaikavaatimusta, joka
koskee oikeutta tulevan ajan elAkkeeseen, hnen oman ty6nsg perusteella tgyttimdnsd
vakuutuskaudet Latvian tasavallassa otetaan huomioon, jos ne eivet ole pliulekkaisid.
18 artikla
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Latvian lakis§AteistA elikejadestelm koskevat erityismarykset
1. Kun miritiAn oikeudesta Latvian lakis~teisen ellkej&jestehn n mukaiseen elikkeeseen,
Suomen ty6elkelainsgUdinn6n mukaan tiytetyt vakuutuskaudet otetaan huomioon, jos ne eivat
ole pilekkaisiil
2. Jos henkil6ii on oikeus vanhuuselikkeeseen I kappaleen perusteella vain Latvian tasavallassa
eika elike ole vihimmAismr Tn suuruinen, elike korotetaan Latvian lainsHdin6n mukaiseksi
vgimmaiselakkeeksi, jos henkil6 on kuulunut Latvian lakisiteisen elfkejihjestehnn piiriin
v "iintWn 12 kalenterikuukautta. ElIke tarkistetaan sen jikeen, kun toinen sopimuspuoli on
my6ntanyt elikkeen.
3. Oikeus ty6kyvytt6myys- tai perhe-elAkkeeseen edellyttU, etti henkil6 on kuulunut Latvian
lakisilteisen elfkejghjestelmlin piiriin v~hintMn 12 kalenterikuukautta.
19 artikla
Latvian lakisiteista sosiaaliturvatukea koskevat erityismiriykset
Kun mAiritin oikeudesta Latvian lakisteiseen sosiaaliturvatukeen, Suomen tasavallassa
tlytetyt asumiskaudet otetaan huomioon, jos henkil6 on asunut Latvian tasavallassa 12 kuukautta
vtlitt6m§s ennen tuen hakemista tai huoltaja oli asunut Latvian tasavallassa 12 kuukautta
v~itt6mdst ennen kuolemaansa.
Ammattitaudit ja ty6tapaturmat
20 artilda
Sovelettava lainsg into
Oikeus tapaturma- ja ammattitautietuuksiin mtlytyy sen lansUdinn6n mukaan, jota
etuudensaajaan soveletaan tapaturman sattumishetkell, kuten 6-8 artiklassa mftAn.
21 artikla
Ammatitaudit
1. Silloin kum ammattitautiin sairastunut henkil6 on molempien sopimuspuolten lainsUdInn6n
mukaan harjoittanut toimintaa, joka on todennak6isesti aiheuttanut taudin, ne etuudet, joita hin ja
hnenjAlkeensdjnneet voivat vaatia, my6nnetiin ainoastaan viimeksi mainitum sopimuspuolen
lainsidlnn6n mukaan.
2. Jos kuitenkaan viimeksi mainitun sopimuspuolen lainsUdinn6n mukaan oikeutta etuuksiin ei
ole, kyseisen sopimuspuolen laitos siirtU hakemuksen ensiksi mainitun sopimuspuolen
laitokselle, joka tutkdi hakemuksen oman laisdlnt6nsi penisteella.
22 artikla
Ty6kyvyttdmyysaste
Jos sopimuspuolen lains dlnn6ssA nimenomaisesti tai epasuorasti edellytetHn, ettl aiemmat
ty6tapaturmat ja anunattitaudit otetaan huomioon ty6kyvytt~myysastetta mfA'iteltlessa, kyseisen
sopimuspuolen toimivaltainen laitos ottaa myos huomioon aiemmat ty6tapaturmatja
ammattitaudit, jotka ovat sattuneet henkil6n kuuuessa toisen sopimuspuolen lainsd~tnn6n
piiriin, ikUn kuin olisi sovellettu ensiksi mainitun sopimuspuolen lainsUdlnt6A.
23 artikla
Ammattitaudin paheneminen
Jos sellainen ammattitauti, josta henkil6 on saanut tai saa etuutta sopimuspuolen lainsUdkd 6n
mukaan, pahenee, sovelletaan seuraavia siint6j!:
a) Jos asianomainen henkil6 ei etuuksien saainisen aikana ole ty6skennellyt toisen
sopimuspuolen lainsidAnm6n piirissA ammatissa, joka saattaisi aiheuttaa tai pahentaa kyseist!
tautia, ensiksi mainitun sopimuspuolen toinivaltainen laitos vastaa etuuksien kustannuksista
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soveltarnansa IainsFdAnndn mukaisesti ottaen huomioon pahenernisen.
b) Jos asianomainen henkil6 on etuuksien saarnisen aikana harjoittanut sellaista toirnintaa toisen
sopimuspuolen Iainsadann6n piirissa, ensiksi mainitun sopimuspuolen toimivaltainen laitos
vastaa etuuksien kustannuksista soveltamansa lainsUdann6n mukaisesti ottamatta pahenemista
huomioon. Toisen sopimuspuolen toimivaltainen laitos my6ntrd asianomaiselle henkil6lle lisin,
joka vastaa pahenemisen jalkeen maksettavan etuuden mArin ja sen etuuden mfiran, jollaisena
etuus olisi maksettu ennen pahenemista, valistA erotusta, soveltamansa IainsfIAnn6n mukaisesti,
niin kuin kyseinen tauti olisi syntynyt taman sopimuspuolen lainsiUidnn6n mukaan.
24 artikla
Sairaanhoito
1. Jos henkil6, joka on vakuutettu sopimuspuolen lainsa&Unn6n perusteella, tarvitsee toisen
sopimuspuolen alueella sattuvan ty6tapaturman tai ammattitaudin takia vAlttArnIt6ntA
sairaanhoitoa, hoidon antaa timIn sopimuspuolen laitos.
2. T nAn artiklan I kappalenen steella jestetyntt vAIttAmAt6mAn sairaanhoidon
kustannuksista vastaa hoidon antava vakuutuslaitos.
Ty6tt6myystMva
25 artilda
Vakuutus-ja etuuskausien huomioon ottaminen
1. Kun rnArtin oikeudesta ty6tt6myysetuuteen, otetaan tarvittaessa huomioon toisen
sopimuspuolen alueella tlytetyt ty6skentelykaudet, jos ne eivat ole pflllekkAisil. Tall6in
edellytetAn kuitenkin, ettl henkil6 on ty6skennellyt sen sopimuspuolen alueella, jonka
lainsuidAnn6n mukaista etuutta 1in hakee, vAhintAin neljA viikkoa vwitt6mIAsti ennen
tydttdmyyttl tai ettl tyd oi tarkoitettu kestAmin vihintAUn neijA viikkoa, mutta se on pittynyt
henkil6sti riippumattomasta syysti aikaisemmin.
2. Sopimuspuolen Ia isinnon ja tAmAn artiklan I kappaleen penusteella haettujen etuuksien
maksuaikaa vAhennetlin niin, etli otetaan huomioon sellaiset ty6tt6myysplivit, joilta toisen
sopimuspuolen toimivaltainen laitos on maksanut ty6tt6myysetuutta.
Perhe-etuudet
26 artikla
Etuuksien rnaksaminen
1. Lapsilisltja Latvian perheavustuksetja lapsen hoitorahat maksetaan sen sopimuspuolen
lainsUidnn6n mukaisesti, jonka piiriin lapsi kuuluu kuukauden ensimmaiseni paivAng.
2. Jos edellisess! kappaleessa tarkoitettua etuutta tArnin sopimuksen tai sopimuspuolen
lainsAnn6n soveltamisen vuoksi maksaisi kumpilin sopimuspuoli, se maksetaan yksinomaan
sen sopimuspuolen IainsWidinn6n mukaisesti, jossa lapsi tosiasiallisesti asuu.
3. Aitiysavustus ja lapsen synnytysavustus maksetaan sen sopimuspuolen lainsndann6n
mukaisesti, jonka lainsidAnn6n piiriin Aiti kuuluu lapsen syntyessA tai jonka piiriss,
ottovanhempi on lapseksiottamisen tapahtuessa.
IV OSA
Muut mrnariykset
27 artikla
Toimeenpanosopimus ja tietoj envaihto
Toimivaltaiset viranomaiset
a) sopivat timan sopimuksen toimeenpanoa koskevasta menettelysta toimeenpanosopimuksella
b) vaihtavat tietoja soveltanista koskevista toimenpiteista, joihin ne ovat ryhtyneet
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c) vaihtavat tietoja lainsidant6nsA muutoksista, jotka saattavat vaikuttaa sopimuksen
soveltamiseen
d) nimedvit yhteyselimig tAmfAn sopimuksen soveltarnisen helpottaniseksi ja nopeuttamiseksi.
28 artikla
Hallinnollinen apu
TMts sopimusta sovellettaessa viranomaiset ja laitokset, jotka toimeenpanevat sen mhIryksia,
antavat toisilleen apua ikAin kuin soveltaisivat omaa lainsidant6An. Hallinnollinen apu on
maksutonta, jolleivat toimivaltaiset viranomaiset joidenkin kustannusten korvaamisesta toisin
sovi.
29 artikla
Tietosuoja
Kun tatd sopimusta sovellettaessa toimitetaan sopimuspuolelta toisefle yksityishenkil6i koskevia
tietoja, ovat kaikd tiedot luottamuksellisia ja niit! kaytetin vain tAmxn sopimuksen ja sen
soveltamisalaan kuuluvan lainsdgdnn6n taytint66npanemiseksi.
30 artikla
LUAkrintarkastukset
1. Jos jommankumman sopimuspuolen alueela oleva henkil6 on hakenut tai saa etuutta toisen
sopimuspuolen lai Adnnfn mukaan ja lisMlkArintutkimus on tarpeen, edellisen
sopimuspuolen toimivaltainen laitos jdzestM tallaisen tutkimuksen, jos jalkimmaisen
sopimuspuolen toimivaltainen laitos sits pyyi Tutkdmuksen kustannuksista vastaa
jnkimmisen sopimuspuolen toimivaltainen laitos.
2. Laitos, jonka Suomen tasavallan toimivaltainen viranomainen nimeM Latvian tasavallan
toimivaltaisen viranomaisen pyynn6stA suorittamaan llkdintarkastuksen, rinnastetaan
Iiketieteelliseen komissioon, joka manraA Latvian tasavallan lainsafdann6n mukaisista
ty6kyvytt6myysasioista.
31 arfikla
Veroista ja maksuista vapautuminen
1. Jos sopimuspuolen lainsHdlnn6ssA on magratty hakemusten ja asialdrjojen vapauttamisesta
veroista, leimaveroista, oikeudenkiynti- tai rekistertintimaksuista tai niiden alentamisesta silloin,
kun kysymys on tAmna sopimuspuolen lainsidnn6n soveltamisesta, on se ulotettava
koskemaan my6s hakemuksia ja asiakirjoja, jotka annetaan toisen sopimuspuolen lains~idInn6n
tai tAman sopimuksen mukaan.
2. Tat! sopimusta sovellettaessa kysymykseen tulevat asialdrjat tai todistukset eivt tarvitse
diplomaattisen tai konsuliviranomaisen vahvistamista.
32 artikla
Hakemusten jittkninen
1. Sopimuspuolen toimivaltaiselle iaitokselle jdtetyt hakemukset, ilmoitukset tai
muutoksenhakukifijehnt katsotaan samanaikaisesti j atetyiksi my6s toisen sopimuspuolen
toimivaltaiselle laitokselle.
2. Sopimuspuolen lainsUldnn6n perusteella maksettavaa etuutta koskevaa hakemusta pidetTn
hakemuksena, joka koskee toisen sopimuspuolen lains;dinn6r: persteella maksettavaa
vastaavaa etuutta, silloin kun asianomainen henkil6 kuuden kuukauden kuluessa ensiksi mainitun
sopimuspuolen lainsiidann6n mukaisen hakemuslomakkeen jattAmisestA tekee toisen
sopimuspuolen lainsgdInntn mukaista vastaavaa etuutta koskevan hakemnuksen.
3. Kun lasketaan Suomen lainsaidinn6n perusteella maksettavaa korotusta elkkeen tai muun
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etuuden viivgstymisajalta, hakemus katsotaan viivistyskorotusta koskevaa lainsadnt6l
sovellettaessa jatetyksi silloin, kun se on saapunut tarpeellisine liitteineen toimivaltaiselle
suomalaiselle laitokselle.
33 artikla
Tuonioistuinten pit6sten ja muiden asiakidjojen
tunnustaminenja taytant66npano
1. Sopimuspuolen tuomioistuinten tAytgnt66npanokelpoiset plut6kset, jotka koskevat tAs.&
sopimuksessa sovellettavaa lainsiadant6d samoin kuin sopimuspuolen laitosten tai viranomaisten
sosiaalivakuutuksen vakuutusmaksuja ja muita vaatimuksia koskevat tAytant66npanokelpoiset
asiakirjat tunnustetaan ja pannaan taytintb6n toisen sopimuspuolen alueella.
2. Tunnustamisesta ja tMytAnt66npanosta saa kieltgiytyl vain, jos se on sen sopimuspuolen
oikeusjgrjestyksen vastaista, missa pUt6s tai asiakirja olisi tunnustettava ja pantava tiytant66n.
3. Tdytint6dnpanossa noudatetaan sen sopimuspuolen Wns tdinti, jossa tAytAnt66npano
tapahtuu. Pafitds tai asiakija on vanustettava sen tgytlnt66npanokelpoisuutta koskevalla
todistuksella (tlytAnt66npanolauseke).
4. Sopimuspuolen laitoksen esrintyneitA vakuutusmaksuja koskevilla saatavilla on toisen
sopimuspuolen tiytnt6dnpanossa sekti konkurssi- ja akordimenettelyssA sama etuoikeus kuin
vastaavilla saatavilla tAmin sopimuspuolen alueella.
34 artilda
Takaisinperintl
1. Jos sopimuspuolen laitos on maksanut etuudensaajalle etuutta enemman kuin mihin tlA on
oikeus, thu laitos voi lainsinlnt6nsA mukaisin edellytyksin ja rajoituksin pyytal toisen
sopimuspuolen laitosta, joka maksaa etuuksia tle etmudensaajalle, pidittimhin liikaa maksetun
mIran mainitulle etuudensaajalle maksamastaan mirist
2. Jos sopimuspuolen laitos on maksanut ennakkoa ajalta, jolta etuudensaajafla on oikeus saada
vastaavaa etuutta toisen sopimuspuolen laminmdnn6n mukaan, voi tinm laitos pyytn toisen
sopimuspuolen laitosta pidittAmUln ennakkoa vastaavan inMrAn siiti mAArstA, jonka laitos
maksaa etuudensaajalle samalta ajalta.
3. Jos henkil6 on saanut sosiaalihuoltoetuutta sopimuspuolen alueella ajalta, jolta hineila on
oikeus saada toisen sopimuspuolen lainsidinnan mukaisia etuuksia, voi sosiaalihuoltoa antanut
laitos, jos tall! on oikeus takaisirnaksuun etuudensaajan etuudesta, pyytU toisen sopimuspuolen
laitosta pidattfrmn sosiaalihuoltoetuutta vastaavan mifr.m etuudesta, jonka viimeksi mainittu
laitos maksaa tille henkil61le.
4. Laitos pidittE edellisissi kappaleissa tarkoitettua Iiikasuoritusta, ennakkoa tai
sosiaalihuoltoetuutta vastaavan mnfr soveltamansa laInsUdi6n mukaisin edellytyksin ja
rajoituksin. Laitos siirti nin pidittAmknsA sunman vaatimuksen esittAneelle toisen
sopimuspuolen laitokselle.
35 artilda
Soveltamisessa Uytettivat kielet
1. Sopimuspuolten viranomaiset, laitokset ja yhteyselimet voivat sopimusta soveltaessaan kaytti
sopimuspuolten virallisia kielig tai 27 artiklassa tarkoitetumssa toimeenpanosopimuksessa
mfritellylila tavalla englannin kielti.
2. Hakemuksia, todistuksia, valituksia tai muita asiakijoja, jotka timfn sopimuksen
soveltaniseksi jitetfin sopimuspuolen viranomaiselle tai laitokselle, ei voida olla ottarnatta
vastaan sillIA perustella, etti ne on laadittu sopimuspuolen virallisella kielella tai englanniksi.
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36 artilda
Valuutta ja maksutapa
1. Taran sopimuksen mukainen etuus voidaan maksaa sen sopimuspuolen valuutassa, jonka
toimivaltainen laitos suorittaa maksun.
2. Jos jompikumpi sopimuspuoli ottaa kaytt66n valuutan vaihtamista tai vientiA rajoittavia
mar-yksiI, molempien sopimuspuolten hallitusten on valitt6masti ryhdyttlvi tarpeellisiin
toimenpiteisiin tAmAn sopimuksen perusteella maksettavien rahasummien siirron
varmistamiseksi.
3. Jos sopimuspuolen alueella oleskeleva henkil6 saa toisen sopimuspuolen lainsLUAnn6n
mukaista etuutta, se maksetaan'jAlkimmAisen sopimuspuolen toinivaltaisen laitoksen
tarkoituksenmukaiseksi katsomalla tavalla.
37 artilda
Erimielisyyksien ratkaiseminen
1. Sopimuksen tulkinnasta ja soveltamisesta syntyvat erimielisyydet ratkaistaan sopimuspuolten
toimivaltaisten viranomaisten vilisilld neuvotteluilla.
2. Jollei yhteisymmirykseen pistl I kappaleessa mainitulla tavalla, sopimuspuoli voi alistaa
erimielisyyden ratkaistavaksi vdlimiesoikeudessa, jonka kokoonpanosta ja
menettelytapasann6istA sopimuspuolet sopivat keskenlin. Vflimiesoikeuden p~t6kset ovat
sitovia ja lopullisia.
V OSA
Siirtymi-ja loppumiryksil
38 artikla
Sopimuksen soveltaminen voimaantuloa edeltAvalti ajalta
1. Sopimus ei anna oikeutta etuuden saamiscen sen voimaantuloa edeltAvltA ajalta.
2. Ennen sopimuksen voimaantuloa tlytetyt sopimuspuolen ainsWAdann6n perusteella huomioon
otettavat vakuutus- ja etuuskaudet otetaan huomioon mUrMttiessl oikeudesta etuuksiin timin
sopimuksen perusteella.
3. Sopimusta voidaan soveltaa my6s ennen sen voimaantuloa sattuneisiin vakuutustapahturiin.
4. Etuwde jotka on my6nnetty ennen tAmAn sopimuksen voimaantuloa, voidaan hakemuksesta
ta'kistaa vastaamaan tAmkn sopimuksen mAkAyksil. Tlainen tarkistaminen ei voi johtaa
etuuksien vAhenemiseen.
5. Jos henkil61A asunisen perusteella on oikeus sopimuspuolen lainstiiWAnn6n mukaiseen
elikkeeseen ajalta ennen sopimuksen voimaantuloa jajos hnelld on samalta ajalta oikeus
ty6skentelyyn perustuvaan elIkkeeseen toisen sopimuspuolen lainsiidAnn6n mukaan, mWriAln
elike vain viimeksi mainitun sopimuspuolen lains idann6n mukaan ikiin kuin hAn olisi asunut
sen alueella.
6. Kun sovelletaan 7 artiklan I kappaleen miriyksia enmen sopimuksen voimaantuloa
sopimuspuolen alucelle lihetettyyn ty6ntekijuAn, katsotaan artikian tarkoittarnan ty6skentelyn
alkavan sopimuksen voimaantulosta edellyttien, ettl ty6ntekij§An on ty6skentelyn aikana
sovellettu tAmAn sopimuspuolen kaikkea 2 artiklassa lueteltua sosiaalitrvalainskiddnt6!.
7. Jos sopimuspuolen laitos on ennen sopimuksen voimaantuloa tehnyt piat6ksen
sosiaaliturvalainsldlnn6n soveltamisesta edellisessd kappaleessa tarkoitettuun henkil66n, tam!
henkil6 kuuluu edelleen pait6ksen mukaisesti sopimuspuolen lainsAgdnn6n piiriin ihnan
toimeenpanosopimuksessa mainittua menettelyi, jos pWt6s on voinassa enintkn kolme vuotta
sopimuksen voimaantulosta.
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8. 7 artiklan 5 kappaletta sovelletaan opiskelijaan, joka on aloittanut opintonsa sopimuspuolen
alueella ennen tk'nhan sopimuksen voimaantuloa, jos han on kuulunut toisen sopimuspuolen
lainsliadnn6n piiriin valitt6masti ennen opintojensa aloittarnista.
39 artikla
Sopimuksen voimassaolo j a irtisanominen
1. Ti sopimus on voimassa toistaiseksi.
2. Kumpildn sopimuspuoli voi milloin tahansa sanoa sopimuksen irti. Jos sopimus irtisanotaan,
se lakkaa olemasta voimassa kuuden kuukauden kuluttua siiti, kun irtisanomisesta on
diplomaattiteitse ilmoitettu toiselle sopimuspuolelle.
3. Jos taml sopimus lakkaa olemasta voinassa, sopimuksen perusteefla saadut oikeudet pysyvAt
edelleen voinassa.
40 artikla
Voirnaantulo
TamA sopimus tulee voimaan sita kuukautta toisena seuraavan kuukauden ensirmilisenli
plivni, jolloin sopimuspuolet ovat ilmoittaneet toisilleen diplomaattiteitse tayttneensi
valtios hn6ssMl timin sopimuksen voimmatulole asetetut edellytykset.
TtmAn vakuudeksi ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen valtuutettuina, allekiijoittaneet
timAn sopimuksen.
Tehty I I plivini toukokuuta 1999 kahtena alkupergiskappaleena suomen, latvian, ja englannin
kidelella, ja kaikki tekstit ovat yhtl todistusvoimaiset. Jos tekstien tulkinnasta syntyy
erimiefisyytt, sovelletaan englanninkiefista tekstil.

Suomen tasavallan puolesta Latvian tasavallan puolesta

Maija Perho Vladinirs Makarovs
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
REPUBLIC OF LATVIA ON SOCIAL SECURITY

The Republic of Finland and the Republic of Latvia,

Being desirous of developing their close cooperation in the field of social security and
coordinating the social security rights of persons moving between the Republic of Finland
and the Republic of Latvia, have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

1. For the purposes of this Agreement:
a) "Contracting Party" means the Republic of Finland or the Republic of Latvia;

b) "legislation" means the laws, decrees, regulations and other statutory instruments
relative to the social security schemes of the Contracting Parties specified in Article 2;

c) "competent authority" means, as regards the Republic of Finland: the Ministry of
Social Affairs and Health and, as regards the Republic of Latvia: the Ministry of Welfare;

d) "institution" means the authority, institution or body responsible for administering
the legislation specified in Article 2;

e) "competent institution" means the institution which is responsible for providing
benefits under the applicable legislation;

f) "benefit" means any payment in cash or other benefit under the legislation defined
in Article 2; the benefits based on employment referred to in paragraph 2 of Article 6 are,
as regards the Republic of Finland: sickness allowances and parents' benefits based on
eamed income, employment accident insurance allowances and employment accident pen-
sions as well as employment pensions and unemployment benefits and, as regards the Re-
public of Latvia: sickness and maternity benefits, state pensions, unemployment benefits,
compensations (benefits) in case of work injuries and occupational diseases as well as fu-
neral grants;

g) "medical care" means, as regards the Republic of Finland: public health care ser-
vices and refunds of medical expenses under the Sickness Insurance Act and, as regards the
Republic of Latvia: scope of state guaranteed health care services;

h) "parents' benefit" means, as regards the Republic of Finland: maternity, paternity
and parents' allowances under the Sickness Insurance Act and, as regards the Republic of
Latvia: maternity benefits;

i) "family benefit" means, as regards the Republic of Finland: child allowances and
maternity grants and, as regards the Republic of Latvia: birth grant, child care allowances
and family state allowances;
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j) "period of insurance" means a period of employment or self-employment, of contri-
butions or residence, as defined or recognized as a period of insurance in the legislation un-
der which such period has been or is deemed to have been completed, or any similar period
insofar as it is recognized in the legislation of a Contracting Party as equivalent to a period
of insurance;

k) "future period" means, as regards the Republic of Finland: the period between the
contingency and pensionable age;

1) "residing" means, as regards the Republic of Finland: that the person is permanently
resident and has his home in Finland and that he mainly stays in Finland and, as regards the
Republic of Latvia: that a person has his place of residence in the territory of the Republic
of Latvia, including a person who has a residence permit whether temporary or permanent
to stay in the Republic of Latvia;

m) "employment" means, as regards the Republic of Finland: activity which is the ba-
sis for considering a person employed or self-employed under the legislation concerning
the Employment Pension Scheme and, for the purposes of Article 25, activity under the Un-
employment Allowances Act and, as regards the Republic of Latvia: activity which is the
basis for considering a person employed or self-employed while social security contribu-
tions have been made;

n) "family member" means, as regards the Republic of Finland: spouse and any child
under 18 years of age as well as children under 25 years of age who are full-time student.;
or students in vocational training and, as regards the Republic of Latvia: spouse and any
child under 18 years of age as well as children under 24 years of age who are full-time stu-
dents.

2. Other words and expressions used in this Agreement shall have the meanings re-
spectively assigned to them in the applicable legislation of the Contracting Parties.

3. Any reference in this Agreement to an "Article" means an Article of this Agree-
ment, and any reference to a "paragraph" is a reference to a paragraph of the Article in
which the reference is made.

Article 2. Applicable legislation

1. This Agreement shall apply to the legislation governing:

A. As regards the Republic of Finland:

a) public health care services;

b) sickness insurance including parents' benefits;

c) the Employment Pension Scheme and the National Pension Scheme;

d) the Employment Accident and Occupational Diseases Insurance Scheme;

e) unemployment benefits under the Unemployment Allowances Act;

f) rehabilitation allowance and rehabilitation provided by the Social Insurance Insti-
tution, as far as the application of Articles 7-9 is concerned;

g) disability allowance, child care allowance and labour market support, as far as the
application of Articles 7-9 is concerned;



Volume 2120, 1-36885

h) child allowances and maternity grants, and

i) employer's social security contributions.

B. As regards the Republic of Latvia:

a) state pensions including old-age pensions, disability pensions, survivor's pensions
and special service pensions;

b) state social security allowances;

c) sickness and maternity benefits;

d) work injuries and occupational diseases insurance;

e) unemployment benefits;

f) family benefits;

g) medical care;

h) funeral grants, and

i) social security contributions.

2. Unless otherwise agreed between the Contracting Parties, this Agreement shall also
apply to future legislation codifying, replacing, amending or complementing the legislation
referred to in paragraph 1.

3. At the entry into force of this Agreement the competent authorities shall notify each
other of their legislation in the fields of social security referred to in paragraph 1. After
that, every year before the end of February, the competent authorities shall notify each other
of the amendments to their respective legislations which have entered into force by that
time.

4. The application of this Agreement shall not be affected by international agreements
concluded by the Contracting Parties, or by such legislation of a Contracting Party that has
been promulgated for the implementation of an international agreement.

Article 3. Persons covered by this Agreement

This Agreement shall apply to all persons who are or have been subject to the legisla-
tion referred to in Article 2, as well as to family members and survivors of such persons
insofar as they derive their rights from those persons.

Article 4. Equal treatment

1. Subject to paragraph 3 and Article 16, the following persons shall, while residing
in the territory of a Contracting Party, have the same rights and obligations under the leg-
islation of a Contracting Party as nationals of that Contracting Party:

a) nationals of the other Contracting Party;

b) refugees, as referred to in the Convention relating to the Status of Refugees of 28
July 1951 and the Protocol of 31 January 1967 to that Convention;

c) family members and survivors of the persons mentioned under sub-paragraphs a-b
with regard to rights which they derive from such persons.
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2. The provisions of paragraph 1 shall in regard to the Republic of Finland also apply
to stateless persons referred to in the Convention relating to the Status of Stateless persons
of 28 September 1954, provided that they reside in the territory of a Contracting Party.

3. This Article shall not apply when implementing paragraph 1 of the transitional pro-
visions of the Act on State Pensions of the Republic of Latvia.

Article 5. Export of benefits

1. Subject to paragraph 3 and Article 16, pensions and other benefits under the pension
schemes as well as pensions and cash benefits due to employment accidents and occupa-
tional diseases shall not be reduced, altered, suspended or withdrawn because the person
concerned resides in the territory of the other Contracting Party.

2. Subject to paragraph 3, the pensions referred to in the preceding paragraph shall be
payable to nationals of the other Contracting Party residing in the territory of a third State
on the same conditions as those applicable under the legislation of the Contracting Party
concerned to its own nationals residing in the territory of a third State.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to Finnish unemployment pen-
sions, part-time pensions or pensioners housing allowances and Latvian state social secu-
rity allowances.

PART II. PROVISIONS ON APPLICABLE LEGISLATION

Article 6. Main rules

1. Subject to paragraph 2 and Articles 7-9, a person employed in the territory of a Con-
tracting Party shall be subject to the legislation of that Contracting Party, irrespective of in
whose territory he resides. Other persons shall be subject to the legislation of a Contracting
Party, if they reside in the territory of that Contracting Party.

2. A person residing in the territory of one Contracting Party who is employed in the
territories of both Contracting Parties is entitled to the residence-based benefits only under
the legislation of the Contracting Party in whose territory he resides. The benefits based on
employment are determined according to the legislation of both Contracting Parties.

3. The Contracting Parties shall inform each other of the date on which a person has
become subject to the legislation of that Contracting Party.

Article 7. Exceptions

1. A person who

a) is employed by an employer whose registered place of business is in the territory of
a Contracting Party, and

b) is subject to the legislation of that Contracting Party, and

c) is sent to work in the territory of the other Contracting Party for the same employer
or a related employer for a period not exceeding 3 years
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shall continue to be subject to the legislation of the former Contracting Party as if he
would be resident and employed in the territory of that Contracting Party.

2. The travelling personnel of a transport undertaking operating in the territories of
both Contracting Parties shall be subject to the legislation of the Contracting Party in whose
territory the undertaking has its registered place of business.

3. a) The crew of a vessel shall be subject to the legislation of the Contracting Party
whose flag it flies.

b) If a vessel flying the flag of a Contracting Party is hired out mainly without the crew
to a shipping company in the territory of the other Contracting Party, the provision of sub-
paragraph a) of this paragraph shall apply only to a person who is employed by the owner
of the vessel or by an employer used by the owner. Persons employed by a shipping com-
pany or an employer used by it shall be subject to the legislation of the Contracting Party
in whose territory the registered place of business of the shipping company or the employer
used by it is situated.

4. a) The members of a diplomatic mission and the members of a consular post of a
Contracting Party shall be subject to the legislation of the sending Contracting Party, pro-
vided that they are nationals of that Contracting Party.

b) The administrative and technical staff and the service personnel of a diplomatic mis-
sion as well as the employees and service personnel of a consular post of a Contracting Par-
ty shall be subject to the provisions of paragraph 1 of Article 6. They may, however, opt
to be subject to the legislation of the Contracting Party by which diplomatic mission or con-
sular post they are employed, provided that they are nationals of that Contracting Party.
The choice shall be made within 6 months after the entry into force of this Agreement or
after the beginning of the employment in the territory of the other Contracting Party.

c) The provisions of sub-paragraph a) of this paragraph shall apply similarly to civil
servants and persons treated as such.

5. A student who immediately prior to the beginning of his studies has been subject to
the legislation of a Contracting Party, and who is a full-time student or in vocational train-
ing in the territory of the other Contracting Party, shall remain subject to the legislation of
the former Contracting Party, unless otherwise provided in Article 6. In regard to employ-
ment accident insurance and occupational diseases insurance a student participating in
practical training in connection with his studies in the territory of a Contracting Party shall,
however, be subject to the legislation of that Contracting Party.

Article 8. Exceptions to Articles 6-7

1. Exceptions to the provisions of Articles 6 to 7 shall be agreed upon by the competent
authorities or the bodies authorized by them.

2. Unless there are special reasons for doing otherwise, no exceptions may be agreed
upon for a period longer than 5 years, including the period provided in paragraph 1 of Ar-
ticle 7.
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Article 9. Application ofArticles 6-8 to family members

1. The family members accompanying an employee referred to in paragraph 1 of Ar-
ticle 7, and living with him in the same household, shall be subject to the legislation of the
same Contracting Party as the employee.

2. The family members accompanying a person referred to in paragraph 4 a) and c)
and paragraph 5 of Article 7, and living with him in the same household, shall be subject to
the legislation of the same Contracting Party as the person referred to above.

3. When agreeing on the exceptions under Article 8 from the provisions of Articles 6
and 7, the persons accompanying the employee, and living with him in the same household,
shall be subject to the legislation of the same Contracting Party in regard to which the ex-
ception has been agreed on, unless there are other provisions on family members in this
Agreement.

4. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply, if the family member on
the basis of his own employment is subject to the legislation of the other Contracting Party.

Article 10. Insurance contributions

Any insurance contributions concerning an employed or self-employed person shall be
payable according to the legislation of the Contracting Party subject to whose legislation
he is according to this Agreement on the basis of his own employment starting from the first
day of employment. The insurance contributions related to that work and income from it
shall not be payable under the legislation of the other Contracting Party.

PART III. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING THE VARIOUS CATEGORIES OF BENEFITS

SICKNESS BENEFITS, PARENTS' BENEFITS AND MEDICAL CARE

Article 11. Taking into account periods of insurance
and periods of entitlement to benefits

I. When determining the entitlement to sickness or parents' benefits, periods of insur-
ance and periods of entitlement to benefits completed in the territory of the other Contract-
ing Party shall, to the extent necessary, be taken into account, provided that they are not
overlapping.

2. For the implementation of paragraph 1, it is furthermore required that a person has
completed periods of insurance under the legislation of a Contracting Party amounting to
at least 4 weeks immediately before the first day of the sickness benefits period or parents'
benefits period under the legislation of that Contracting Party.
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Article 12. Provision of medical care

1. If a person resident in the territory of one Contracting Party needs immediate med-
ical care during a temporary stay in the territory of the other Contracting Party, he shall be
entitled to receive such medical care on the same conditions that apply to residents of that
other Contracting Party.

2. Except for emergencies, the provisions of paragraph 1 shall not apply to granting
protheses, major aid devices or other substantial benefits related to medical care specified
in the Administrative Arrangement referred to in Article 27.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply to persons who go to the territory of
the other Contracting Party for the purpose of receiving medical care.

4. When a person residing in the territory of a Contracting Party is subject to the leg-
islation of the other Contracting Party in accordance with Article 6, he is entitled to medical
care also in the territory of the Contracting Party where he resides.

5. A person who is receiving a pension under the legislation of a Contracting Party is
entitled to medical care in the territory of the Contracting Party where he resides.

Article 13. Entitlement to medical care of those employed
in a diplomatic mission or consular post, their family

members and certain other categories of people

1. The provisions of paragraphs 1 and 2 of Article 12 shall apply in the territory of one
Contracting Party to the staff members of the diplomatic mission or consular post of the
other Contracting Party, as well as to their family members living in the same household.

2. The mission or post of the Contracting Party referred to in the preceding paragraph
may agree on more extensive benefits related to medical care with a care establishment of
the other Contracting Party.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of Article 12 shall also apply to persons who,
on the basis of the provisions of Articles 7-9, are subject to the legislation of the other Con-
tracting Party.

Article 14. Reimbursement of costs of medical care
between the Contracting Parties

The costs of benefits related to medical care provided in accordance with the provi-
sions of paragraphs 1 and 2 of Article 12 and paragraphs 1 and 3 of Article 13 shall be re-
imbursed between the Contracting Parties as determined in greater detail in the
Administrative Arrangement referred to in Article 27.



Volume 2120, 1-36885

OLD-AGE, DISABILITY AND SURVIVORS' PENSIONS

Article 15. Granting of pensions

When granting pensions on the basis of this Agreement, the competent institutions of
the Contracting Parties shall apply their respective legislations.

Article 16. Special provisions applicable to the
Finnish National Pension Scheme

1. Notwithstanding Article 4 and paragraphs 1 and 2 of Article 5, the entitlement to
and the payment of benefits under the legislation concerning national pensions and survi-
vors' pensions shall be determined according to this Article.

2. A national of a Contracting Party residing in the territory of a Contracting Party
shall be entitled to:

a) an old-age pension, if he has been resident in the Republic of Finland for an unbro-
ken period of at least 3 years after having reached the age of sixteen years;

b) a widow's or widower's pension, if he and the deceased person had been resident in
the Republic of Finland for an unbroken period of at least 3 years after having reached the
age of sixteen years and the deceased was a national of a Contracting Party and resided in
the territory of a Contracting Party at the time of death;

c) an orphan's pension, if the deceased person was a national of a Contracting Party
who had been resident in the Republic of Finland for an unbroken period of at least 3 years
after having reached the age of sixteen years and who resided in the territory of a Contract-
ing Party at the time of death.

Article 17. Special provisions applicable to the
Finnish Employment Pension Scheme

1. If the entitlement to a pension requires completion of insurance periods, the insur-
ance periods completed in the Republic of Latvia on the basis of the person's own employ-
ment shall, to the extent necessary, be taken into account.

2. For entitlement to a pension based on the future period the person shall have been
subject to the Finnish Employment Pension Scheme for at least twelve calendar months
during a period consisting of the year of contingency and the 10 calendar years preceding it.

3. If the person does not fulfill the requirement of 5 years' residence under the Finnish
employment pension legislation for entitlement to a pension based on the future period, the
insurance periods completed in the Republic of Latvia on the basis of the person's own em-
ployment shall be taken into account, provided that they are not overlapping.
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Article 18. Special provision applicable to the
Latvian State Pensions Scheme

1. For the purposes of determining eligibility for pensions under the Latvian State Pen-
sions Scheme, the insurance periods completed under the Finnish Employment Pension
Scheme shall be taken into account, provided that they are not overlapping.

2. If the person is entitled to an old-age pension based on paragraph 1 only in the Re-
public of Latvia and the amount of the pension benefit does not reach the minimum amount,
the pension shall be increased to a minimum pension benefit according to Latvian legisla-
tion, provided that the person has been subject to the Latvian state pension scheme for at
least twelve calendar months. The pension benefit shall be redetermined after the other
Contracting Party has granted a pension.

3. For entitlement to a disability or survivor's pension the person shall have been sub-
ject to the Latvian state pension scheme for at least twelve calendar months.

Article 19. Special provisions applicable to the
Latvian state social security allowance

For the purposes of determining eligibility for Latvian state social security allowance,
periods of residence completed in the Republic of Finland shall be taken into account, pro-
vided that the person has been residing in the Republic of Latvia for the last twelve months
immediately before claiming the allowance or the deceased breadwinner has been residing
in the Republic of Latvia for the last twelve months immediately before death.

OCCUPATIONAL DISEASES AND EMPLOYMENT ACCIDENTS

Article 20. Applicable legislation

The right to benefits due to an accident at work and an occupational disease shall be
determined according to the legislation applying to the beneficiary at the time of the acci-
dent, as provided in Articles 6-8.

Article 21. Occupational diseases

1. When a person who has contracted an occupational disease has, under the legisla-
tion of both Contracting Parties, pursued an activity likely to cause this disease, the benefits
that he or his survivors may claim shall be awarded exclusively under the legislation of the
last of these Contracting Parties.

2. However, if there is no entitlement to benefits under the legislation of the last Con-
tracting Party, the claim shall be referred by the institution of that Party to the institution of
the first Contracting Party, which shall study the case under the terms of its legislation.
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Article 22. Degree of disability

If the legislation of one Contracting Party explicitly or implicitly provides that previ-
ous employment accidents or occupational diseases are taken into consideration when de-
termining the degree of disability, the competent institution of that Contracting Party shall
also take into consideration the previous employment accidents or occupational diseases
sustained while under the legislation of the other Contracting Party, as if the legislation of
the first Contracting Party had been applicable.

Article 23. Aggravation of an occupational disease

In the event of aggravation of an occupational disease for which a person has received
or is receiving benefit under the legislation of a Contracting Party, the following rules shall
apply:

a) if the person concerned has not, while in receipt of benefits, been engaged in an oc-
cupation under the legislation of the other Contracting Party likely to cause or aggravate
the disease in question, the competent institution of the first Contracting Party shall meet
the cost of the benefits under the provisions of the legislation which it administers taking
into account the aggravation;

b) if the person concerned, while in receipt of benefits, has pursued such an activity
under the legislation of the other Contracting Party, the competent institution of the first
Contracting Party shall meet the cost of the benefits under the legislation which it admin-
isters without taking the aggravation into account. The competent institution of the second
Contracting Party shall grant a supplement to the person concerned, the amount of which
shall be equal to the difference between the amount of benefits due after aggravation and
the amount which would have been due prior to the aggravation under the legislation which
it administers, as if the disease in question had occurred under the legislation of that Con-
tracting Party.

Article 24. Medical care

1. When a person who is insured under the legislation of a Contracting Party needs
necessary medical care as a consequence of an employment accident or occupational dis-
ease sustained in the territory of the other Contracting Party, such care shall be provided by
the institution of that Contracting Party.

2. The cost of the necessary care provided in accordance with paragraph 1 shall be
borne by the insurance institution providing it.

UNEMPLOYMENT BENEFITS

Article 25. Taking into account periods of insurance
and periods of entitlement to benefits

1. When determining the entitlement to an unemployment benefit, periods of employ-
ment completed in the territory of the other Contracting Party shall, to the extent necessary,
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be taken into account, provided that they are not overlapping. In that case it is, however,
presupposed that the person concerned before submitting his claim for benefits under the
legislation of that Contracting Party has been employed in the territory of that Contracting
Party for at least 4 weeks immediately before his employment was terminated, or that the
employment was intended to last at least 4 weeks but was terminated through no fault of
the employed person before the expiration of that period.

2. Any period of entitlement to benefits in accordance with the legislation of a Con-
tracting Party or paragraph I shall be reduced taking into account such periods of unem-
ployment for which the competent institution of the other Contracting Party has paid
unemployment benefits.

FAMILY BENEFITS

Article 26. Payment of benefits

1. Child allowances and Latvian family state allowances and child care allowances
shall be payable according to the legislation of the Contracting Party subject to whose leg-
islation the child is on the first day of the month.

2. If the benefit referred to in paragraph I due to the application of this Agreement or
legislation of a Contracting Party would be payable from both Contracting Parties, it shall
be payable only under the legislation of the Contracting Party where the child de facto re-
sides.

3. Maternity grant and birth grant shall be payable according to the legislation of the
Contracting Party subject to whose legislation the mother is at the child's birth, or subject
to whose legislation the adoptive parent is at the time of the adoption.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 27. Administrative Arrangement and exchange of information

The competent authorities shall:
a) agree on the procedure for the implementation of this Agreement by means of an

Administrative Arrangement;

b) exchange information concerning the measures taken for the application of this
Agreement;

c) exchange information concerning all such changes in their respective legislation
which may affect the application of this Agreement;

d) designate liaison bodies to facilitate and accelerate the implementation of this
Agreement.

Article 28. Administrative assistance

The competent authorities and institutions of the Contracting Parties shall assist each
other in implementing this Agreement as if they were enforcing their own legislation. This

154
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administrative assistance shall be free of charge, unless the competent authorities otherwise
agree on reimbursement of certain costs.

Article 29. Data protection

Any data pertaining to a private person which are in the course of the application of
this Agreement transmitted by one Contracting Party to the other shall be confidential and
may be used exclusively for implementing this Agreement and the legislation to which this
Agreement applies.

Article 30. Medical examinations

I. Where a person who is in the territory of either Contracting Party has claimed, or is
receiving, benefit under the legislation of the other Contracting Party and an additional
medical examination is necessary, the competent institution of the former Contracting Par-
ty shall arrange for such examination if the competent institution of the latter Contracting
Party so requests. The cost of the examination shall be met by the competent institution of
the latter Contracting Party.

2. An institution, appointed by the competent authority of the Republic of Finland to
undertake a medical examination at the request of the competent authority of the Republic
of Latvia, shall be treated as a medical commission for determination of the disablement
questions under the legislation of the Republic of Latvia.

Article 31. Exemption from taxes and charges

1. Where the legislation of a Contracting Party provides that any claim or document
is exempt, wholly or partly, from taxes, stamp duties, fees for court proceedings or regis-
tration fees, as far as the application of the legislation of that Contracting Party is con-
cemed, the exemption shall be extended to apply also to claims and documents which are
submitted under the legislation of the other Contracting Party or this Agreement.

2. Documents and certificates which are presented for the purposes of this Agreement
shall be exempt from requirements for authentication by diplomatic or consular authorities.

Article 32. Submission of claims

1. Claims, notifications and appeals submitted to the competent institution of one Con-
tracting Party shall be deemed to have been submitted to the competent institution of the
other Contracting Party on the same date.

2. A claim for a benefit payable under the legislation of one Contracting Party shall be
deemed to be a claim for the corresponding benefit payable under the legislation of the oth-
er Contracting Party, provided that the person concerned, within 6 months from submitting
an application form under the legislation of the former Contracting Party, submits a claim
for a corresponding benefit under the legislation of the latter Contracting Party.



Volume 2120, 1-36885

3. Where, under the Finnish legislation, an additional amount is payable because of
delay in processing a claim for a pension or other benefit, the claim shall, for the purposes
of applying the provisions of the legislation concerning such an additional amount, be
deemed to have been presented on the date when that claim, along with all necessary en-
closures, has been received by the competent Finnish institution.

Article 33. Enforcement of decisions

1. Enforceable decisions by a tribunal of one Contracting Party, as well as enforceable
documents issued by the authority or institution of one Contracting Party in respect of so-
cial insurance contributions and other claims, shall be recognized and enforced in the terri-
tory of the other Contracting Party.

2. The recognition and enforcement may be refused only where it would be incompat-
ible with the legal principles of the Contracting Party where the recognition and enforce-
ment is sought.

3. The enforcement procedure shall be in compliance with the legislation of the Con-
tracting Party where it takes place. The decision or document shall be accompanied by a
certificate indicating its enforceability (enforcement clause).

4. Overdue insurance contributions to the institution of the other Contracting Party
shall in any enforcement procedure and bankruptcy procedure or enforced settlement in the
territory of a Contracting Party have the same precedence as equivalent claims in the terri-
tory of that Contracting Party.

Article 34. Claims for recovery

1. If the institution of a Contracting Party has paid a beneficiary a sum exceeding the
entitlement of that beneficiary, the institution may within the scope and terms of the appli-
cable legislation request the institution of the other Contracting Party, which pays benefits
to that beneficiary, to withhold a sum equivalent to the sum paid in excess from any benefit
payable by the latter institution to the beneficiary.

2. If the institution of a Contracting Party has made advance payments for a period
during which the beneficiary was entitled to equivalent benefits under the legislation of the
other Contracting Party, the institution may request the institution of that other Contracting
Party to withhold a sum equivalent to the advance payment from any benefit payable by the
latter institution to the beneficiary for the same period.

3. If a person has received social assistance in the territory of a Contracting Party for
a period during which he was entitled to benefits under the legislation of the other Contract-
ing Party, the institution which had provided the social assistance may, if entitled to claim
recovery of payments to a beneficiary, request the institution of the other Contracting Party
to withhold a sum equivalent to the social assistance costs from any benefit payable by the
latter institution to the person concerned.

4. The institution shall withhold any sum equivalent to a sum paid in excess, advance
payment or social assistance referred to in the preceding paragraphs in compliance with the
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scope and terms of the applicable legislation. The institution shall transfer the sum it has
withheld to the requesting institution of the other Contracting Party.

Article 35. Languages used in the application

1. The competent authorities, institutions and liaison bodies of the Contracting Parties
may in the application of this Agreement use the official languages of the Contracting Par-
ties or the English language, as specified in the Administrative Arrangement referred to in
Article 27.

2. The claims, certificates, appeals or other documents submitted to an authority or to
an institution of a Contracting Party with a view to application of this Agreement shall not
be rejected on the ground that they are written in an official language of the other Contract-
ing Party or in English.

Article 36. Currency and method ofpayment

1. Payment of any benefit in accordance with this Agreement may be made in the cur-
rency of the Contracting Party whose competent institution makes the payment.

2. If provisions designed to restrict the exchange or exportation of currencies are in-
troduced by either Contracting Party, the Governments of both Contracting Parties shall
immediately take measures necessary to insure the transfer of sums payable under this
Agreement.

3. Where a person in the territory of one Contracting Party is receiving a benefit under
the legislation of the other Contracting Party, it shall be payable by whatever method the
competent institution of the latter Contracting Party deems appropriate.

Article 37. Settlement of disputes

1. Any dispute arising between the Contracting Parties regarding the interpretation or
application of this Agreement shall be settled in consultation between the competent au-
thorities.

2. If no agreement is reached under paragraph 1, a Contracting Party may submit the
dispute to a court of arbitration, whose composition and procedure shall be agreed upon by
the Contracting Parties. The decisions of the court of arbitration shall be binding and final.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 38. Application of this Agreement to periods
of time preceding its entry into force

1. This Agreement shall not confer any right to receive a payment of a benefit for any
period before the date of entry into force of this Agreement.
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2. When determining the right to benefits under this Agreement, any period of insur-
ance and of entitlement to benefits completed before the entry into force of this Agreement
shall be taken into account.

3. This Agreement may be applied even to contingencies that occurred before the entry
into force of this Agreement.

4. Benefits granted before the entry into force of this Agreement may upon application
by the beneficiary be determined to comply with the provisions of this Agreement. Such a
redetermination shall not result in any reduction in the amount of a benefit.

5. If a person is entitled to a pension based on residence under one Contracting Party's
legislation for a period prior to the entry into force of this Agreement, and for the same pe-
riod has got an entitlement based on employment under the other Contracting Party's leg-
islation, the pension shall be determined exclusively under the latter Contracting Party's
legislation, as if he had been resident in its territory.

6. Where the provisions of paragraph I of Article 7 are applied to a person sent to work
in the territory of a Contracting Party prior to the entry into force of this Agreement, the
employment referred to in the said provisions shall be considered to begin on the date of
entry into force of the Agreement, provided that the person during the employment has
been subject to all branches of social security legislation applied by that Contracting Party.

7. If the institution of a Contracting Party has prior to the entry into force of the Agree-
ment taken a decision to apply social security legislation to a person referred to in the pre-
ceding paragraph, that person shall in accordance with the decision continue to be subject
to the legislation of the Contracting Party without a procedure specified in the Administra-
tive Arrangement, provided that the decision will not be in force more than 3 years after the
entry into force of the Agreement.

8. Paragraph 5 of Article 7 is applicable to a student who has begun his studies in the
territory of a Contracting Party prior to the entry into force of this Agreement, provided that
the student was subject to the legislation of the other Contracting Party immediately prior
to beginning his studies.

Article 39. Validity and denunciation of the Agreement

1. This Agreement shall remain in force for an indefinite period.

2. Either Contracting Party may at any time denounce this Agreement. Such denun-
ciation shall enter into force 6 months after the date of its notification to the other Contract-
ing Party through the diplomatic channels.

3. If this Agreement is terminated, any right to benefits acquired in accordance with
this Agreement shall be maintained.

Article 40. Entry into force

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the month in which the Contracting Parties have notified each other through the diplomatic
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channels that they have complied with all constitutional requirements for the entry into
force of this Agreement.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the
present Agreement.

Done at Helsinki on I 1 May 1999 in duplicate in the Finnish, Latvian and English lan-
guages, each text being equally authentic. In case of divergency of interpretations, the En-
glish text shall prevail.

For the Republic of Finland:

MAIJA PERHO

For the Republic of Latvia:

VLADIMIRS MAKAROVS
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON]

Somijas Republikas un Latvijas Republikas
SoclilAs Dro§Tbas LTgums

Somijas Republika un Latvijas Republika,

lai abpusdji attrstlu cie.u sadarbibu socialas drolbas joma un koordin~tu to personu
social~s dro-ibas tiesibas, kuras p~rvietojas starp Somijas Republiku un Latvijas
Republiku, ir vienoju.as par sekojo.o:

I DA A

Vispirbjie noteikumi

I. pants

Uetotie termini
1. 8T LTguma izpratno:
a) "LTgumslidzdja Puse" nozTm Somijas Republiku vai Latvijas Republiku;
b) "tiesibu akti" nozTmg likumus, I6mumus, noteikumus un instrukcijas, kas attiecas uz

Lguma 2.panta noteiktaj~m LTgumslIdz~ju Pu.u socigl~s drogibas shomam;
c) "kompetenta pirvaldes iestgde" nozTmO: attiecb uz Somijas Republiku: Socialo

lietu un veseibas ministriju un attiec-lb uz Latvijas Republiku: Labklijibas
ministriju;

d) "instit~cija" nozTm6 pirvaldes iestadi, instanci vai institOciju, kas ir atbildiga par MT
LTguma 2.pantA noteikto tiesibu aktu piemdroianu;

e) 'kompetenta institOcija" nozTmg instit~ciju, kas ir atbildiga par pabalstu
nodroini.anu saskaoa ar piemirojamajiem tiesbu aktiem;

1) "pabalsts" nozTmi jebkuru izmaksu naudas izteiksm, vai cita veida pabalstu
saskani ar 91 LTguma 2.panta noteiktajiem tiesibu aktiem; pabalsti, kuru
pieirtana pamatojas uz nodarbinat-bu un uz kuriem izdarita atsauce 6.panta
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2.punktA, ir, attiecTbA uz Somijas Republiku: slimibas pabalsti un vecaku pabasti,
kas tiek pietirti uz darba gOto ienikumu pamata, apdro~in5§anas pabalsti-sakara
ar netaimes gadijumu darba un pensijas sakara ar nelaimes gadijumu darba, ka
arT darba pensijas un bezdarbnieku pabalsti un, attiecibi uz Latvijas Republiku:
slimTbas un matemitites pabalsti, valsts pensijas, bezdarbnieku pabalsti, atlTdzibas
(pabalsti) sakara ar nelaimes gadijumu darbi vai arodslimibu, ka arl apbediianas
pabalsti;

g) "veselbas aprpe" nozTmd, attiecibi uz Somijas Republiku: valsts veseflbas
aprOpes sistimas pakalpojumus un medicTnisko izdevumu atmaksa.anu, saska0a
ar likumu "Par apdroinianu slim-bas gadijumri" un, attiecib uz Latvijas
Republiku: valsts garant~to veselibas aprOpes pakalpojumu apjomu;

h) "vecaku pabalsti" nozTm6, attiec-ib uz Somijas Republiku: matemitites pabalstus,
patemitites pabalstus un vecaku pabalstus, kas noteikti likuma "Par apdroiinganu
slim1bas gadijuma" un, attiecibi uz Latvijas Republiku maternit~tes pabalstus;

i) "imenes pabalsts nozTm , attiec-b uz Somijas Republiku: bema pabalstus un
vienreiz~ju pabalstu matemitates gadijumi un, attiecibi uz Latvijas Republiku:
birma piedzimanas pabalstu, birna kopanas pabalstu un 6imenes valsts
pabalstu;

j) "apdroinaanas peniods" nozlmg nodarbinatbas vai panodarbintibas, iemaksu
veik~anas vai rezidences periodu, kas noteikts vai atz-ts par apdroginaanas
periodu tiesibu aktos, saskaOA ar kuriem ads periods ir uzkrits vai tiek uzskatIts
par uzkrgtu, vai jebkuru citu ITdzigu periodu - ciktil tas ir atzTts par apdrogina§anas
periodam pielTdzinimu LTgumslfdz~ju Pu~u tieslbu aktos;

k) *turpmikais periods" attieciba uz Somijas Republiku nozTme: periodu starp riska
iestaanos un pensijas vecuma sasnieganu.

I) "rezid.t" nozTmd attiecIbA uz Somijas Republiku: ka persona pastavigi dzTvo
Somijas Republiki un ka tai ir dzTvesvieta Somijas Republiki, un, ka tM,
gaivenokart, uzturas Somijas Republik un, attiec-I uz Latvijas Republiku: ka
personas dzfvesvieta ir Latvijas Republikas teritorija, k art, ar to jisaprot tadu
personu dzTvo~ana Latvijas Republiki, kuras ir sandmu~as uzturdands atlaujas:
tai skaitA pastivTgis un terminuzturianfs atjaujas;

m) "nodarbinatiba" nozmo, attiecb uz Somijas Republiku: darbibu, uz kuras pamata
persona tiek atzTta par nodarbinitu vai panodarbinatu, saskang ar tiesTbu aktiem,
kuri attiecas uz darba pensiju shLmu, ka ari 25.panta sakara, likumA "Par
bezdarbnieku pabalstiem" noteiktu darbibu un, attiecibi uz Latvijas Republiku:
darbTbu, uz kuras pamata persona tiek atzita par nodarbinatu vai panodarbinitu
un, kuras laik tiek veiktas socials apdroing.anas iemaksas;

n) "imenes Ioceklis" nozim3, attiecib uz Somijas Republiku: laulito un jebkuru
bimu vecuma rTdz 18 gadiem, hU ar bCrnus vecum, ITdz 25 gadiem, kuri ir dienas
nodalas studenti vai studenti prakses laika un, attiecib uz Latvijas Republiku:
laulito vai jebkuru b~mu vecumi iTdz 18 gadiem, hU ari bimus vecumi ITdz 24
gadiem, kuri ir dienas nodajas studenti.

2. Citu §aja LTgum5 lietoto virdu un formulgjumu nozTme atbilst attiecTgis
LTgumsiddzdjas Puses tiesibu aktos noteiktajai.

3. Jebkura gaja LTgumA izdarit atsauce uz "pantu" jisaprot k atsauce uz T LTguma
pantu, un jebkura uz 'punktu" izdar-ta atsauce jisaprot k atsauce uz §T Lguma ti
panta, kuri izdarTta atsauce, punktu.
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2. pants

Piembrojamie tiesfbu aktd

. is LTgums attiecinams uz tiesibu aktiem, kas reguld:

A. Attiec-ba uz Somijas Republiku:

a) valsts veseribas apropes sist~mas pakalpojumus;

b) apdroiinanu slimibas gacijumam, ieskaitot vecaku pabalstus;
c) darba pensijas shdmu un nacionglas pensijas shgmu;
d) nelaimes gadijumu darb un arodslim-hu apdrotinbanas shlmu;
e) bezdarbnieku pabalstus - atbilstoi likumam "Par bezdarbnieku pabalstiem*;
f) pabalstus rehabiliticijai un Sociglis apdroing.anas institacijas organizotos

rehabilitacijas pasakumus, - 7.-9. pantu piemiro.anai;
g) invaliditites pabalstus un bima kopanas pabalstus, ka arT pabalstus

nodarbinttibai - 7.-9. pantu piemdroana;
h) bisma pabalstus un vienreiz~ju pabalstu matemitates gadijuma, un
i) darba deveja socialas apdrogina.anas iemaksas.

B. Attiecib uz Latvijas Republiku:

a) valsts pensijas, ieskaitot vecuma pensijas, invaliditates pensijas, apgadnieka
zauddjuma pensijas un specialas izdienas pensijas;

b) valsts socila nodroiinajuma pabalstus;
c) slimbas un matemitites pabalstus;
d) apdroginaganas atlTdzTbu sakara ar nelaimes gadrjumu darbi vai arodslim-bu;
e) bezdarbnieka pabalstus;
f) Oimenes pabalstus;
g) veserlbas aprapi;
h) apbedlianas pabalstus un
i) socialis apdroin,anas iemaksas.

2. Ja Lgumslddzdjas Puses nevienojas citadi, no jauna pieoemtie vai grozTtie tiesibu
akti sociiis droTbas jomi neietekmE !T LTguma piemiroganu.

3. 8im LTgumam stajoties spgkg, kompetentas parvaldes iest des paziro viena otrai

par saviem ties-Ibu aktiem socdilis dro.ibas jomis, kas mindti 1. punkt5. Pic tam
katru gadu, pirms februgra minega beigim, kompetentis parvaldes iestides
pazino viena otrai par grozijumiem savos attiecTgajos tiesibu aktos, kas Fldz tam
staijuies spika.

4. 1§ Lguma piemiroianu neietekm6 LgumslIdzdju Puu nosIcgue starptautiskie
ligumi, vai tadi LTgumslddzijas Puses tiesibu akti, kas izsludinati starptautiska
rIguma piem.roianai.
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3. pants

Personu loks, uz kurim attlecingms Ms Lgurns

8is LTgums attiecinams uz visam personam, uz kuram attiecas vai ir attiekugies 2.panta
miniltie tiesTbu akti, ka ar uz §o personu Oimenes Iocekjiem un apggdnieku zaudju ;m
personam, cdktal vinu tiesibas ir iegOtas no dam personam.

4. pants

Vienlldzrga attleksme

1. levarojot 3.punktA 16.panta noteiktos izmumus, sekojoim personam kamor tas
rezidO Lgumslddzijas Puses teritorija, ir tdas palas tiesbas un pienakumi ka
LTgumslgdzdju Puiu pilsooiem saskaod ar attieciggs Lgumslddzdjas Puses tiesibu
aktiem:

a) otras LTgumslIdzjas Puses pilsooiem;
b) bug iem, kuri par tidiem atzTstami saskani, ar 1951.gada 28.jo1ija Konvenciju par

beglu statusu un UTs Konvencijas 1967.gada 31.janvara Protokolu;
c) to personu §imenes locekliem un apgadnieku zaudujuim personam, kuras

minutas a) -b) apakpunktos attiecToA uz tiesibam, kuras vini iegOst no dam
personam.

2. Attieciba uz Somijas Republiku l.punkta noteikumi tiek piemdroti arT
bezvalstniekiem, kuri par tidiem atztstami saskana ar 1954.gada 28.septembra
Konvenciju par bezvalstnieku statusu, ja virni rezidd LTgumsfdzdjas Puses teritoriji.

3. ST panta noteikumi netiek attiecinti uz Latvijas Republikas likuma "Par valsts
pensij m" parejas noteikumu 1.punkta piemuroianu.

5. pants

Pabalstu eksports

1. levurojot 3.punkta un 16.panta noteiktos izndmumus, pensijas un citi pabalsti
pensiju shumu ietvaros, ki arT pensijas un pabalsti naudas izteiksmb, kuri pienakas
sakari ar nelaimes gadjumiem darba un arodslimibam, netiek samazinati, mainTti,
pirtraukti, vai izbeigti ti iemesla dIl, ka persona rezidd otras Lgumslgdzdjas
Puses teritorija.

2. levlrojot 3.punkta noteikto izo mumu, iepriekgdja punkta mindts pensijas tiek
izmaksgtas otras Lgumslddzujas Puses pilsorniem, kuri dzTvo tre s valsts;
teritorija atbilsto.i tidiem pa~iem nosacjumiem, ki tie, kuri saskana ar
LTgumsludzdjas Puses tiesibu aktiem piemdrojami attieciba uz LTgumslidzejas
Puses pilsogiem, kuri dzivo kWdas treiis valsts teritorija.
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3. I. un 2. punkta noteikumi nay attiecinami uz Somijas pensij~m bezdarba gad'ijuma,
pensijam nepilnas slodzes gadijumd vai pensionaru dzvoku pabalstiem ka art
Latvijas valsts sociald nodroinajuma pabalstiem.

II DALA

Noteikumi par piemrojamajiem tiesibu aktiem

6. pants

VispArtgie noteikumi

1. leverojot 2.punkta un 7.-9.pantos noteiktos iznemumus, uz personu, kura ir
nodarbinata LgumslAdzFsjas Puses teritorija, ir attiecinami 9Ts LTgumslidzijas
Puses ties-hu akti, neatkarTgi no ti, kuras Lgumslddzgjas Puses teritorijA §T
persona rezidd. Uz pardjim personim attiecinimi tas LTgumsludzijas Puses
ties-bu akti, kuras teritorija tis rezidd.

2. Persona, kura rezido vienas LIgumslidzijas Puses tedtorija, un kura ir nodarbinata
abu Lgumslgdziju Pugu teritorijAs, ir tiesTga saremt pabalstus, kuri tiek pie.kirti
pamatojoties uz rezidenci, tikai saskara ar tis LTgumslidzijas Puses tiesibu
aktiem, kuras teritorija ti dzTvo. Pabalsti, kuri tiek pieirti pamatojoties uz
nodarbin-tibu, nosakami saskarii ar abu Lgumsli.dzi.ju Putu tiesibu aktiem.

3. LTgumslddzdjas Puses sniedz viena otrai informiciju par datumu, no kura uz
personu tiek attiecinati LTgumslidzjas Puses tiesibu akti.

7. pants

Izgimumi

1. Uz personu:

a) kuru nodarbina darba devdjs, kura uzrimjdarbToa ir re~istrita Lgumsl.dzijas
Puses teritorij un

b) uz kuru attiecinami §Ts LTgumslidzgjas Puses ties-bu akti, un/

C) kuru Ns vai ar §o darba devdju saistTts darba devOjs ir nos~tijis stridtuz-otras
LTgumslddzejas Puses teritoriju uz laika periodu, kas nepirsniedz trTs gadus:
turpina attiekties iepriek.sjas LTgumsledzejas Puses ties-hu akti, it ka §T persona
reziditu un b0tu nodarbinita iTs LUgumslidzijas Puses teritorija.
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2. Uz transporta uzgdmLjsabiedribas celojogo personglu, kas veic darbibas abu
LTgumsILdzCju Putu teritorijas, attiecinami tis LgumslIdz~jas Puses ties-ibu akti,
kuras teritorij5 9T uzi.§m~jsabiedrba ir re istrgta.

3. a) Uz ku~a apkalpi attiecinami tis LgumslIdzdjas Puses tiesibu akti, zem kuras
karoga tas brauc;
b) Ja kulis, kas brauc zem LTgumsIdzijas Puses karoga, galvenokart tiek
iznomgts otras LTgumslddzdjas Puses teritoriji kulu kompanijai bez apkalpes, tad
AT punkta a) apak~punkta noteikumi attieksies tikai uz personu, kuru nodarbina
kula Tpatnieks vai darba devjs, kuru tas izmanto.
Uz personam, kuras nodarbina kulniec-bas kompinija vai darba devojs, kuru 4-T
kompinija izmanto, attiecinama tis LTgumslIdz.jas Puses tiesibu akti, kuras
teritorija relistrsta ku~niecibas kompinijas vai darba devdja, kuru ta izmanto,
uzift.mjdarbiba.

4. a) Uz LTgumsddz~jas Puses diplomitiskis pirstivniecibas vai konsulirA dienesta
darbiniekiem, ja vini ir ITs LgumsM'dzijas Puses pilsoni, attiecinami tis
LTgumslddzdjas Puses tiesibu akti, kura tos ir nostfijusi;
b) Uz Lgumsftdz jas Puses administratTvajiem un tehniskaiem darbiniekiem un
diplomitisko pirstivniecibu apkalpojogo personilu, kA art konsulita darbiniekiem
un apkalpojo.o personilu, attiecingmi 6.panta lpunkta noteikumi. Tomir, vini var
izvdlfties, ka uz viniem tiek attieciniti tas Ligumsltdzdjas Puses tiesibu akti, kuras
diplomitiskA pirstvnieciba vai konsultrais dienests viius nodarbina, ja vini ir .Ts
LTgumsledzejas Puses pilsoni. Izvile izdarama 6 m.neu laika no §T LTguma spgki
sta.anas dienas vai no darba attiec-bu uzsakanas dienas otras LgumslIdzijas
Puses teritoriji;
c) Uz ieredniem un vioiem pielTdzinatim personim vienlTdz attiecinimi a)
apakpunkta noteikumi.

5. Uz studentu, uz kuru pirms micibu uzsiktanas attiecis LgumslIdzjas Puses
tiesibu akti un kuri ir dienas nodalas students vai ir mcibu praksd otras
LTgumslgdzCjas Puses teritorijA, turpina attiekties iepriekejs LTgumslddzijas
Puses tiesibu akti, iznemot gadr]umus, kad §J Lguma 6. pants nosaka citidi.
Tomir, attiecib uz nelaimes gadrjumu darbA apdroinianu un arodslim-ibu
apdro.inianu, uz studentu, kur, saist-b ar apmgcibu kursu iziet praksi
LTgumslgdzgjas Puses teritoriji, attiecinimi gTs LTgumslidzijas Puses tiesibu akti.

8. pants

IziDmumi 6. -7. pantos

1. Par izimumiem 6. ITdz 7. panti vienojas kompetentas pirvaldes iestides vai to
noteiktas institOcijas.

2. Izgemot gadijumus, kad pastay Tpagi iemesli citidai rTclbai, nekidi izrifmumi netiek
pielauti uz laika periodu, kas pirsniedz piecus gadus, ieskaitot to laika periodu,
kuri noteikts 7. panta 1.punkti.
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9. pants

6. - 8. panta attlecinalana uz bimenes Iocekjiem

j. Uz bimenes locekliem, kuri celo kopg un kuriem ir kopiga majsaimniec-ha ar
7.panta 1.punkta minito darba odmdju, ir attiecin~mi tas pa.as Lgumslrdzgjas
Puses tiesibu akti, kas attiecinami uz ,o darba onmsju.

2. Uz §imenes Iocekliem, kuri cejo kopa un kudem ir kopiga m~jsaimniecba ar 7.
panta 4.punkta a) un c) apakipunktos, ka arT 5. punkta minPtu personu, ir
attiecinami tas pa.as LTgumsl.dzdjas-Puses tiesibu akti, kas attiecinami uz
lepriekmingto personu.

3 Vienojoties par izniimumiem saskaOA at 8.pantu no 6. un 7.panta noteikumiem, uz
personam, kuras celo kopa un kurim ir kopiga majsaimnieciba ar darba ndmeju, it
attiecingmi tis LTgumslidzijas Puses tiesibu akti, attiecibi uz kuriem izdarits
izi0mums, iznemot gadrjumus, kad gis Lgums paredz citus noteikumus attiecba
uz 6imenes locekliem.

4. 1., 2. un 3. punkta noteikumi nay piemdrojami, ja uz bimenes Iocekli sakar ar vioa
pa.a nodarbintibu, attiecinami otras LTgums[Odzdjas Puses tieslbu akti.

10. pants

Apdroiina~anas Iemaksas

Jebkuras apdroiini.anas iemaksas, kas veicamas par nodarbinatu vai pagnodarbinatu
personu, izdaramas saskaod ar tas LTgumslIdztjas Puses tiesTbu akfiem, kas ir
attiecinami uz §adu personu saskaa ar to LTgumu un pamatojoties uz pa.as personas
nodarbinatibu un sakot no pirmis nodarbingtbas dienas. Apdroin ianas iemaksas, kas
saisttas ar go darbu un taja gOtajiem iengkumiem, nav jiveic saskaoi ar otras
Ligumslddzdjas Puses tiesibu aktiem.
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III DA IA

Ipa§I noteikumi dalAidlem pabalstu veidlem

Slimllbas pabalsti, veclku pabalsti un veseflbas aprOpe

11. pants

Apdroginf.anas periodu un perlodu, kuru laiki pastivaja tIeslbas uz pabalstu
sagemianu, leskaittiana

Nosakot tiesibu uz slimibas val vecaku pabalstiem, ir jaieskaita nepiecieamaja
apjom otras LTgumslddzdjas Puses teritoijg uzkritie apdroiinaianas periodi un
periodi, kuru laika pastaveju-as tiesTbas uz pabalstiem, nodroginot, ka tie
neparld jas.

2. Piemdrojot 1. punktu, ir jaiev~ro prasiba, ka persona ir uzkrajusi vismaz 4 neddjas
ilgu apdroing anas periodu saskaQ5 ar LTgumsl.dzjas Puses tieslbu aktiem tie~i
pirms slimibas pabalsta perioda vai vecaku pabalsta perioda pirmAs dienas
saskana ar tas LTgumsl.dzajas Puses tiesibu aktiem.

12.pants

Vesellbas apr~pes nodro§inAlana

Ja personai, kura dzrvo vienas Lgumslgdzjas Puses teritorija, ir nepiecie.ama
neatliekama medicTniska parrdziba pagaidu uzturManas laika otras
LTgumslddzdjas Puses teritorija, personai ir tiesTbas sanemt §,du medicTnisko
aprOpi saskana ar tadiem pa~iem nosacjumiem, kidi attiecas uz Ts otras
LTgumsIddz~jas Puses rezidentiem.

2. Izoemot akatas situacijas, 1.punkta noteikumi neattiecas uz protdnu, paffgierTau
vai citu bOtisku pabalstu attiecib1 uz medicTnisku aprOpi nodroinflianu, kas
noradTta Administraciju sadarbibas kartibas dokumentd, kas mindts 27.panta.

3. Uz personim, kuras dodas uz otras LTgumsldzijas Puses teritoriju, lai irstitos,
nay attiecinami 1.punkta noteikumi.

4. Persona, kura rezidd Lgumslddzdjas Puses teritori, un uz kuru, saskana ar
6.panta noteikumiem, ir attiecinami otras Lgumsli zajas Puses tiesibu akti, ir
tiesTga saoemt medicTnisko aprOpi tis LTgumsldzijas Puses teritoriji, kura ti
rezidO.

54. Personai, kura saem pensiju saska0a ar vienas LTgumsloidzojas Puses tiesibu
aktiem, ir tieslbas uz medicinisku apripi tis LgumslIdzOijas Puses teritorija, kura
ta rezidd.
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13.pants

Arvalstu diplomAtiskAs pgrstivniecTlAs un konsuliros dienestos nodarbingto un
vii)U 6imenes locekju, kA arT citu noteiktu kategoriju personu tiesibas uz veserlbas

aprOpi

1. 12.panta 1.un 2.punkta noteikumi vienas Lguinsldz.jas Puses teritorija ir
attiecinami uz otras Ligumsldzdjas Puses diplomatiskls parstIvniecibas vai
konsularA dienesta person~la darbiniekiem, tipat ka uz viru §imenes Iocekjiem,
kas dzTvo taja pa§A majsaimniecibi.

2. Lgumslddzdjas Puses diplomitiskA pdrstdvniec-ba vai konsulrais dienests, kas
mindti iepriektojg punkta, var vienoties ar otras Lgumsltdztsjas Puses
medicTniskgs aprOpes institOciju par pla§Aku pakalpojumu apjomu attiecb uz
veseribas aprOpi.

3. 12. panta 1. un 2.punkta noteikumi piemdrojami arT personm, uz kuram,
pamatojoties uz 7. - 9.panta noteikumiem, ir attiecinAmi otras LTgumsltsdzdjas
Puses tiesibu akti.

14.pants

Lgumslldzdju Putu savstarpbjie nor8Oini par vesel'bas aprOpl

NorOItini starp LTgumsI-dzejam Pussm par veseribas aprOpes pakalpojumu izmaksam,
kas sniegti saskai5 ar 12.panta 1. un 2.punktu un 13.panta 1. un 3. punktu, irj;veic
atbilstogi Administr~ciju sadarbibas dokumentam, uz kuru atsaucas 27.pants.

Vecuma, invaliditates un apgAdnleka zaudfjuma pensijas

15.pants

Pensiju pielWiriana

Pie.klirot pensijas saskaoi ar §o LTgumu, LTgumsledzdju Puu kompetentis institacijas
piemdro savus attiecgos tiesibu aktus.
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16.pants

Tpa~inoteikumi, kas plemlrojaml attiecibA uz Somijas nacionAlis pensijas"shemu

1. Neskatoties uz 4. pantu un 5. panta 1. un 2. punktu, tiesibas uz pensijas
sanemianu un pensijas izmaksas kirtibu, saskao§ ar ties-hu aktiem, kas attiecas
uz nacionglo pensiju un apgadnieka zauddjuma pensiju, tiek noteiktas saskand ar
§o pantu.

2. LTgumsLsdzdjas Puses pilsonim, kur, rezidd LTgumslddzdjas Puses teritorija, ir
ties-bas uz:

a) vecuma pensiju, ja viol pPc 16 gadu vecuma sasnieg.anas nodzTvojis Somijas
Republika vismaz 3 gadus nepartraukti;

b) atraitnes vai atraitna pensiju, ja vin un mirusT persona ir bijui LTgumslddzgjas
Puses pilso0i, kur§ savas naves brTdT dzTvoja LTgumslIdz6jas Puses teritorija un,
ja pieprasitjs un tagad mirusT persona ir pec 16 gadu vecuma sasniegganas
nodzvojusi Somijas RepublikA vismaz 3 gadus neptraukti;

c) birena pensiju, ja mirusT persona bija LTgumslIdzdjas Puses pilsonis, kurg savas
naves brTdT dzTvoja LUgumslIdz~jas Puses teritorij, un, ja tagad mirusT persona ir
p6c 16 gadu vecuma sasnieg.anas nodzTvojusi Somijas RepublikA vismaz 3 gadus
nepartraukti.

17.pants

'pa~l noteikumi, kuri piemarojami attiecib uz Somijas darba pensiju shamu

1. Ja tiesTbas uz pensiju nosaka apdroiinaanas periodu uzkraiana, tad
apdroin.,anas periodi, kas uz personas nodarbin~tibas pamata ir uzkrati Latvijas
Republika, par go periodu ir j~ieskaita nepiecieamajA apjoma.

2. TiesTbu iegQganai uz pensiju, kas pamatojas uz turpmako periodu, personai jabot
iesaistlai Somijas Republikas darba pensijas shdm5 vismaz 12 kalendaros
m~neius laika perioda, ko sastada gads, kura laikg materializ~jies risks, un desmit
kalendaros gadus iepriek-6j5 periodg.

3. Ja persona neizpilda 5 gadu rezidences pras-ibu, kas, saskarA ar Somijas
Republikas darba pensiju tiesibu aktiem, nepiecieama pensijas pie.ir.anai
pamatojoties uz turpmako periodu, tad jaieskaita uz paias personas
nodarbinitibas pamata Latvijas Republik§ uzkratie apdroin.,anas periodi, ja tie
neparklijas.
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18.pants

Tpagi noteikumi, kas piemdrojami attiecibi uz Latvijas valsts pensiju sh~mu

1. Tiesibu noteik.anai uz pensiju saska0A ar Latvijas valsts pensiju shdmu ir
jAieskaita apdroinianas periodi, kas ir uzkrati saskara ar Somijas Republikas
darba pensiju sh.mu, ja tie periodi neparkl jas.

2. Ja personal saska~i ar 1.punktu rodas tiesibas uz pensiju tikai Latvijas Repub ik
un pensijas apmdrs nesasniedz minimaIgs pensijas apm~ru, pensijas apmru
japalielina Idz minimalajam pensijas apm ram saskarg ar Latvijas Republikas
ties-bu aktiem, paredzot, ka persona ir bijusi iesaist-Ita Latvijas valsts pensiju shfmt
vismaz 12 kafendaros mdne~us. 8adas pensijas apmdru parskata pdc tam, kad
otra LigumsI~dz~ja Puse ir piegKirusi pensiju.

3. Lai rastos tiesibas uz invaliditates vai apgadnieka zauddjuma pensiju, personal ir
jabOt iesaistTtai Latvijas valsts pensiju sh.mA vismaz 12 kalendaros m sne.us.

19.pants

rpai noteikumi, kas plemirojami attieciba uz Latvijas
valsts socii nodro-inijuma pabalstiem

liesibu noteikanai uz Latvijas valsts social nodro.injuma pabalstu, ir jaieskaita
rezidences periodi, kuri ir uzkr~ti Somijas RepublikA paredzot, ka persona pirms pabalsta
pieprasT.anas ir nodzvojusi Latvijas Republika vismaz pedsjos 12 m~negus nep~rtraukti
vai, ja mirutais apgidnieks pirms savas nAves ir nodzTvojis Latvijas Republik p~djos 12
mdneius nepirtraukti.

Arodslim-'bas un nelaimes gadjumi darbA

20.pants

Piemdrojamle tieslbu akti

Tiesibas uz pabalstiem sakara ar nelaimes gacrijumu darb5 un arodslim-bu nosaka
saskang ar tiesibu aktiem, kas tika attiecingti uz pabalsta sarfmt=ju nelaimes gadijuma
bridT, k paredzgts 6. - 8. panti.
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21.pants

Arodslimibas

1. Ja persona, kura ir saslimusi ar arodslimlbu, saskara ar abu LTgumslIdzsju Pu~u
ties-hu aktiem, ir veikusi darbibas, kas varaja izraisil §o arodslimibu, pabalsti, kurus
var piepras-t mindta persona vai ts apgadnieku zauddjugie, pie§lirami vienTgi
saskaoiA ar p~d~jas LTgumslidzdjas Puses ties-bu aktiem.

2. Tom r, ja saskaOA ar Ts p.d.jis LTgumslIdzdjas Puses ties-ibu aktiem personai
nay tiesibu saoremt pabalstu, Ts Puses institOcija nosota pieprasijumu pirmas
LTgumsfldzdjas Puses institrcijai, kas izskata lietu saskara ar tis tieslbu aktiem.

22.pants

InvaliditAtes pakApe

Ja vienas Lgumslddz~jas Puses tiesibu akti tieti vai netieti nosaka, ka nosakot
invaliditites pakipi tiek nemti Ar iepriekijie nelaimes gaadijumi darbA vai arodslimibas,

Ts Lgumsl§dzijas Puses kompetenti institOcija rem vr iepriek.sjos nelaimes
gadijumus darbA vai pirciestis arodslim-bas saskani ar otras LTgumslidzijas Puses
tiesibu aktiem ta. it ki bOtu piemeroti pirmis LTgumslidzdjas Puses tiesibu akti.

23.pants

Arodslimibas saasinHanis

Arodslimlbas, par kuru persona ir sanimusi vai saem pabalstu saskanA ar
Ligumslidzijas Puses tiesibu aktiem, saasina.anas gadijuma ir japiemdro sekojo~i
noteikumi:
a) ja attiecTga persona pabalsta saemianas laiki saskaoa ar otras LTgumslddzojas

Puses tiesibu akiem nav bijusi nodarbinita profesiji, kas vartu izraisit vai
saasinit attiecTgo slimTbu, pirmas Ligumsledzdjas Puses kompetentA institOcija
sedz ar pabalstu izmaksu saistitos izdevumus saskari ar tiesibu aktiem, ko ti
piemriro, nemot yra slimbas saasinaianos;

b) ja attiecTga persona pabalsta saremanas laiki ir veikusi 9,5das darbibas saskana
ar otras LTgumslftzejas Puses tiesibu aktiem, pirms LTgumslidzdjas Puses
kompetenti institOcija sedz ar pabalstu izmaksu saist-tos izdevumus saskani ar
tiesibu aktiem, ko ta piemiro, neOemot vr slimibas saasin.Manos. Otras
LTgumslddzdjas Puses kompetenti institOcija pietlr attiecgai personai papildus
piemaksu, kuras apmirs ir vienads ar starpibu starp pabalsta apmiru pic slimbas
saasingtanas un pabalsta apmiru, kids tiktu izmaksats pirms saasina.anis
saskara ar piemirojamajiem tiesibu aktiem, ta, it ki attiecTgA slimba batu
iestajusies saskao ar Ts LTgumslIdzdjas Puses tiesibu aktiem.



Volume 2120, 1-36885

24.pants

Vesellbas aprOpe

1. Ja personai, kura ir apdroingta saskana ar LgumslIdzdjas Puses tiesibu aktiem,
ir nepiecieama veselbas aprape sakara ar otras LTgumslIdzejas Puses teritorija
g~tA nelaimes gadrjuma darbA vai arodslimlbas sekam, gadu aprOpi nodro.ina 9,Ts
(otras) LgumslIdzgjas Puses institOcija.

2. 8T panta 1. punkta noteikt~s nepiecieamas aprOpes izmaksas sedz
apdrogin~tanas institOcija, kura nodrotina to aprOpi.

Bezdarbnieka pabalsti

25.pants

Apdroinlianas periodu un periodu, kuros rodas tiesibas uz pabalstu
saoernanu, leskaitiana

1. Nosakot ties-bas uz bezdarbnieka pabalstu nepiecieiama apjomA ir j~ieskaita
nodarbin-tibas periodi, kas uzkr~ti otras LTgumslIdzejas Puses teritorija,
nodro.inot, ka tie nep~rklajas. gaja gadijum5 tom r tiek pie~emts, ka attiecTg§
persona saskana ar Lgumsldz~jas Puses tiesTbu pirms pieprasjuma
iesniegganas pabalsta saremganai aktiem, ir bijusi nodarbin~ta §Ts LigumslddzEjas
Puses teritorija vismaz tetras nedOIas tiegi pirms nodarbintiba tika partraukta, vai,
nodarbinatThu bija plInots turpinat vismaz tetras ned jas, bet ta tika p~rtraukta
pirms §T perioda beigam, kam par iemeslu nav bijusi nodarbinftas personas
neatbilstoa riciba.

2. Jebkurg periods, kura laika rodas ties-bas uz pabalstu saskara ar L-gumslIdzajas
Puses tiesibu aktiem vai 1. punktu, tiek saTsin~ts oemot vrM tos bezdarba
periodus, par kuriem otras LgumslIdzjas Puses kompetenta institicija ir
izmaksajusi bezdarbnieka pabalstus.

Qjmenes pabalstl

26.pants

Pabalstu izmaksa

1. Berna pabalsti un Latvijas Republika bimenes valsts pabalsti un brma kopianas
pabalsti tiek maksati saskara ar t~s LgumslIdzdjas Puses tiesibu aktiem, kas
attiecinami uz b~mu mdne.a pirmajA datum5.
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2. Ja pabalstus, kas mindti 1.punkta sakara ar §T LTguma piemoroanu vai
LTgumsledzdjas Puses tieslbu aktiem irjamaksa abam Lgumsiddzljam Pusam,
tie tiek makslts tikai saska0a ar tas LTgumslgdztjas Puses tiesibu aktiemr kur,
barns faktiski dzTvo.

3. Vienreizejs pabalsts matemitates gadcijumA un bIma piedzimanas pabalsts tiek
izmaksrts saskarA ar tas LTgumsltdzgjas Puses tiesibu aktiem, kas attiecinami Uz
m~ti bima piedzimanas brTdT vai kuri attiecingmi uz adopt~tiju bima adopcijas
brTdT.

IV DALA

Dafadi noteikumi

27.pants

AdministrAclju sadarbibas kirtiba un Infonnlcijas apmaiga

Kompetentas parvaldes iestades:

a) vienojas par IT LTguma piemdroganas proced0ru ar AdministrAciju sadarbibas
kartibas palTdzlbu;

b) apmainis ar informiciju, kas attiecas uz pasikumiem, kas veikti, lai piemdrotu
LTgumu;

c) apmainas ar informiciju, kas affiecas uz visim izmaigam attiecTgajos tiesibu aktos,
kuras var ietekmOt §T LTguma piemro.anu;

d) nosaka sadarbibas institacijas, lai sekmtu un paitrinitu LTguma piembro.anu.

28.pants

AdministrAciju savstarpejA palrdziba

LTgumsledzdju Pu.u kompetentis pirvaldes iestades un institOcijas sniedz viena otrai
nepiecie.amo palldzibu §T LTguma piemgrolanA ta, it ki tas piemdrotu savus tiesibu
aktus. t administrciju savstarpdjg palTdzba tiek sniegta bez maksas, izemot tos
gadijumus, kad kompetentas parvaldes iestides vienojas par savstarpdjiem norgkiniem
attiecdb uz noteiktim izmaksim.
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29.pants

Datu aizsardzTba

Jebkuri dati attiecb uz privAtu personu, kurus t Lguma piemaroganas gaitf viena
LTgumsledzgja Puse nodod otrai, ir konfidenciali un tiek izmantoti vienigi T Lguma un
tiesTbu aktu, uz kurem tas attiecingms, piemroanai.

30. pants

MedicTnlskas pirbaudes

1. Ja persona, kura atrodas LTgumslgdzdjas Puses teritorija, pieprasa vai sarem
pabalstu atbilstoii otras Puses tiesTbu aktiem un ir nepiecieama papildus
medicTniska p~rbaude, tad pirmas LTgumsltdzgjas Puses kompetentA institocija
organizd 9,du medicTnisku parbaudi saskang ar otras LTgumsIddzdjas Puses
kompetentis institOcijas 10gumu. 8das pirbaudes izmaksas sedz §Ts (otras)
LTgumslIdzLjas Puses kompetenta institOcija.

2 Somijas Republikas kompetent~s parvaldes iest~des noteikta institOcija, kura
saskarg ar Latvijas Republikas kompetentas p~rvaldes iestades 10gumu veic
medicTnisko prbaudi, tiek pielidzingta veselibas un darbspLju komisijai
invalidittes noteik~anai saskapn ar Latvijas Republikas tiesibu aktiem.

31.pants

Neaplikiana ar nodevam un maksajumu atlaides

Ja LUgumsICdzjas Puses tiesibu akti paredz, ka ikkatrs pieprasIjums vai
dokuments pilnib vai daldji ir atbrivojams no nodokjiem, zTmognodevam, tiesas
procesu nodevas vai re~istracijas maksas, cikt~l tis ir attiecinimas uz attiecTgas
LTgumslddzdjas Puses tiesibu aktu piemdro~anu, atbrTvojums attiecinams arT uz
piepras Ijumiem un dokumentiem, kas tiek iesniegti saskapa ar otras
LTgumslIdz jas Puses tiesibu aktiem vai to Ligumu.

2. Dokumenti un apliecbas, kas tek iesniegti 1T LTguma piemroganas nolOkiem, tiek
atbrivoti no prasTbas p~c to apliecinaanas diplomatiskas vai konsulrgs iestddds.
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32.pants

Pieprasijumu iesnieg~ana

Pieprasijumi, pazirojumi un prasibas, kas iesniegti vienas LTgumslddzdjas Puses
kompetentai institrcijai, uzskatami par taja pa§A datuma iesniegtiem otras
LTgumslldzLjas Puses kompetentai insitOcijai.

2. Pieprasijums pdc pabalsta, kur, maksgjams saskang ar vienas LTgumsl.dzljas
Puses tiesibu aktiem, uzskatams par pieprasijumu plc attiecTga pabalsta, kas
maksajams saskana ar otras LTgumsl.dzdjas Puses tiesTbu aktiem, ja attiecTga
persona se~u mlneu laikg no pieprasTjuma iesnieg~anas dienas saskarA ar
pirmls LTgumslddzljas Puses tiesibu aktiem iesniedz pieprasijumu attiecTga
pabalsta sanemanai art saskara ar otras LTgumslddzljas Puses tiesibu aktiem.

3. Ja, saskang ar Somijas Republikas tiesibu aktiem, ir maksgjama papildus summa
sakara ar nokavdjumu pensijas vai cta pabalsta pieprasijuma izskatT.ana, tad,
ties-bu aktu noteikumu piemlro.anas nol0k das papildus summas noteik.anai,
par pieprasijuma iesnieg~anas dienu tiks uzskahta diena, kad pieprasjumu ar
nepiecieiamajiem klatpievienotajiem dokumentiem sandmusi Somijas Republikas
kompetenta institOcija.

33.pants

Llmumu izpilde

Vienas LTgumslddzljas Puses tiesu varas Idmumu, kA art izpildu dokumentu, kuru
izdevusi vienas Lgumslidzijas Puses pirvaldes iestide vai institOcija attiec'bi uz
socials apdroinaianas iemaksim un citm prasibm, tiek atziti un realizdti otras
LTgumslidzljas Puses teritorijA.

2. AtzTanu vai realizlanu var atteikt tikai tad, ja tM ir nesavienojama ar tis
LTgumsledzijas Puses tiesTlu principiem, kur, eda izpilde un realizlana tiek
pieprasita.

3. Izpildes proced(rai ir jabt saska0a ar tas Lgumsldzl§jas Puses tiesibu aktiem,
kur ti notiek. Limumam vai dokumentam ir jipievieno izzina, noridot izpildes
pamatojumu -pantu, plc kura piespriesta realizAcija.

4. Nokavdtim apdroinlanas iemaksim otras LTgumsldzejas Puses institrcijai
jebkur. izpildes proced0ri un bankrota proced0ra vai piespiedu norblkinaanis
gacijumi LgumslddzLjas Puses teritoriji tiek piemdrota tida pati krtiba ki tida
pat veida prasibim gTs LTgumslLdzijas Puses teritoriji.
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34.pants

Prasibas ptc atlrdzinaanas

1. Ja Lgumsldzijas Puses institOcija ir samaksijusi pabalstu, kura apmsrs pirsniedz
to, kids Aim pabalsta sandmijam pienakas, institOcija piemirojamo ties-hu aktu
ietvaros un terminos var prasit otras Lgumslgdzgjas Puses institOcijai, kas izmaksi5
pabalstus Aim. pabalsta sai.mijam, ieturdt summu, kas ir vienida ar parmaksatas
summas apmdru, no jebkura pabalsta, kuru pddljd institOcija izmaksA pabalsta
santm~jam.

2. Ja LTgumsldzijas Puses instit0cija ir veikusi avansa maksijumus par periodu, kura
laiki pabalsta saonmdjs ir bijis tiesTgs uz tadiem pat pabalstiem saskargi ar otras
LTgumslddzejas Puses tieslbu aktiem, institacija var prasl Ts otras LTgumslddz~jas
Puses institOcijai ieturit summu, kura ir vienida ar izmaksata avansa apmdru, no
jebkura pabalsta, kuru pid~jai institQcijai jiizmaksA tai personai par to pau laika
periodu.

3. Ja persona ir saq:Imusi soci~lo palTdzibu LTgumslgdzijas Puses tentorija par laika
periodu, kura tai ir bijuias tiesibas uz pabaistiem saskana ar otras LTgumslIdzijas
Puses tiesTbu aktiem, institacija, kura ir nodroinijusi go sociilo paridzlbu, ja tA ir
tiesTga piepras i pabalstu maksajumu atri'dzinA.anu pabalsta sariimdjam, var pras-t
otras LTgumsldzijas Puses institcijai ietur~t summu, kas viengda ar sniegtas
socialas paltdzibas izmaksim, no jebkura pabalsta, kur§ pdijai institacijai ir jaizmaksa
Wdai personal.

4. Institcija ieturjebkuru summu, kas vienada ar pirmaksito summu, izmaksato avansa
apmdru vai sniegto socialo parfdzibu, kas min.ta iepriek.ojos punktos saskana ar
piemdrojamo tiesibu aktu kompetenci un termioiem. InstitOcija pArskaita ietureto
summu otras LTgumslddzejas Puses institcijai, kura to pieprasa.

35.pants

Valodas, kas izmantojamas LTguma plemiroanai

1. LTgumslIdzdju Pugu kompetentis parvaldes iestides, instit~cijas un sadarbibas
instit0cijas piemdrojot go LTgumu, var lietot LTgumslddz.ju Puu oficilas valsts
valodas vai anglu valodu, ka noteikts Administraciju sadarbibas kirtibas dokumenti,
kas mindts 27. pantA.

2. Pieprasijumi, apliecbas, prasbas un citi dokumenti, kas iesniedzami LgumslIdzijas
Puses valsts parvaldes institOcijai vai institOcijai .T Lguma piem.ro.anas nolrka, nevar
tikt noraiditi pamatojoties uz to, ka tie sast5oiti otras Lgumslddzdjas Puses oficialaji
valoda vai angJu valodg.
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36.pants

ValOta un maksljumu krtlba

1. Jebkura pabalsta izmaksa saskana ar to LTgumu vat tikt veikta tas LTgumsIodzejas
Puses nacionalaja valata, kuras kompetenta institacija veic §o izmaksu.

2. Ja jebkura no LTgumsldzjam Pusdm pienrem normas, kas ierobe;o valatu apmainu
vai eksportu, abu LTgumslodzhju Pu u valdibim ir nekav~joties javeic pasakumi, kas
nepiecieami, lai nodroinatu izmakshjamo summu parvedumus saskaoa ar §o
LTgumu.

3. Ja persona vienas LTgumstddzLjas Puses teritorij sagem pabalstu saskana ar otras
LTgumslgdzsjas Puses tiesibu aktiem, izmaksa tiek veikta saskana ar
jebkuru kartTbu, kuru pgdajas LTgumslddzljas Puses kompetenta institOcija uzskata par
atbilstohu.

37.pants

Str'du izillr~ana

1. Kompetentas phrvaldes iestades, veicot savstarpdjas konsulticijas, piedava risinajumu
jebkuram strTdam, kas rodas starp LTgumslldz~jhm Pusdm attiecib uz T LIguma
interpretaciju vai piemdroianu.

2. Ja vieno~anas netiek panakta saskaga ar 1.punktu, Lgumslldzdja Puse var iesniegt
prasibu strTda iz.kirganai itkTrjtiesa, par kuras sastavu un proced0ru vienojas
Ligumslddz~jas Puses. ;Tr6jtiesas Idmumi ir saistoNi un garigi.

V DAI.A

Parejas un nobeiguma noteikumi

38.pants

AT iguma plemOrogana attiecThA uz lepriekijiem perfodiem (kas uzkrati)
pims ti stI~anAs spaki

1. Sis LTgums nerada iesTbas saOemt pabalstu par jebkuru periodu pirms §T Lguma
stg.anas sphka.

2. Nosakot tiesibas uz pabalstiern saskana ar to Lgumu tiek ieskait-Is jebkur6
apdroinaianas un tiesTbu uz pabalstu saremianu periods, kas ir uzkrhts pirms tT
LTguma stdan.s sphka.
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3. to LTgumu var piem~rot pat attiecb uz tiem riska gadijumiem, kas iestaju.ies
pirms §T LTguma staanas sp~ka.

4. Pabalsti, kas ir piegirti pirms iT LTguma stagands spika, sairemot pabalsta
sarmtja iesniegumu, var tikt noteikti saskari ar T LTguma noteikumiem. gda
parskatTrana nedrikst samazinat pabalsta apm~ru.

5. Ja persona ir ieguvusi tiesTbas saremt pensiju pamatojoties uz rezidences
pras-lbm saskang ar vienas LTgumslIdzijas Puses tiesibu aktiem par laika periodu
pirms T LTguma stgangs spka, un tA ir ieguvusi tiesTbas uz pensiju uz
nodarbinfibas pamata saskara ar otras LTgumsIdzrjas Puses tiesibu aktiem par
§o pau periodu, tad pensiju nosaka tikai atbilstoii p~djis LTgumsJdzajas Puses
ties-hu aktiem, it k iT persona reziddtu tas teritorija.

6. Ja 7.panta l.punkta noteikumi tiek attiecinati uz personu, kura ir nosctfta stradat
LTgumsl~dzsjas Puses teritorija pirms T LTguma staangs spikd, tad
nodarbin-tiba, kas mindta ,ajos noteikumos, tiek uzskatita par sikugos ar LTguma
stgangs spdk brTdi, ja uz §o personu nodarbintibas laikg ir bijuias attiecingtas
visas socilis drogibas tiesibu aktos noteiktis jomas, ko piem~ro mindt,
LUgumsIddzdjas Puse.

7. Ja pirms T Lgurna sti.anas spka LTgumslddz~jas Puses parvaldes iestade vai
institOcija ir pienimusi Imumu par sociAlis droilbas tiesibu aktu piemiro.anu
attiecdb uz personu, kura minita iepriek.dj5 punkt5, tad uz §o personu saskari ar
to ICmumu turpina attiekties LTgumsIdzLjas Puses tiesibu akti nepiemerojot
Administriciju sadarbibas kgrtiba noteikto proced0ru, ja 9T IMmuma darbiba
neparsniedz tris gadus pdc Lgurna staianas spiaka.

8. 7.panta 5.punkts ir piemdrojams arT studentam, kur. uzsacis micTbas
LTgurnsISdzCjas Puses teritorijA pirms i.T Lguma stiiangs spMki, ja uz to studentu
tiei pirms mcibu uzsi kanas tika attiecingta otras LTgumslIdzijas Puses tiesibu
akti.

39.pants

Uguma sp~kA esamIba un denonsOana

1. gis LTgums ir noslCgts uz nenoteiktu laiku.

2. LTgumslIdzdjas Puses var denons~t go LTgumu jebkurd brTd. tida denonsaiana
stijas spgk5 seius m~ne.us p~c datuma, kad par to ir pazirots otrai
LTgumstdzdjai Pusei ar diplomatisko kanalu starpniecibu.

3. Ja ,is Lrgums tiek pirtraukts, jebkuras tiesibas uz pabalstu saremanu, kas ir
iegltas saskarA ar go LTgumu, tiek saglabitas.
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40.pants

Uguma stAianls sp~kl

tis LTgums stajas spPka sakot ar otra mdnea pirmo dienu, kur, sekos pPc m~nea, kur.
LTgumstedz~jas Puses pa diplomatiskiem kan~liem ir pazirojutas viena otrai, ka tas ir
izpildi'juias visas konstitucion~l~s prasibas, kuras nepiecietamas, lai gis LTgums statos
sp~kA.

AttiecTgi pilnvarotas personas, apliecinot augstakmin~to, paraksta go LTgumu.

LTgums ir nosldgts 1999.gada .,/. A af , divos oritingleksemplaros,
katrs somu, latvieu un anglu valodas, kuri ,isi uzskatami par vienlidz autentiskiem.
Liguma teksta at.irigu interpretaciju gacrijum par noteico.o uzskatams teksts anglu
valodd.

Somijas Republikas
varda

Latvijas Republikas
vrdi

/U
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE SECURITE SOCIALE ENTRE LA RtPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LA REPUBLIQUE DE LETTONIE

La R6publique de Finlande et la R6publique de Lettonie,

D6sireuses de d6velopper leur 6troite coop6ration dans le domaine de la s6curit6 socia-
le et de coordonner les droits en mati~re de s6curit6 sociale des personnes qui se rendent du
territoire de la R6publique de Finlande en territoire de la R6publique de Lettonie, sont con-
venues de ce qui suit :

TITRE 1. DiSPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. Definitions

1. Aux fins du pr6sent Accord, on entend par:

a) "Partie contractante " la R6publique de Finlande ou la R~publique de Lettonie;

b) " Lgislation ", les lois, d6crets, r~glements et autres dispositions s'appliquant aux
programmes de s6curit6 sociale des Parties contractantes vis6es A l'Article 2;

c) "Autorit6 comptente ", en ce qui concerne la R6publique de Finlande, le Minist~re
des affaires sociales et de la sant, et en ce qui concerne la R6publique de Lettonie, le Mi-
nist~re des affaires sociales;

d) " Institution ", l'autorit6, l'institution ou l'instrument charg6 d'appliquer la 16gisla-
tion vis6e i 'Article 2;

e) " Institution comptente ", l'institution charg6e de fournir les prestations en vertu
des lois applicables;

f) "Prestation ", tout paiement en espbces ou toute autre prestation exig6e par la 16gis-
lation comme pr6vu A l'Article 2; les prestations au titre d'un emploi vis6es au paragraphe
2 de 'Article 6 sont, en ce qui concerne la R6publique de Finlande les allocations pour ma-
ladie et les allocations pour enfants i charge fond6es sur le salaire, les prestations au titre
de l'assurance contre les accidents de travail et le paiement de pensions dans le cadre des
accidents de travail amsi que les pensions de retraite et les allocations de ch6mage et, en ce
qui conceme la R6publique de Lettonie, les allocations au titre de l'assurance maladie et
matemit6, les pensions d'6tat, les allocations de ch6mage, les prestations pour accidents de
travail et maladies professionnelles ainsi que le paiement de capital-d6c~s;

g) "Prestations au titre de 'assurance maladie ", en ce qui concerne la R6publique de
Finlande, les services de soins de sant6 et le remboursement des d6penses m6dicales en ver-
tu de la Loi sur l'assurance maladie et, en ce qui concerne la R6publique de Lettonie, les
prestations pour services de soins de sante garantis par l'tat;

h) "Allocations pour enfants A charge ", en ce qui conceme la R6publique de Finlande,
les allocations de matemit&, patemit6 et pour enfants charge pr6vues par la Loi sur l'assu-
rance maladie et, en ce qui concene la R6publique de Lettonie, les allocations de maternit6;
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i) "Allocations familiales ", en ce qui conceme la R6publique de Finlande, les alloca-
tions pour enfants i charge et les allocations de matemit6 et, en ce qui conceme la R6pu-
blique de Lettonie, les allocations de matemit6, les prestations pour enfants et les
allocations familiales vers6es par l'ttat;

j) " P6riode d'assurance ", les p6riodes d'emploi ou d'emploi ind6pendant, de cotisa-
tions ou de r6sidence d6fmies ou admises comme p6riodes d'assurance par la l6gislation
sous le r6gime de laquelle elles ont 6 accomplies, ou cens6es avoir 6t6 accomplies et les
p6riodes qui y sont assimil6es et reconnues par la l6gislation d'une Partie contractante com-
me 6quivalent A une p6riode d'assurance;

k) " P~riode future ", en ce qui concerne la R~publique de Finlande, la p~riode entre
l'ventualit6 et l'dge de la retraite;

1) " R6sident ", en ce qui concerne la R6publique de Finlande, toute personne qui a
statut de r6sident permanent, dont le lieu de r6sidence est en Finlande et qui s6joume prin-
cipalement en Finlande et, en ce qui conceme la R6publique de Lettonie, toute personne
dont le lieu de r6sidence est situ& sur le territoire de la R6publique de Lettonie, y compris
les personnes d6tenant un permis de r6sidence temporaire ou permanent les autorisant i s6-
journer sur le territoire de la R6publique de Lettonie;

m) " Emploi ", en ce qui concerne la R6publique de Finlande, une activit6 permettant
de consid6rer une personne comme exergant une activit6 salari6e ou un emploi ind6pendant
en vertu de la 16gislation concernant le r6gime de retraite des salari6s et, aux fins de l'Article
25, une activit6 r6gie par la Loi sur les allocations de ch6mage et, en ce qui concerne la R&-
publique de Lettonie, une activit6 sur la base de laquelle une personne est consid6r6e com-
me exergant une activit6 salari6e ou ind6pendante pendant que les versements sont
effectu6s A la caisse de s6curit6 sociale;

n) "Membre de la famille ", en ce qui concerne la R6publique de Finlande, le conjoint
et les enfants de moins de 18 ans ainsi que les enfants de moins de 25 ans qui font des 6tudes
a temps complet ou qui regoivent une formation professionnelle et, en ce qui concerne la
R6publique de Lettonie, le conjoint et les enfants de moins de 18 ans ainsi que les enfants
de moins de 24 ans qui font des 6tudes i temps complet.

2. Tous autres termes et expressions utilis6s dans le pr6sent Accord ont le sens qui leur
est attribu6 respectivement par la 16gislation en vigueur des Parties contractantes.

3. Toute r6f6rence dans le pr6sent Accord A un" Article "d6signe un Article du pr6sent
Accord, et toute r6f6rence A un " paragraphe " d6signe un paragraphe de 'Article dans le-
quel la r6f6rence est effectu6e.

Article 2. LUgislation applicable

1. L'application de 'Accord est r6gie par la l6gislation en vigueur concemant:

A. Pour la R6publique de Finlande :

a) Les services de soins de sant6 publique;

b) L'assurance maladie, y compris les allocations pour enfants a charge;

c) Le r6gime des pensions des salari6s et la Caisse nationale des retraites;
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d) L'assurance accident et maladies professionnelles;

e) L'assurance ch6mage en vertu de la Loi sur les allocations de ch6mage;
f) Le fonds de r6habilitation et la r6habilitation pr6vus par l'Institution des assurances

sociales pour autant que les Articles 7 i 9 s'appliquent;
g) Les prestations d'invalidit6, 'aide A 1'enfance et le soutien a la main-d'oeuvre, pour

autant que l'application des Articles 7 A 9 soient pr6vue;

h) Les allocations pour enfants A charge et les prestations de maternit6, et
i) Les cotisations de l'employeur i la s6curit6 sociale.

B. Pour la R6publique de Lettonie :
a) Le r6gime des pensions de l'ttat y compris le droit i la retraite, les prestations d'in-

validit6, la retraite aux survivants et les retraites sp6ciales de services;

b) Les prestations de s6curit6 sociale de l'ttat;

c) Les allocations de maladie et de matemit6;

d) L'assurance pour les accidents de travail et les maladies professionnelles;

e) L'assurance ch6mage;

f) Les prestations familiales;

g) Les soins m6dicaux;

h) Les indemnisations de d~c~s, et

i) Les contributions i la s6curit6 sociale.
2. A moins que les Parties contractantes n'en conviennent autrement, le pr6sent Ac-

cord s'applique 6galement aux lois futures qui codifient, remplacent, amendent ou compl6-
tent la l6gislation vis6e au paragraphe 1.

3. A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, les autorit6s comptentes se communi-
quent mutuellement leur 16gislation dans les domaines de s6curit6 sociale vis6s au paragra-
phe 1. Par la suite et chaque ann6e avant la fin du mois de f6vrier, les autorit6s comptentes
se communiquent les modifications apport6es i leurs l6gislations respectives qui sont en-
tr6es en vigueur dans r'intervalle.

4. L'application du pr6sent Accord n'est pas affect6e par les accords intemationaux
conclus par les Parties contractantes ni par toute 16gislation d'une Partie contractante qui a
6t6 promulgu6e en vue de ]a mise en oeuvre d'un accord international.

Article 3. Personnes auxquelles s'applique lepresent Accord

Le pr6sent Accord s'applique A toutes les personnes qui sont ou ont 6t6 assujetties A la
16gislation vis6e A rArticle 2, ainsi qu'aux personnes A leur charge et A leurs survivants dans
la mesure oi ils sont leurs ayants droit.

Article 4. ,galit de traitement

1. Sous r6serve du paragraphe 3 et de rArticle 16, les personnes ci-apr~s, pendant leur
r6sidence sur le territoire d'une Partie contractante, jouissent des m~mes droits et sont as-



Volume 2120, 1-36885

sujetties aux mmes obligations que les ressortissants de ladite Partie contractante en vertu
de la l6gislation en vigueur dans ladite Partie contractante

a) Les ressortissants de lautre Partie contractante;
b) Les r6fugi6s, vis6s dans la Convention relative au Statut des r6fugi6s en date du 28

juillet 1951 et dans le Protocole A ladite Convention en date du 31 janvier 1967;
c) Les membres de la famille et les survivants des personnes mentionn6es aux para-

graphes a) et b) En ce qui conceme les droits qu'ils d6tiennent desdites personnes.

2. Les dispositions du paragraphe 1, en ce qui concerne la R~publique de Finlande,
s'appliquent 6galement aux apatrides vis6s dans la Convention relative au Statut des apatri-
des en date du 28 septembre 1954, i condition qu'ils r6sident sur le territoire d'une Partie
contractante.

3. Le pr6sent Article ne s'applique pas A la mise en oeuvre du paragraphe 1 des dispo-
sitions provisoires de la Loi de la R6publique de Lettonie sur les pensions d'Etat.

Article 5. Exportation des prestations

1. Sous r6serve du paragraphe 3 et de l'Article 16, les pensions et autres prestations en
vertu des r6gimes de retraite ainsi que les pensions et les prestations en espces au titre d'ac-
cidents du travail et de maladies professionnelles ne seront pas r6duites, modifi6es, suspen-
dues ou supprim6es lorsque le b6n6ficiaire r6side sur le territoire de rautre Partie
contractante.

2. Sous r6serve du paragraphe 3, les prestations vis6es au paragraphe pr6c6dent seront
vers6es aux ressortissants de l'autre Partie contractante r6sidant sur le territoire d'un Etat
tiers aux m~mes conditions que celles qui sont applicables en vertu de la l6gislation de la
Partie contractante int6ress6e A ses propres ressortissants r6sidant sur le territoire d'un ttat
tiers.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux allocations de
ch6mage, aux retraites des travailleurs i temps partiel ou aux allocations de logement des
retrait6s pour ce qui est de la Finlande ni aux prestations au titre du r6gime d'tat de la s6cu-
rit6 sociale en ce qui concerne la Lettonie.

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES A LA LtGISLATION APPLICABLE

Article 6. Dispositions gdnrales

1. Sous r6serve du paragraphe 2 et des Articles 7 A 9, les personnes exerqant une acti-
vit6 salari6e sur le territoire d'une Partie contractante sont assujetties A la 16gislation de la-
dite Partie contractante, quel que soit le pays oii elles demeurent. Les autres personnes sont
assujetties i la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles ont leur
r6sidence.

2. Les personnes qui r6sident sur le territoire d'une Partie contractante et qui exercent
une activit6 salari6e sur le territoire de chacune des Parties contractantes sont habilit6es i
recevoir des prestations en raison de leur lieu de r6sidence s'agissant exclusivement de la
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16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles r6sident. Les presta-
tions aff6rentes A l'exercice de leurs activit6s sont d6termin6es conform6ment A la 16gisla-
tion des deux Parties contractantes.

3. Les Parties contractantes se communiquent mutuellement la date i laquelle une per-
sonne devient assujettie A la 16gislation de ladite Partie contractante.

Article 7. Exceptions

1. Une personne qui

a) Est employ6e par un employeur dont l'tablissement est situ6 sur le territoire d'une
Partie contractante, et

b) Est assujettie i la 16gislation de ladite Partie contractante, et

c) Est envoy6e sur le territoire de l'autre Partie contractante pour y travailler pour le
compte du m~me employeur ou d'un employeur appartenant i la m~me entit6 6conomique
que celui-ci, pour une p~riode maximum de trois ans,

continue d'Etre assujettie i la 16gislation de la premiere Partie contractante au meme
titre que si elle r6sidait et travaillait sur le territoire de ladite Partie contractante.

2. Le personnel en d6placement d'une entreprise de transport travaillant sur le territoire
des deux Parties contractantes est assujetti i la 16gislation de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle i'entreprise a son si~ge.

3. a) L'6quipage d'un navire est assujetti i la 16gislation de la partie contractante dont
le navire bat pavilion.

b) Si un navire battant pavilion d'une Partie contractante est affr&t6 sans son 6quipage
par une compagnie de navigation situ6e sur le territoire de l'autre Partie contractante, la dis-
position de l'alin6a a) du pr6sent paragraphe s'applique uniquement aux personnes em-
ploy6es par le propri6taire du navire ou par un employeur embauch6 par ce propri6taire.
Les personnes employ6es par une entreprise de navigation ou un employeur utilis6 par cette
demi~re seront assujetties i la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquel-
le la compagnie de navigation ou l'employeur embauch6 par celle-ci a son siege.

4. a) Le personnel diplomatique ou consulaire d'une Partie contractante est assujetti i
la l6gislation de la Partie contractante qui l'a d6tach6, sous r6serve qu'il soit compos6 de res-
sortissants de ladite Partie contractante.

b) Le personnel administratif et technique et le personnel de service d'une mission di-
plomatique ainsi que les employ6s et le personnel de service d'un poste consulaire d'une
Partie contractante sont assujettis aux dispositions du paragraphe 1 de l'Article 6. Toute-
fois, ils peuvent choisir d'Etre assujettis i la 16gislation de la Partie contractante qui les em-
ploie, i condition d'Etre des ressortissants de ladite Partie contractante. Le choix doit &re
fait dans un d6lai de six mois i compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord
ou de la date d'entr6e en fonction sur le territoire de l'autre Partie contractante.

c) Les dispositions de l'alin6a a) du pr6sent paragraphe s'appliquent 6galement aux
autres fonctionnaires et aux personnes trait6es comme tels.
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5. Un 6tudiant qui, juste avant d'entreprendre ses 6tudes, 6tait assujetti i la 16gislation
d'une Partie contractante et qui se consacre i plein temps A ses 6tudes ou A sa formation pro-
fessionnelle sur le territoire de rautre Partie contractante reste assujetti i la 16gislation de
la premiere Partie contractante, A moins que rArticle 6 n'en dispose autrement. En ce qui
concerne Passurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, un 6tu-
diant prenant part i une formation pratique en relation avec ses 6tudes sur le territoire d'une
Partie contractante sera, toutefois, assujetti i la 16gislation de ladite Partie contractante.

Article 8. Exceptions auxArticles 6 et 7

1. Les autorit6s comptentes ou les organes autoris6s par ces derni~res peuvent con-
venir d'exceptions aux dispositions des Articles 6 et 7.

2. Sauf pour des raisons particulires, les exceptions ne peuvent 8tre convenues pour
une p6riode de plus de cinq ans, y compris la p6riode vis6e au paragraphe 1 de l'Article 7.

Article 9. Application des Articles 6 6 8 aux membres de lafamille

1. Les membres de la famille accompagnant un employ6 vis6s au paragraphe I de l'Ar-
ticle 7 et vivant sous son toit sont assujettis i la 16gislation de la meme Partie contractante
que ledit employ6.

2. Les membres de la famille accompagnant une personne et vis6s au paragraphe 4 a)
et c) et au paragraphe 5 de l'Article 7, et vivant sous son toit sont assujettis i la 16gislation
de la m~me Partie contractante que la personne vis6e au paragraphe ci-dessus.

3. Lorsque les exceptions vis6es d6coulant des dispositions des Articles 6 et 7 men-
tionn~es A l'Article 8 ont 6 convenues, les personnes accompagnant le salari6 et vivant
sous son toit sont assujetties i la l6gislation de la m6me Partie contractante en ce qui con-
ceme rexception qui a 6t6 convenue, A moins de dispositions contraires visant les membres
de la famille dans le pr6sent Accord.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas aux membres de la
famille qui, de par leur propre emploi sont assujettis i la 16gislation de l'autre Partie con-
tractante.

Article 10. Cotisations t une caisse d'assurance

Les cotisations i une caisse d'assurance pour les salari6s ou les personnes exergant une
activit6 ind6pendante seront vers6es conform6ment A la 16gislation de la Partie contractante
a laquelle lesdits salari6s ou lesdites personnes, sur la base de leur propre emploi sont as-
sujetties en vertu du pr6sent Accord A partir du premier jour d'emploi. Les cotisations d6-
coulant de l'emploi et du revenu en question ne seront pas vers6es conform6ment i la
l6gislation de rautre Partie contractante.
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TITRE III. DISPOSITIONS SPtCIALES CONCERNANT LES

DIVERSES CATEGORIES DE PRESTATIONS AU TITRE DE L'ASSURANCE

MALADIE, ALLOCATIONS FAMILIALES ET SOINS MEDICAUX

Article 11. Prise en considration des pgriodes d'assurance et
des priodes ouvrant droit 6 prestations

1. Pour determiner les droits A prestations au titre de l'assurance maladie et des allo-
cations familiales, les p~riodes ouvrant droit a assurance et a prestations accumules sur le
territoire de l'autre Partie contractante devront, en tant que n~cessaire, Etre prises en compte
A condition de ne pas se chevaucher.

2. En ce qui concerne l'application du paragraphe 1, il est 6galement exig6 qu'une per-
sonne ait accumul6 des p~riodes d'assurance en vertu de la 1gislation d'une Partie contrac-
tante repr~sentant au minimum quatre semaines imm~diatement avant le premier jour de la
p&iode ouvrant droit A l'assurance maladie ou aux allocations familiales en vertu de la l-
gislation de ladite Partie contractante.

Article 12. Prestations b titre de soins m~dicaux

1. Si une personne qui reside sur le territoire d'une Partie contractante a besoin de soins
m~dicaux imm~diats pendant un s~jour temporaire sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante, elle sera autoris6e A recevoir lesdits soins m~dicaux aux m~mes conditions que celles
qui s'appliquent aux residents de ladite autre Partie contractante.

2. A 1'exception des cas d'urgence, les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas
i l'octroi d'appareils de proth~se, dispositifs de support de grande taille et autres prestations
m~dicales importantes li~es aux soins m~dicaux sp~cifi~s dans la Convention administrati-
ve vis~e a I'Article 27.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux personnes qui se rendent
sur le territoire de l'autre Partie contractante aux fins d'y recevoir des soins m~dicaux.

4. Les personnes qui resident sur le territoire d'une Partie contractante mais sont assu-
jetties A la lgislation de l'autre partie contractante en vertu de l'Article 6 peuvent 6galement
b~n~ficier de soins m~dicaux sur le territoire de la Partie contractante off elles resident.

5. Les personnes recevant une pension en vertu de la legislation d'une Partie contrac-
tante sont admises i bn6ficier de soins m~dicaux sur le territoire de la Partie contractante
oa elles resident.

Article 13. Droit 6 des soins m~dicaux pour le personnel des missions
diplomatiques ou des postes consulaires des membres de leur

famille et certains autres groupes depersonnes.

1. Les dispositions des paragraphes I et 2 de l'Article 12 s'appliquent 6galement sur le
territoire d'une Partie contractante au personnel des missions diplomatiques ou des postes
consulaires de lautre Partie contractante ainsi qu'aux membres de leur famille qui vivent A
leur foyer.
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2. La mission ou le poste de la Partie contractante visas dans le paragraphe qui precede
peut accepter de dispenser des prestations supplmentaires en matifre de soins m~dicaux
fournies par les 6tablissements de soins de l'autre Partie contractante.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 de l'Article 12 s'appliquent 6galement aux
personnes qui, en vertu des dispositions des Articles 7 A 9, sont assujetties A la lgislation
de I'autre Partie contractante.

Article 14. Remboursement des coats des soins mdicaux
entre les Parties contractantes

Les cofits des prestations li6es aux soins m6dicaux fournis conform6ment aux disposi-
tions des paragraphes I et 2 de I'Article 12 et des paragraphes 1 et 3 de l'Article 13 sont
rembours6s entre les Parties contractantes dans les conditions fix6es avec plus de d6tail
dans la Convention administrative vis6e A l'Article 27.

PENSIONS DE VIEILLESSE, D'INVALIDITt ET DE REVERSION

Article 15. Octroi des pensions

Les institutions comptentes des Parties contractantes appliquent la 16gislation de leurs
pays respectifs en ce qui concerne l'octroi des pensions.

Article 16. Dispositions particuli~res applicables au

R~gime national des pensions de la Finlande

1. Nonobstant l'Article 4 et les paragraphes 1 et 2 de ]'Article 5, le droit aux prestations
et le versement desdites prestations en vertu de la 16gislation relative au r6gime national des
pensions et A la pension de r6version sont r6gis par les dispositions du pr6sent Article.

2. Tout ressortissant d'une Partie contractante qui r6side sur le territoire d'une Partie
contractante a droit a :

a) Une pension de vieillesse s'il a r6sid6 sur le territoire de la R6publique de Finlande
pendant une p6riode ininterrrompue d'au moins trois ans apres avoir atteint 'fige de seize
ans;

b) Une pension de r6version si cette personne et ]a personne d6c6d6e ont r6sid6 sur le
territoire de la Rpublique de Finlande pendant une p6riode ininterrompue d'au moins trois
ans apr~s avoir atteint r'age de seize ans et si la personne d6c6d6e 6tait un ressortissant d'une
Partie contractante et r6sidait sur le territoire d'une Partie contractante au moment de son
d~c~s;

c) Une pension d'orphelin si la personne d~c~d~e 6tait un ressortissant d'une Partie
contractante ayant r~sid& sur le territoire de la R~publique de Finlande pendant une p~riode
ininterrompue d'au moins trois ans apr~s avoir atteint rage de seize ans ait r~sid6 sur le ter-
ritoire d'une Partie contractante au moment du d~c~s.
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Article 17. Dispositions particulires applicables au
RNgimefinlandais des pensions des salaries

1. Si le droit i pension d6pend des p6riodes d'assurance, les p6riodes d'assurance tota-
lis6es sur le territoire de la R6publique de Lettonie sur la base de l'emploi de la personne
int6ress6e seront prises en compte en tant que de besoin.

2. Pour avoir droit i une pension fond6e sur la p6riode future, la personne int6ress6e
devra avoir 6t6 assujettie i la 16gislation fmlandaise en mati~re de pensions des salari6s pen-
dant une p~riode d'au moins douze mois constitu6e par rann6e au cours de laquelle la pen-
sion pouvait etre vers6e et les 10 ann6es qui l'avaient imm6diatement pr&c6de.

3. Si une personne ne remplit pas la condition de r6sidence de 5 ans exig6e par la 16-
gislation fmlandaise en mati~re de pension des salari6s qui lui permettrait d'avoir droit dans
l'avenir i une pension, les p6riodes d'assurance totalis6es sur le territoire de la R6publique
de Lettonie du fait de son emploi seront prises en compte i condition que lesdites p~riodes
ne se chevauchent pas.

Article 18. Disposition particuli~re applicable au
Rgime national de retraites de la Lettonie

1. Aux fins de d6terminer le droit i la pension de retraite dans le cadre du R6gime na-
tional de la Lettonie, les p6riodes d'assurance accomplies en vertu du R6gime national de
retraite de la Finlande seront prises en compte A condition de ne pas se chevaucher.

2. Si la personne a droit, en vertu du paragraphe 1, i une pension de vieillesse exclu-
sivement sur le territoire de la R~publique de Lettonie et si le montant de la prestation en
question n'atteint pas le montant minimum, ledit montant sera augment6 pour atteindre le
niveau minimum pr6vu dans la 16gislation de la Lettonie, A condition que ladite personne
ait accumul6 une p6riode d'au moins douze mois. Le montant de la prestation sera i nou-
veau fix6 apr~s l'octroi d'une pension par 'autre Partie contractante.

3. Pour avoir droit A une prestation d'invalidit6 ou A une pension de r6version, la per-
sonne int~ress6e devra avoir 6t6 assujettie au r6gime national de pension de retraite de la
Lettonie pendant au moins douze mois.

Article 19. Dispositions particulires applicables au versement de la
prestation au titre du Rgime de scurit sociale de la Lettonie

Aux fins de d6terminer le droit A toute prestation au titre du r6gime national de la s6cu-
rit6 sociale en Lettonie, les p6riodes de r6sidence accomplies sur le territoire de la R6pub-
lique de Fmlande seront prises en compte, A condition que la personne int~ress6e ait r6sid6
sur le territoire de la R6publique de Lettonie pendant une p6riode d'au moins douze mois
pr6c6dant inm6diatement la demande ou que le salari6 d6c&d& ait rdsid6 sur le territoire de
la R6publique de Lettonie pendant la p6riode de douze mois pr6c6dant imm6diatement son
d~c~s.
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MALADIES PROFESSIONNELLES ET ACCIDENTS DU TRAVAIL

Article 20. Lggislation applicable

Le droit aux prestations au titre d'un accident du travail ou d'une maladie profession-
nelle sera dtermin6 conform6ment i la 16gislation s'appliquant au b6n6ficiaire au moment
de l'accident, comme pr6vu aux Articles 6 i 8.

Article 21. Maladies professionnelles

1. Dans le cas ofi une personne ayant contract6 une maladie professionnelle en se li-
want, en vertu de la 16gislation des deux Parties contractanctes, i une activit6 susceptible
d'entrainer ladite maladie, les prestations que ladite personne ou ses ayant-droits peuvent
demander seront attribu6es exclusivement en vertu de la 16gislation de la demire de ces
Parties contractantes.

2. Toutefois, dans le cas oA la personne en question n'aurait droit i aucune prestation
en vertu de la 16gislation de la dernire Partie contractante, la demande sera transf6r6e par
l'institution de ladite Partie contractante i l'institution de la premiere Partie contractante, la-
quelle 6tudiera le cas i la lumire de sa propre 16gislation.

Article 22. Degrj d'invalidit

Si la l6gislation d'une Partie contractante pr6voit explicitement ou implicitement que
les accidents du travail ou les maladies professionnelles ant6rieurs sont pris en compte lors
du calcul du degr6 d'invalidit6, l'institution comptente de ladite Partie contractante prendra
6galement en compte les accidents du travail et les maladies professionnelles ant~rieurs
survenus pendant que l'intress6 6tait r6gi par la l6gislation de l'autre Partie contractante,
comme si la 16gislation de la premiere Partie contractante avait 6t6 applicable.

Article 23. Aggravation d'une maladie professionnelle

Dans le cas d'une aggravation d'une maladie professionnelle pour laquelle une person-
ne a requ ou reqoit des prestations en vertu de la l6gislation d'une Partie contractante, les
r~glements ci-apr~s s'appliquent :

a) Si la personne int6ress6e, pendant qu'elle pergoit les prestations, ne s'est pas livr6e
A une activit6 en vertu de la 16gislation de l'autre Partie contractante susceptible de provo-
quer ou d'aggraver la maladie en question, l'institution comptente de la premiere Partie
contractante assume les cofits des prestations en vertu des dispositions de la l6gislation
qu'elle administre en tenant compte de l'aggravation.

b) Si la personne int6ress6e, pendant qu'elle pergoit les prestations, s'est livr6e i une
activit6 de ce type en vertu de la l6gislation de l'autre Partie contractante, l'institution com-
p6tente de la premiere Partie contractante assume le cofit des prestations en vertu de la 16-
gislation qu'elle administre sans tenir compte de l'aggravation. L'institution de la deuxi~me
Partie contractante octroie A la personne int~ress6e un suppl6ment dont le montant sera 6gal
A la diff6rence entre le montant des prestations a percevoir apr~s l'aggravation et le montant
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qui aurait 6t6 perqu avant raggravation en vertu de la 16gislation qu'elle administre, comme
si la maladie en question 6tait survenue pendant que la personne int6ress6e 6tait r6gie par
la 16gislation de ladite Partie contractante.

Article 24. Soins m~dicaux

1. Quand une personne assur6e conform6ment A la 16gislation d'une Partie contractante
a besoin de soins m6dicaux par suite d'un accident du travail ou d'une maladie profession-
nelle survenus sur le territoire de l'autre Partie contractante, lesdits soins seront foumis par
l'institution de ladite Partie contractante.

2. Le cofit des soins n6cessaires foumis conform6ment au paragraphe 1 seront assum6s
par l'institution d'assurance qui fournit les soins en question.

ASSURANCE CHOMAGE

Article 25. Prise en compte des pdriodes d'assurance
et de paiement d'allocations

1. Pour le calcul des droits A une allocation de ch6mage, les p6riodes d'emploi accom-
plies sur le territoire de l'autre Partie contractante seront, en tant que de besoin prises en
compte, A condition qu'elles ne se chevauchent pas. Toutefois, dans ce cas, la personne in-
t6ress6e devra avoir exerc6 un emploi sur le territoire de ladite Partie contractante pendant
au moins quatre semaines pr&c dant imm6diatement la terminaison de l'emploi, avant de
pr6senter sa demande, ou bien ledit emploi devra avoir 6 pr6vu pour une p6riode d'au
moins quatre semaines mais aura pris fin avant que ladite p6riode ne soit 6coul6e en raison
de circonstances ind6pendantes de la volont6 de l'int6ress6.

2. Les p6riodes pendant lesquelles l'institution comptente de 'autre Partie contractan-
te a d6ji vers6 au ch6meur des allocations de ch6mage sont d6duites de la dur6e pendant
laquelle des allocations lui sont dues conform6ment i la 16gislation de l'autre Partie con-
tractante et au paragraphe 1 ci-dessus.

ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 26. Versement des allocations

1. Les allocations familiales et les prestations au titre des enfants vers~es au nom de
l'Etat en Lettonie ainsi que les allocations pour soins aux enfants sont vers6es conform6-
ment i la 16gislation de la Partie contractante qui s'applique fi renfant d~s le premier jour
du mois suivant sa naissance.

2. Si les prestations vis6es au paragraphe 1 en raison des dispositions du present Ac-
cord ou de la 16gislation d'une Partie contractante seraient vers6es par les deux Parties con-
tractantes, elles ne seront vers6es que conform6ment i la 16gislation de la Partie
contractante du pays oii l'enfant r6side effectivement.
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3. Les prestations au titre de la matemit6 et de l'assistance au nouveau-n6 sont vers6es
conform6ment A la lgislation de la Partie contractante A la lgislation de laquelle la mre
est assujettie d~s la naissance de son enfant ou le parent adoptif au moment de l'adoption.

TITRE IV. DiSPOSITIONS DIVERSES

Article 27. Convention administrative et 6change d'information

Les autorit~s comptentes :
a) Conviennent de la procedure A utiliser pour l'application du present Accord en vertu

d'une Convention administrative;

b) Se communiquent des renseignements concemant les mesures adopt6es en vue de
rapplication du present Accord;

c) Se communiquent des renseignements concernant toutes modifications apport~es A
leur lgislation respective susceptibles d'avoir des effets sur 'application du present Ac-
cord;

d) Dsignent des organes de coordination afin de faciliter et d'acc~l~rer la mise en
oeuvre du present Accord.

Article 28. Assistance administrative

Les autorit6s et institutions comptentes des Parties contractantes se pr~tent assistance
en ce qui concerne la mise en oeuvre du pr6sent Accord comme si elles appliquaient leur
propre 16gislation. Ladite assistance administrative est offerte gratuitement A moins que les
autorit6s comptentes ne conviennent de rembourser certaines d6penses.

Article 29. Protection des donnges

Toutes les donn6es ayant trait A des personnes priv6es qui sont, au cours de la mise en
oeuvre du pr6sent Accord, transmises par une Partie contractante A 'autre sont confidentiel-
les et ne peuvent 6tre utilis6es que pour mettre en oeuvre le pr6sent Accord et la l6gislation
A laquelle le pr6sent Accord s'applique.

Article 30. Examens m~dicaux

1. Dans le cas ofi une personne se trouvant sur le territoire de Lune ou rautre Partie
contractante a pr6sent6 une demande ou pergoit des prestations en vertu de la 16gislation de
rautre Partie contractante et lorsqu'un examen m6dical suppl6mentaire est n6cessaire, lins-
titution comptente de la premiere Partie contractante prendra des dispositions afin que le-
dit examen ait lieu si l'institution comptente de la deuxi~me Partie contractante le
demande. Le cofit de rexamen sera assum6 par l'institution comptente de la deuxi~me Par-
tie contractante.

2. Une institution, d6sign6e par l'autorit6 comptente de la R6publique de Finlande
pour se livrer A un examen m6dical A la demande de l'autorit6 comp6tente de la R6publique



Volume 2120, 1-36885

de Lettonie sera traitde comme le serait une commission mddicale s'agissant de daterminer
les questions d'incapacit6 en vertu de la 1gislation de la Rdpublique de Lettonie.

Article 31. Exemptions de taxes et de droits

1. Dans le cas ofi la legislation d'une Partie contractante prdvoit que toute demande ou
document est exon&r6, en tout ou en partie, de taxes, droits de timbres, droits judiciaires ou
droits d'inscription, dans la mesure oii l'application de la ldgislation de ladite Partie contrac-
tante est concemde, 'exondration s'appliquera 6galement aux demandes et documents pro-
duits conformdment i la lgislation de l'autre Partie contractante ou du present Accord.

2. Les documents et certificats qui doivent Etre produits en vue de l'application du pr6-
sent Accord n'ont pas besoin d'tre cerfifids conformes par les autoritds diplomatiques ou
consulaires.

Article 32. Presentation des demandes

1. Les demandes, notifications et recours prdsentds i l'institution comptente d'une
Partie contractante sont censds avoir 6t6 prdsentds l'institution compdtente de 'autre Partie
contractante A la m~me date.

2. Une demande de prestation prdsentde conformdment i la lgislation d'une Partie
contractante est considdrde comme une demande de prestation analogue conformdment i
la lgislation de l'autre Partie contractante, sous reserve que la personne intdressde prdsente
une demande concernant une prestation correspondante dans un dalai de six mois confor-
moment A la lgislation de 'autre Partie contractante.

3. Lorsque, en vertu de la l6gislation fmlandaise, un montant suppldmentaire doit tre
vers6 en raison d'un retard dans le paiement d'une pension ou d'une autre prestation, la de-
mande, aux fins d'application des dispositions de la legislation concernant ledit montant
supplementaire, est censee avoir &6 presentee i la date A laquelle la demande en question
a &6 revue par l'autorit6 comptente finlandaise accompagnee de toutes les pieces neces-
saires.

Article 33. Application des dcisions

1. Les decisions applicables prises par un tribunal d'une Partie contractante, ainsi que
les actes executoires 6manant de rautorit6 ou de l'institution d'une Partie contractante en ce
qui concerne les cotisations au titre de l'assurance sociale et autres demandes, sont recon-
nues et appliquees sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. Cette reconnaissance et cette application ne peuvent Etre refusees que si elles sont
incompatibles avec la legislation de la Partie contractante dont la reconnaissance et l'appli-
cation sont pressenties.

3. La procedure d'application sera conforme A la legislation de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle a lieu 'application. La decision ou le document sont accompa-
gns d'un certificat attestant la validite de leur application (" exequatur ").
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4. L'arrir des cotisations d'assurance i l'institution de rautre Partie contractante b6-
ndficie en ce qui concerne toute procedure d'application et de faillite ou arrangements tran-
sactionnels sur le territoire de la Partie contractante des m~mes privileges sur le territoire
de ladite Partie contractante.

Article 34. Demandes de recouvrement

I. Si l'institution de l'une des Parties contractantes a vers6 A un assur6 une prestation
d'un montant supdrieur i celui qui 6tait dfi, cette institution peut, dans les conditions et les
limites de la lgislation applicable demander l'institution de r'autre Partie contractante qui
verse les prestations audit bdndficiaire de retenir 'excddent vers6 i ce dernier.

2. Si l'institution d'une Partie contractante a vers6 une avance pour une pdriode pour
laquelle le bdndficiaire a le droit de recevoir des prestations 6quivalentes conformdment A
la lgislation de l'autre Partie contractante, ladite institution peut demander A l'institution de
ladite autre Partie contractante de retenir un montant 6gal A 'avance versde au bdndficiaire
pour la m~me pdriode.

3. Si une personne a obtenu, sur le territoire d'une Partie contractante une prestation
au titre de 'aide sociale pour une pdriode pendant laquelle elle avait droit i des prestations
conformdment i la ldgislation de 'autre Partie contractante, l'institution en question peut,
si elle est en droit d'obtenir du bdndficiaire la restitution du montant de cette prestation, de-
mander a l'institution de 'autre Partie contractante de retenir un montant 6gal A la somme
que la deuxi~me institution verse i la personne en question.

4. L'institution retient toute somme 6quivalente i 'excddent du versement ou de 'as-
sistance sociale anticipds visds dans les paragraphes prdcddents conformdment aux condi-
tions et limites de la l6gislation applicable. Cette institution transfere alors le montant
retenu A l'institution de l'autre Partie contractante ayant prdsent& la demande.

Article 35. Langues utilis~es pour l'application
du present Accord

1. Les autoritds, institutions et organismes de coordination compdtents des Parties
contractantes peuvent pour lapplication du present Accord utiliser les langues officielles
des Parties contractantes ou ranglais, comme indiqu6 dans la Convention administrative vi-
sde A rArticle 27.

2. Les demandes, certificats, recours et autres documents prdsentds A une autorit6 ou
une institutions d'une Partie contractante en vue de la mise en oeuvre du present Accord ne
sauraient etre rejetds du fait qu'ils sont 6crits dans une langue officielle de 'autre Partie con-
tractante ou en anglais.

Article 36. Monnaie et m~thodes de paiement

1. Le paiement de toute prestation conformdment au present Accord peut etre effectu6
dans la monnaie de la Partie contractante dont l'institution compdtente effectue le paiement.
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2. Si des dispositions visant A imposer des restrictions A 1'6change ou A 1'exportation
de monnaies sont introduites par rune ou r'autre Partie contractante, les gouvernements des
deux Parties contractantes prendront sans d61ai les mesures n6cessaires en vue d'assurer le
transfert des sommes A verser en vertu du pr6sent Accord.

3. Lorsqu'une personne sur le territoire d'une Partie contractante pergoit une prestation
conform6ment A la 16gislation de rautre Partie contractante, ladite prestation sera vers6e se-
Ion toute m6thode jug6e appropri6e par l'institution comptente de la deuxi~me Partie con-
tractante.

Article 37. Rfglement des diffirends

1. Tout diff6rend entre les Parties contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de rap-
plication du pr6sent Accord sera r6g1M dans le cadre de consultations entre les autorit6s
compktentes.

2. Si un diff6rend ne peut pas 6tre r6gl6 par ce moyen, 'une des Parties contractantes
pourra le soumettre i un tribunal d'arbitrage dont la composition et la proc6dure seront con-
venues par les Parties contractantes. Les d6cisions du tribunal d'arbitrage auront force ex6-
cutoire d6finitive.

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 38. Application du present Accord aux priodes
prcdant son entree en vigueur

1. Le pr6sent Accord ne confbre pas le droit d'obtenir le paiement d'une prestation pour
toute p6riode pr6c6dant la date de son entr6e en vigueur.

2. Pour d6terminer les droits A prestations au sens du pr6sent Accord, il est tenu compte
de toutes p6riodes d'assurance et de prestations accumul6es avant l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

3. Le pr6sent Accord peut 6galement s'appliquer aux 6ventualit6s qui se sont produites
avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

4. Les prestations octroy6es avant l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord peuvent, a la
demande de l'int6ress6, faire robjet d'un contr6le destin6 A prouver leur conformit6 avec les
dispositions du pr6sent Accord. Dans ce cas, lesdits contr6les ne peuvent entrainer la r6-
duction des prestations.

5. Les pensions des personnes qui, en raison de leur residence ont acquis pendant une
p6riode ant6rieure l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord un droit pension conform6ment

la 16gislation d'une Partie contractante et qui ont 6galement acquis des droits A pension au
titre de leurs activit~s salari6es en vertu de la 16gislation de rautre Partie contractante, se-
ront exclusivement d6termin6es conform6ment A la 16gislation de la deuxibme Partie con-
tractante au mme titre que si lesdites personnes avaient r6sid6 sur le territoire de cette
demi~re.

6. Lorsque les dispositions du paragraphe I de l'Article 7 sont appliqu6es A des salari6s
envoy6s sur le territoire d'une Partie contractante avant rentr6e en vigueur du pr6sent Ac-
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cord, les activit~s vis~es dans lesdites dispositions seront consid~r~es comme ayant com-
menc6 A la date d'entr~e en vigueur du present Accord, A condition que toutes les branches
de la lgislation en matiere de securit6 sociale appliqu~e par ladite Partie contractante aient
6t6 appliqu~es A ladite personne pendant son emploi.

7. Si l'institution d'une Partie contractante, avant l'entre en vigueur du present Ac-
cord, prend la decision d'appliquer la legislation relative A la s6curit6 sociale 6 une personne
vis~e au paragraphe precedent, la legislation de la Partie contractante continue de s'appli-
quer A ladite personne conformment A cette d6cision sans une procedure sp~cifi~e dans la
Convention administrative, A condition que la d6cision reste en vigueur pendant une p~rio-
de ne d~passant pas trois ans A compter de l'entre en vigueur du present Accord.

8. Le paragraphe 5 de l'Article 7 est applicable aux 6tudiants ayant commenc6 leurs
6tudes sur le territoire d'une Partie contractante avant l'entr~e en vigueur du present Accord,
A la condition que la legislation de l'autre Partie contractante ait &6 appliqu~e A ces 6tu-
diants avant le debut de leurs 6tudes.

Article 39. Validit et d~nonciation de l'Accord.

1. Le present Accord restera en vigueur pendant une p~riode ind~termin~e.

2. Chacune des Parties contractantes peut A tout moment d6noncer le present Accord.
En cas de d~nonciation, l'Accord cessera d'etre en vigueur six mois apr~s la date de notifi-
cation de la d~nonciation A l'autre Partie contractante par la voie diplomatique.

3. Apr~s la d~nonciation du present Accord, tous droits aux prestations acquis confor-
m~ment au present Accord seront maintenus.

Article 40. Entr&e en vigueur

Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le mois
au cours duquel les Parties contractantes se sont mutuellement inform~es par la voie diplo-
matique qu'elles ont satisfait A toutes les conditions pr6vues par leurs constitutions pour
l'entr6e en vigueur du present Accord.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 le present Accord.
Fait A Helsinki le 11 mai 1999 en deux exemplaires dans les langues finnoise, letto-

nienne et anglaise, chaque texte faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr~ta-
tions, le texte anglais fera foi.

Pour la R~publique de Finlande:

MAIJA PERHO

Pour la R~publique de Lettonie:

VLADIMIRS MAKAROVS
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

CONVENTION BETWEEN BARBADOS AND THE UNITED STATES OF
AMERICA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME

Barbados and the United States of America, desiring to conclude a convention for the
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income,

Have agreed as follows:

Article 1. General Scope

1. This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States, except as otherwise provided in the Convention.

2. The Convention shall not restrict in any manner any exclusion, exemption, deduc-
tion, credit, or other allowance now or hereafter accorded

a) by the laws of either Contracting State; or

b) by any other agreement between the Contracting States.

3. Notwithstanding any provision of the Convention except paragraph 4, a Contracting
State may tax its residents (as determined under Article 4 (Residence)), and by reason of
citizenship may tax its citizens, as if the Convention had not come into effect. For this pur-
pose, the term "citizen" shall include a former citizen whose loss of citizenship had as one
of its principal purposes the avoidance of tax, but only for a period of 10 years following
such loss.

4. The provisions of paragraph 3 shall not affect

a) the benefits conferred by a Contracting State under paragraph 2 of Article 9
(Associated Enterprises), under paragraphs 1 b) and 4 of Article 18 (Pensions, Annuities,
Alimony, and Child Support), and under Articles 23 (Relief From Double Taxation), 24
(Non-Discrimination), and 25 (Mutual Agreement Procedure); and

b) the benefits conferred by a Contracting State under Articles 19 (Government
Service), 20 (Students and Apprentices), and 27 (Diplomatic Agents and Consular Offic-
ers), upon individuals who are neither citizens of, nor have immigrant status in, that State.

Article 2. Taxes Covered

1. The existing taxes to which this Convention shall apply are

a) in the United States: the Federal income taxes imposed by the Internal Revenue
Code (but excluding the accumulated earnings tax, except as provided in paragraph 5 of Ar-
ticle 10, the personal holding company tax, and social security taxes), and the excise taxes
imposed on insurance premiums paid to foreign insurers and with respect to private foun-
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dations. The Convention shall, however, apply to the excise taxes imposed on insurance
premiums paid to foreign insurers only to the extent that the risks covered by such premi-
ums are not reinsured with a person not entitled to the benefits of this or any other conven-
tion which applies to these taxes;

b) in Barbados: Income Tax (including premium income tax), Corporation Tax
(including the tax on branch profits), and Petroleum Winning Operations Tax.

2. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes which
are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. -The competent authorities of the Contracting State shall notify each other
of any significant changes which have been made in their respective taxation laws and of
any official published material concerning the application of the Convention, including ex-
planations, regulations, rulings, or judicial decisions.

Article 3. General Definitions

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
a) (i) the term "United States" means the United States of America. When used

in a geographic sense it means the states thereof, the District of Columbia, the territorial
waters of the United States, and any area beyond the territorial waters which, in accordance
with international law and the laws of the United States is, or may hereafter be, an area
within which the rights of the United States with respect to natural resources may be exer-
cised. The term does not include Puerto Rico, the Virgin Islands, Guam or any other United
States possession or territory;

(ii) the term "Barbados" means the island of Barbados and the territorial wa-
ters thereof, including any area outside such territorial waters which in accordance with in-
ternational law and the laws of Barbados is an area within which the rights of Barbados with
respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources may be exercised;

b) the term "person" includes an individual, an estate, a trust, a company, a part-
nership and any other body of persons;

c) the term "company" means any body corporate or any entity which is treated
as a body corporate for tax purposes;

d) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Con-
tracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting
State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

e) the term "competent authority" means:

(i) in the case of the United States of America the Secretary of the Treasury
or his delegate;

(ii) in the case of Barbados, the Minister of Finance and Planning or his au-
thorized representative;

f) the term "national" means:

(i) in relation to the United States

a) any individual who is a citizen of the United States;
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b) any company, association or other entity deriving its status as such from
the laws of the United States or any political subdivision thereof;

(ii) in relation to Barbados

a) any individual who is a citizen of Barbados;

b) any company, association or other entity deriving its status as such from
the laws of Barbados;

g) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft, except
when such transport is solely between places in the other Contracting State.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires or the competent authorities
agree to a common meaning pursuant to the provisions of Article 25 (Mutual Agreement
Procedure), have the meaning which it has under the laws of that State concerning the taxes
to which the Convention applies.

Article 4. Residence

1. For the purposes of this Convention:

a) the term "resident of Barbados" means:

(i) any person, other than a company, resident in Barbados for the purposes of
Barbados tax, but in the case of a partnership, estate or trust, only to the extent the income
derived by such partnership, estate or trust is subject to Barbados tax as the income of a
resident either in its hands or in the hands of its partners or beneficiaries; and

(ii) a company whose business is managed and controlled in Barbados.

b) the term "resident of the United States" means:

(i) any person, other than a company, resident in the United States for the pur-
pose of United States tax; but in the case of a partnership, estate or trust, only to the extent
that the income derived by such partnership, estate or trust is subject to United States tax
as the income of a resident, either in its hands or in the hands of its partners or beneficiaries;
and

(ii) a company created under the laws of the United States or a political sub-
division thereof.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1, an individual is a resident of both
Contracting States, then his status shall be determined as follows:

a) he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall
be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (center of vital interests);

b) if the State in which he has his center of vital interests cannot be determined,
or if he does not have a permanent home available to him in either State, he shall be deemed
to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;
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d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. where by reason of the provisions of paragraph 1 a company is a resident of both
Contracting States, then if it is created under the laws of a Contracting State or a political
subdivision thereof, it shall be deemed to be a resident of that State.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
or a company is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Con-
tracting States shall settle the question by mutual agreement and determine the mode of ap-
plication of the Convention to such person.

Article 5. Permanent Establishment

1. For the purposes of this Convention, except as otherwise specified in this Article,
the term "permanent establishment" means a regular place of business through which the
business of an enterprise is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:

a) a place of management;

b) a branch;

c) an office;

d) a factory;

e) a workshop;

f) a store or premises used as a sales outlet;
g) a warehouse, in relation to a person providing storage facilities for others;
h) a mine, an oil or gas well, a quarry, or any other place of extraction of natural

resources;
i) a building site or construction, assembly or installation, or drilling rig or ship

used for the exploration or development of natural resources within a Contracting State, but
only if such site, or activity continues within the State for a period or periods aggregating
more than 183 days in any twelve month period (including the period of any supervisory
activity connected therewith), provided that a permanent establishment shall not exist in
any taxable year in which such site or activity continues within that State for a period or
periods aggregating less than 30 days in that taxable year;

j) a dredging project within a Contracting State, but only where such project con-
tinues within the State for a period or periods aggregating more than 120 days in any twelve
month period (including the period of any supervisory activity connected therewith), pro-
vided that a permanent establishment shall not exist in any taxable year in which such site,
project or activity continues within that State for a period or periods aggregating less than
30 days in that taxable year;

k) the furnishing of services, including consultancy, management, technical and
supervisory services, within a Contracting State by an enterprise through employees or oth-
er persons, but only if
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(i) activities of that nature continue within the State for a period or periods ag-
gregating more than 90 days in a twelve-month period, provided that a permanent estab-
lishment shall not exist in any taxable year in which such services are rendered in that State
for a period or periods aggregating less than 30 days in the taxable year; or

(ii) the services are performed within the State for an associated enterprise
(within the meaning of Article 9 (Associated Enterprises);

1) the maintenance of substantial equipment or machinery within a Contracting
State but only if such equipment or machinery is maintained within that State for a period
of more than 120 consecutive days, provided that a permanent establishment shall not exist
in any taxable year in which such equipment or machinery is maintained within that State
for a period or periods aggregating less than 30 days in that taxable year.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include any one or more of the following:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display, or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise, other than goods or merchandise held for
sale by such enterprise in a store or premises used as a sales outlet;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery, other than goods or merchandise held
for sale by such enterprise in a store or premises used as a sales outlet;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) the maintenance of a regular place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

e) the maintenance of a regular place of business solely for the purpose of adver-
tising, for the supply of information, for scientific research or for similar activities which
have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

4. If an enterprise of a Contracting State does not have a permanent establishment in
the other Contracting State under paragraphs 1, 2, and 3, but goods and merchandise are
either:

a) subjected to processing in that other Contracting State by another person
(whether or not purchased in that other Contracting State); or

b) purchased in that other Contracting State (and such goods or merchandise are
not subjected to processing outside that other Contracting State)

then such enterprise shall be considered to have a permanent establishment in that other
Contracting State to the extent that all or part of such goods or merchandise is sold by or
on behalf of such enterprise for use, consumption, or disposition in that other Contracting
State.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs I and 2, a person (other than an agent
of an independent status to whom paragraph 6 applies) acting in a Contracting State on be-
half of an enterprise of the other Contracting State shall be deemed to be a permanent es-
tablishment of that enterprise in the first-mentioned State if:
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a) he has and habitually exercises in the first mentioned State an authority to con-
clude contracts on behalf of the enterprise, unless his activities are limited to those men-
tioned in paragraph 3 which, if exercised through a regular place of business, would not
make that regular place of business a permanent establishment under the provisions of that
paragraph (subject to the provisions of paragraph 4); or

b) he habitually maintains in the first-mentioned State a stock of goods or mer-
chandise from which he regularly delivers goods or merchandise on behalf of the enter-
prise, and additional activities conducted in that State on behalf of the enterprise have
contributed to the sale of the goods or merchandise.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent, or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business. However, when the activities of such per-
sons are devoted substantially on behalf of that enterprise, he shall not be considered an
agent of independent status within the meaning of this paragraph if the transactions be-
tween the agent and the enterprise were not made under arm's length conditions.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls, or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from Real Property (Immovable Property)

1. Income derived by a resident of a Contracting State from real property (including
income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

2. The term "real property" shall have the meaning which it has under the law of the
Contracting State in which the property in question is situated.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct use,
letting, or use in any other form of real property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from real prop-
erty of an enterprise and to income from real property used for the performance of indepen-
dent personal services.

Article 7. Business Profits

1. The business profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on or has carried on business in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on or has
carried on business as aforesaid, the business profits of the enterprise may be taxed in the
other State but only so much of them as is attributable to:

a) that permanent establishment;
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b) sales in the other State of goods or merchandise of the same or similar kind as
those sold through that permanent establishment; or

c) other business activities carried on in the other State of the same or similar kind
as those effected through that permanent establishment.

2. Where a resident of one of the Contracting States has a permanent establishment in
the other Contracting State, there shall in each Contracting State be attributed to the perma-
nent establishment business profits which would reasonably be expected to have been de-
rived by it, if it were an independent enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions.

3. In determining the business profits of a permanent establishment, there shall be al-
lowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent estab-
lishment, including a reasonable allocation of executive and general administrative
expenses, research and development expenses, interest, and other expenses incurred for the
purposes of the enterprise as a whole (or the part thereof which includes the permanent es-
tablishment), whether incurred in the State in which the permanent establishment is situated
or elsewhere.

4. No business profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enter-
prise.

5. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the business
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that
Contracting State from determining the business profits to be taxed by such an apportion-
ment as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this Article.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the business profits to be attributed
to a permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless
there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where business profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Agreement, then, the provisions of those Articles shall not be affected
by the provisions of this Article, unless otherwise expressly provided by those Articles.

8. For the purposes of this Convention, the term "business profits" means income de-
rived from any trade or business, including the rental of tangible personal property.

Article 8. Shipping and Air Transport

1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft
in international traffic shall be taxable only in that State.

2. For the purposes of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in in-
ternational traffic include profits derived from the rental of ships or aircraft if such ships or
aircraft are operated in international traffic by the lessee or if such rental profits are inci-
dental to other profits described in paragraph 1.
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3. Profits of an enterprise of a Contracting State from the use, maintenance, or rental
of containers (including trailers, barges, and related equipment for the transport of contain-
ers) used in international traffic shall be taxable only in that State.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to profits from participation
in a pool, a joint business, or an international operating agency.

Article 9. Associated Enterprises

1. Where

a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or

b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control,
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their com-
mercial or financial relations which differ from those which would be made between inde-
pendent enterprises, then any profits which but for those conditions would have accrued to
one of the enterprises, but by reason of those conditions have not so accrued, may be in-
cluded in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State, and
taxes accordingly, profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State, and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits. In determining such adjustment, due regard shall be paid
to the other provisions of this Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

3. The provisions of paragraph 1 shall not limit any provisions of the law of either
Contracting State which permit the distribution, apportionment, or allocation of income,
deductions, credits, or allowances between persons, whether or not residents of a Contract-
ing State, owned or controlled directly or indirectly by the same interests when necessary
in order to prevent evasion of taxes or clearly to reflect the income of any of such persons.

Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident, and according to the laws of that State, but if
the beneficial owner of the dividends is a resident of the other Contracting State, the tax so
charged shall not exceed
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a) 5 percent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which owns at least 10 percent of the voting stock of the company paying the divi-
dends;

b) 15 percent of the gross amount of the dividends in all other cases. This para-
graph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out of which the
dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the
laws of the State of which the company making the contribution is a resident.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the beneficial owner of the divi-
dends, being a resident of a Contracting State, carries an business in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a regular base situated therein, and the dividends are attributable to such permanent
establishment or regular base. In such case the provisions of Article 7 (Business Profits) or
Article 14 (Independent Personal Services), as the case may be, shall apply.

5. The income of a Barbados company derived from the manufacture in Barbados of
approved products under the fiscal incentives legislation of Barbados (as in effect on the
date of signature of the Convention or as the Competent Authorities may agree pursuant to
Article 25 (Mutual Agreement Procedure)) shall not be subject to the United States accu-
mulated earnings tax. In addition, a company which is a resident of Barbados shall be ex-
empt from United States accumulated earnings tax if individuals (other than United States
citizens) who are residents of Barbados control directly or indirectly throughout the last
half of the taxable year more than 50 percent of the entire voting power of the company.

6. A Contracting State may not impose any tax on dividends paid by a company which
is not a resident of that State, except insofar as:

a) the dividends are paid to a resident of that State,

b) the dividends are attributable to a permanent establishment or a regular base
situated in that State; or

c) the dividends are paid out of profits attributable to one or more permanent es-
tablishments of such company in that State, provided that the gross income of the company
attributable to such permanent establishment constituted at least 50 percent of the compa-
ny's gross income from all sources.

Where subparagraph c) applies and subparagraphs a) and b) do not apply, the tax shall be
subject to the limitations of paragraph 2.

Article 11. Interest

1. Where interest is derived from sources within a Contracting State and beneficially
owned by a resident of the other Contracting State, the rate of tax imposed thereon in the
first-mentioned State shall not exceed 12.5 percent of the gross amount of the interest. Not-
withstanding the preceding sentence, interest derived from sources within a Contracting
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State, beneficially owned by a resident of the other Contracting State, and paid in respect
of a bond, debenture or other similar obligation issued, guaranteed or insured by the gov-
ernment of that Contracting State or by a political subdivision, local authority or instrumen-
tality thereof shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in the Convention means income from loans of every
kind whether or not secured by mortgage, and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and in particular, income from government securities, and income
from bonds or debentures, including premiums or prizes attaching to such securities, bonds
or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for the pur-
poses of this Convention.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest, being
a resident of a Contracting State, carries on in the other Contracting State in which the in-
terest arises a business through a permanent establishment situated therein, or performs in
that other State independent personal services from a regular base situated therein, and the
indebtedness in respect of which the interest is paid is effectively connected with that per-
manent establishment or regular base. In such a case, the provisions of Article 7 (Business
Profits) or Article 14 (Independent Personal Services) as the case may be, shall apply.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or be-
tween both of them and some other person, the amount of the interest, having regard to the
indebtedness on which it is paid, exceeds the amount which would have been agreed upon
by the payer and the recipient in the absence of such relationship, the provisions of this Ar-
ticle shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the pay-
ments shall remain taxable according to the law of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Agreement.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed by the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed 12.5 percent of the gross amount of such
royalties. The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
settle the mode of application of this limitation.

3. The term "royalties" as used in this Article means payment of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic, or sci-
entific work including royalties in respect of motion pictures and works on film, tape or oth-
er means of reproduction for use in connection with radio or television, any patent,
trademark, design or model, plan, secret formula or process, or for information concerning
industrial, commercial, or scientific experience. The term royalties also includes gains de-
rived from the alienation of any such right or property which are contingent on the produc-
tivity, use, or disposition thereof.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
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ing State, in which the royalties arise, through a permanent establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a regular base situated
therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or regular base. In such case the provisions of
Article 7 (Business Profits) or Article 14 (Independent Personal Services), as the case may
be, shall apply.

5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having
regard to the use, right, or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount.
In such case the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of the Convention.

6. Royalties shall be deemed to be derived from sources within a Contracting State
when the payer is that State itself, a political sub-division, a local authority or a resident of
that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or regular
base in connection with which the obligation to pay the royalties was incurred, and those
royalties are borne by the permanent establishment or regular base, then such royalties shall
be deemed to be derived from sources within the Contracting State in which the permanent
establishment or regular base is situated. Notwithstanding the preceding provisions of this
paragraph, where the royalties are paid for the use of or the right to use a right or property
within a Contracting State, the royalties shall be deemed to arise in that State.

Article 13. Gains

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of real prop-
erty situated in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. For the purposes of this Article:

a) the term "real property situated in the other Contracting State", where the Unit-
ed States is that other Contracting State, includes a United States real property interest, and
real property referred to in Article 6 which is situated in the United States; and

b) the term "real property situated in the other Contracting State", where Barbados
is that other Contracting State, shall have the meaning which it has under the Laws in force
from time to time in Barbados and, without limiting the foregoing, includes:

(i) real property referred to in Article 6;

(ii) shares or comparable interests in a company, the assets of which consist
wholly or principally of real property situated in Barbados; and

(iii) an interest in a partnership, trust or estate, the assets of which consist
wholly or principally of real property situated in Barbados.

3. Gains from the alienation of personal property which are attributable to a permanent
establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting State,
or which are attributable to a regular base available to a resident of a Contracting State in
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the other Contracting State for the purpose of performing independent personal services,
and gains from the alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole
enterprise) or such a regular base, may be taxed in that other State.

4. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of ships,
aircraft, or containers operated in international traffic shall be taxable only in that State.

5. Gains described in Article 12 (Royalties) shall be taxable only in accordance with
the provisions of Article 12.

6. Gains from the alienation of any property other than property referred to in para-
graphs I through 5 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a
resident.

Article 14. Independent Personal Services

1. Income derived by an individual who is a resident of one of the Contracting States
from the performance of personal services in an independent capacity may be taxed by that
Contracting State. Except as provided in paragraph 2, such income shall be exempt from
tax by the other Contracting State.

2. Income derived by an individual who is a resident of one of the Contracting States
from the performance of personal services in an independent capacity in the other Contract-
ing State may be taxed by that other Contracting State, if:

a) he has a regular base regularly available to him in the other Contracting State
for the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the income as is
attributable to that regular base may be taxed in that other Contracting State;

b) he is present in that other Contracting State for a period or periods aggregating
90 days or more in the taxable year; or

c) the net income derived in the taxable year from residents of that other Contract-
ing State for the performance of such services in the other Contracting State exceeds 5,000
United States dollars or its equivalent in Barbados currency.

Article 15. Dependent Personal Services

1. Subject to the provisions of Article 16 (Directors' Fees), 18 (Pensions, Annuity, Al-
imony and Child Support), and 19 (Government Service), salaries, wages and other similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall
be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if:

a) the remuneration earned in the other Contracting State in the calendar year con-
cerned does not exceed 5,000 United States dollars or its equivalent in Barbados currency;
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b) the recipient is present in the other Contracting State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the calendar year concerned;

c) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

d) such remuneration is not borne by a permanent establishment or regular base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived by
a resident of a Contracting State in respect of an employment as a member of the regular
complement of a ship or aircraft operated in international traffic may be taxed only in that
State.

Article 16. Directors' Fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
for services rendered in the other Contracting State in his capacity as a member of the board
of directors of a company which is a resident of the other Contracting State may be taxed
in that other Contracting State.

Article 17. Artistes and Athletes

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 (Independent Personal Services) and
15 (Dependent Personal Services), income derived by a resident of a Contracting State as
a public entertainer, such as a theater, motion picture, radio, or television artiste, or a mu-
sician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the other Contract-
ing State, may be taxed in that other Contracting State, except where the amount of the
gross receipts derived by such entertainer or athlete, not including expenses reimbursed to
him or bome on his behalf, from such activities does not exceed 250 United States dollars
or its equivalent in Barbadian currency per day, or 4,000 United States dollars or its equiv-
alent in Barbadian currency in the taxable year.

2. Where income in respect of personal activities of an entertainer or athlete accrues
not to that entertainer or athlete himself but to another person, that income may, notwith-
standing the provisions of Articles 7 (Business Profits), 14 (Independent Personal Servic-
es), and 15 (Dependent Personal Services) be taxed in the Contracting State in which the
activities of the entertainer or athlete are exercised, unless it is established that neither the
entertainer or athlete nor persons related thereto participate directly or indirectly in the
profits of that other person in any manner, including the receipt of deferred remuneration,
bonuses, fees, dividends, partnership distributions, or other distributions.

3. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply

a) to income derived from activities performed in a Contracting State by enter-
tainers or athletes if the visit to that Contracting State is substantially supported by public
funds of the other Contracting State, including any political subdivision, local authority or
statutory body thereof;
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b) to a non-profit organization no part of the income of which was payable to, or
otherwise inures to the benefit of, any private proprietor, member or shareholder thereof,
or other individual; or

c) to an entertainer or athlete in respect of services provided to an organization
referred to in subparagraph b).

Article 18. Pensions, Annuities, Alimony, and Child Support

1. Subject to the provisions of Article 19 (Government Service)

a) pensions and other similar remuneration derived and beneficially owned by a
resident of a Contracting State in consideration of past employment shall be taxable only
in that State; and

b) social security benefits and other public pensions paid by a Contracting State
to a resident of the other Contracting State or a citizen of the United States shall be taxable
only in the first-mentioned State.

2. Annuities derived and beneficially owned by a resident of a Contracting State shall
be taxable only in that State. The term "annuities" as used in this paragraph means a stated
sum paid periodically at stated times during a specified number of years, under an obliga-
tion to make the payments in return for adequate and full consideration (other than services
rendered).

3. Alimony paid to a resident of a Contracting State shall be taxable only in that State.
The term "alimony" as used in this paragraph means periodic payments made pursuant to a
written separation agreement or a decree of divorce, separate maintenance, or compulsory
support, which payments are taxable to the recipient under the laws of the State of which
he is a resident.

4. Periodic payments for the support of a minor child made pursuant to a written sep-
aration agreement or a decree of divorce, separate maintenance, or compulsory support,
paid by a resident of a Contracting State to a resident of the other Contracting State, shall
be taxable only in the first-mentioned State.

Article 19. Government Service

Remuneration, including a pension, paid from the public funds of a Contracting State
or a political subdivision or local authority thereof to a citizen of that State in respect of
services rendered in the discharge of functions of a governmental nature shall be taxable
only in that State. However, the provisions of Article 14 (Independent Personal Services),
Article 15 (Dependent Personal Services) or Article 17 (Artistes and Athletes), as the case
may be, shall apply, and the preceding sentence shall not apply, to remuneration paid in re-
spect of services rendered in connection with a business carried on by a Contracting State
or a political subdivision or local authority thereof.
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Article 20. Students and Apprentices

1. Payments which a student or business apprentice who is immediately before visiting
a Contracting State a resident of the other Contracting State who is present in the first-men-
tioned State for the purpose of his full-time education or training receives for the purpose
of his maintenance, education, or training shall not be taxed in that State, provided that such
payments arise outside that State.

2. Notwithstanding Article 4 (Residence), an individual to whom paragraph I applies
and who immediately before visiting or becoming temporarily present in a Contracting
State was a resident of the other Contracting State may elect as an alternative to the provi-
sions of that paragraph to be treated for all tax purposes of the first-mentioned State includ-
ing this Convention, as a resident of that State. The election shall apply to all periods during
the taxable year of the election and subsequent taxable years during which the individual
qualifies under paragraph 1 and may not be revoked except with the consent of the compe-
tent authority of that first-mentioned State.

Article 21. Other Income

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with
in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from
immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6 (Income from Real Property
(Immovable Property), if the beneficial owner of such income, being a resident of a Con-
tracting State, carries on business in the other Contracting State through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a regular base situated therein, and the right or property in respect of which the income
is paid is effectively connected with such permanent establishment or regular base. In such
case the provisions of Article 7 (Business Profits) or Article 14 (Independent Personal Ser-
vices), as the case may be, shall apply.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, items of income of a resident
of a Contracting State not dealt with in the foregoing Articles of this Convention and arising
in that other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 22. Limitation on Benefits

1. A person which is a resident of a Contracting State and which derives income from
sources within the other Contracting State shall not be entitled, in that other Contracting
State, to the benefits of Article 6 (Income from Real Property (Immovable Property)
through Article 23 (Relief from Double Taxation) if:

a) 50 percent or less of the beneficial interest in such person (or in the Case of a
company, 50 percent or less of the number of shares of each class of the company's shares)
is owned, directly or indirectly, by any combination of one or more individual residents of
a Contracting State or citizens of the United States; or
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b) the income of such person is used in substantial part, directly or indirectly, to
meet liabilities (including liabilities for interest or royalties) to persons who are residents
of a State other than a Contracting State, or who are not citizens of the United States.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the income derived from the other
Contracting State is derived in connection with, or is incidental to, the active conduct by
such person of a trade or business in the first-mentioned Contracting State (other than the
business of making or managing investments). The preceding sentence shall not apply with
respect to a person engaged in the business of banking or insurance in a Contracting State,
if the income of such person is subject to tax in the Contracting State in which it is resident
at a rate of tax which is substantially below the rate of tax generally applicable to business
income in that State. Notwithstanding the preceding sentence, the income of such a bank
which is not derived from the conduct of a banking business (including but not limited to
income attributable to the taking of deposits and making of loans, managing of investments
and performance of trust or other services as fiduciary), shall be subject to the provisions
of the first sentence of this paragraph.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the person deriving the income is a
company which is a resident of a Contracting State in whose principal class of shares there
is a substantial and regular trading on a recognized stock exchange. For purposes of the
preceding sentence, the term "recognized stock exchange" means:

a) The NASDAQ System owned by the National Association of Securities Deal-
ers, Inc. and any stock exchange registered with the Securities and Exchange Commission
as a national securities exchange for purposes of the Securities Exchange Act of 1934; and

b) any other stock exchange agreed upon by the competent authorities of the Con-
tracting States.

4. If one of the Contracting States proposes to deny benefits to a resident of the other
Contracting State by reason of this Article, the competent authorities of the Contracting
States shall, upon request of the competent authority of the other Contracting State, consult
each other.

Article 23. Relieffrom Double Taxation

1. In accordance with the provisions and subject to the limitations of the law of the
United States (as it may be amended from time to time without changing the general prin-
ciple hereof), the United States shall allow to a resident or citizen of the United States as a
credit against the United States tax on income:

a) the income tax paid to Barbados by or on behalf of such citizen or resident; and
b) in the case of a United States company owning at least 10 percent of the voting

stock of a company which is a resident of Barbados and from which the United States com-
pany receives dividends, the income tax paid to Barbados by or on behalf of the distributing
company with respect to the profits out of which the dividends are paid.
For the purposes of this paragraph, the taxes referred to in paragraphs 1 b) and 2 of Article
2 (Taxes Covered) shall be considered income taxes.
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2. In accordance with the provisions and subject to the limitations of the law of Bar-
bados (as it may be amended from time to time without changing the general principle here-
of) Barbados shall allow to a resident of Barbados as a credit against the Barbados tax on
income:

a) the income tax paid to the United States by or on behalf of such resident; and

b) in the case of a Barbados company owning at least 10 percent of the voting
stock of a company which is a resident of the United States from which it receives divi-
dends the income tax paid to the United States by or on behalf of the distributing company
with respect to the profits out of which the dividends are paid.

For the purposes of this paragraph, the taxes referred to in paragraphs la) and 2 of Article
2 (Taxes Covered) shall be considered income taxes. Credit allowed solely by reasons of
the preceding sentence, when added to otherwise allowable credits for taxes referred to in
paragraphs la) and 2 of Article 2, shall not in any taxable year exceed that proportion of
the Barbados tax on income which taxable income arising in the United States bears to total
taxable income.

3. For the purposes of allowing relief from double taxation pursuant to this Article,
income shall be deemed to arise exclusively as follows:

a) income derived by a resident of a Contracting State which may be taxed in the
other Contracting State in accordance with this Convention (other than solely by reason of
citizenship in accordance with paragraph 3 of Article I (General Scope)) shall be deemed
to arise in that other State;

b) income derived by a resident of a Contracting State which may not be taxed in
the other Contracting State in accordance with the Convention shall be deemed to arise in
the first-mentioned State.

Article 24. Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected. This provision shall apply to persons who are
not residents of one or both of the Contracting States. However, for the purposes of United
States tax, a United States national who is not a resident of the United States and a Barbados
national who is not a resident of the United States are not in the same circumstances.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favorably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs, and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents. The provisions of this paragraph shall not be construed to prevent Barbados from
applying its tax on branch profits, and its tax on the premium income of nonresident insur-
ers or foreign insurance companies at the rates prescribed under the Income Tax Act, nor



Volume 2120, 1-36886

to prevent the United States from imposing an additional tax on the income of a permanent
establishment maintained by a resident of Barbados in the United States.

3. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9 (Associated Enterprises),
paragraph 6 of Article 11 (Interest), or paragraph 5 of Article 12 (Royalties) apply, interest,
royalties, and other disbursements paid by a resident of a Contracting State to a resident of
the other Contracting State shall, for the purposes of determining the taxable profits of the
first-mentioned resident, be deductible under the same conditions as if they had been paid
to a resident of the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

5. In this Article the term "taxation" means taxes which are the subject of this Agree-
ment.

Article 25. Mutual Agreement Procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph I of Article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits or other procedural limita-
tions in the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. In particular the competent authorities of the Contracting States may agree

a) to the same attribution of income, deductions, credits, or allowances of an en-
terprise of a Contracting State to its permanent establishment situated in the other Contract-
ing State;

b) to the same allocation of income, deductions, credits, or allowances between
persons;

c) to the same characterization of particular items of income;

d) to the same application of source rules with respect to particular items of in-
come;

e) to a common meaning of a term;
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f) to increases in any specific dollar amounts referred to in the Convention to re-
flect economic or monetary developments; and

g) to the application of the provisions of domestic law regarding penalties, fines,
and interest in a manner consistent with the purposes of the Convention.

They may also consult together for the elimination of double taxation in cases not provided
for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 26. Exchange of Information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the contracting States concerning taxes covered by the Convention insofar as the
taxation thereunder is in accordance with this Convention, in particular for the prevention
of fraud and evasion of such taxes. The exchange of information is not limited by Article
1 (General Scope). Any information received by a Contracting State shall be treated as se-
cret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment, collection, or administration of, the enforcement or prose-
cution in respect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the
Convention. Such person or authorities shall use the information only for such purposes.
They may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions. The
competent authorities shall, through consultations, develop appropriate conditions, meth-
ods, and techniques concerning the matters respecting which such exchange shall be made,
as well as exchanges of information regarding avoidance of tax where appropriate. Infor-
mation shall not be disclosed to any third jurisdiction for any purpose without the consent
of the Contracting State originally furnishing the information.

2. If information is requested by a Contracting State in accordance with this Article,
the other Contracting State shall endeavour to obtain the information to which the request
relates in the same manner and to the same extent as if the tax of the first-mentioned State
were the tax of that other State and were being imposed by that other State. If specifically
requested by the competent authority of the other Contracting State, the competent author-
ity of the other Contracting State shall endeavour to provide information under this Article
in the form of depositions of witnesses and authenticated copies of unedited original docu-
ments (including books, papers, statements, records, accounts and writings), to the same
extent such depositions and documents can be obtained under the laws and administrative
practices of that other State with respect to its own taxes.

3. In no case shall the provisions of paragraphs 1 and 2 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation

a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;
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b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial, or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

4. For the purposes of this Article, the Convention shall apply:
a) in the case of Barbados to the taxes covered by the Convention; and

b) in the case of the United States to the

(i) Federal income taxes;

(ii) Federal taxes on self-employment income;
(iii) Federal taxes on transfers to avoid income tax;

(iv) Federal estate and gift taxes; and

(v) Federal excise taxes.

Article 27. Diplomatic Agents and Consular Officers

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents or
consular officers under the general rules of international law or under the provisions of spe-
cial agreements.

Article 28. Entry into Force

1. This Convention shall be ratified and instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force upon the exchange of instruments of ratifica-
tion and its provisions shall have effect

a) in the United States:
(i) in respect of tax withheld at the source for amounts paid or credited on or

after the first day of the second month following the date on which this Convention enters
into force;

(ii) in respect of other taxes, for taxable years beginning on or after January 1,
1984.

b) in Barbados:
(i) in respect of income tax and corporation tax for the income year beginning

January 1, 1984;

(ii) in respect of petroleum winning operations tax for any accounting year be-
ginning on or after January 1, 1984; and

(iii) in respect of tax on branch profits and tax on premium income of insur-
ance companies for the income year beginning January 1, 1984.
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Article 29. Termination

1. This Agreement shall continue in effect indefinitely but either Contracting State
may, on or before June 30 in any calendar year after the year 1988, give notice of termina-
tion to the other Contracting State and in such event this Agreement shall cease to have ef-
fect:

a) in the United States:

(i) in respect of taxes withheld at source on amounts paid or credited to non-
residents on or after the first day of January in the calendar year next following that in
which the notice is given; and

(ii) in respect of other United States tax, for taxable years beginning on or after
the first day of January in the calendar year following that in which the notice is given;

b) in Barbados:

(i) in respect of income tax, corporation tax, tax on branch profits and tax on
premium income of insurance companies for the income year beginning the first day of Jan-
uary in the calendar year next following that in which such notice is given; and

(ii) in respect of the petroleum winning operations tax, for any accounting pe-
riod beginning on or after the first day of January in the calendar year next following that
in which such notice is given.

Done at Bridgetown in duplicate, this 31st day of December, 1984.

For the Government of Barbados:

Louis R. TULL

For the Government of the United States of America:

KENNETH A. KURZE
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I

The American Charg d'Affaires ad interim to the Barbadian Minister
of Foreign Affairs

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

Bridgetown, Barbados
December 31,1984

No. 1001

Excellency:

I have the honor to refer to the Convention between the United States of America and
Barbados for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with
Respect to Taxes on Income, signed today. The following understandings were reached be-
tween the two Governments:

(1) In the process of negotiating this Convention, the delegation of Barbados empha-
sized the necessity of including in the Convention additional provisions which would create
incentives to promote the flow of United States investment to Barbados.

The United States Delegation is not able to accept such a provision at this time. I wish,
however to assure you that my Government realizes the importance your Government at-
taches to the increase of United States investment in Barbados. Should circumstances
change, our Government would be prepared to reopen the discussions in order to reflect in
this Convention provisions which would minimize the conflicts between the United States
tax system and the incentives offered by the Government of Barbados to promote foreign
investment in Barbados and which are consistent with the income tax policies of the United
States, including tax convention policies, with respect to other developing countries.

(2) During the course of the negotiation of this Convention, the delegation of Barbados
sought agreement to include in the Convention a provision which would treat as charitable
contributions for tax purposes, gifts by a resident of one Contracting State to a charitable
organization in the other.

The United States delegation cannot agree to such a provision at this time. I wish, how-
ever, to assure you that my Government appreciates the potential benefits of such a provi-
sion to the cultural and economic development of Barbados. If, in the future, United States
policies in this regard should change, and the provision by the United States of such bene-
fits by treaty to United States persons should become acceptable, the United States would
be prepared to reopen discussions with a view to incorporating into the Convention such a
provision.
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I have the honor to propose to you that the present Note and your reply thereto consti-
tute the agreement of our two Governments on these understandings.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

KENNETH A. KURZE

Charg6 d'Affaires a.i.

Enclosure: Text of Barbados-United States
Convention on Double Taxation, etc.

The Honorable
Louis R. Tull, M.P.,
Minister of Foreign Affairs
and Attorney-General
Barbados
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II

The Barbadian Minister of Foreign Affairs to the American Charg
d'Affaires ad interim

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
MARINE HOUSE

BARBADOS

No.11/3-16 Vol. 11

December 31, 1984

Sir,
I have the honour to refer to your Note of December 31, 1984 which reads as follows:

[See note I]

The Government of Barbados agrees with the contents of your Note above, which to-
gether with this Note shall constitute an agreement between the Governments of Barbados
and the United States of America in this matter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

Louis R. TULL
Minister of Foreign Affairs

Mr Kenneth A. Kurze
Charg6 d'Affaires a.i.
Embassy of the United States of America
Canadian Imperial Bank of Commerce Building
Broad Street
Bridgetown
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LA BARBADE ET LES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE,
TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR
L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU

La Barbade et les Etats-Unis d'Am6rique,

Ddsireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et i pr~venir
l'vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Port~e g~nrale

1. Sauf dispositions contraires de la pr~sente Convention, celle-ci s'applique aux per-
sonnes qui sont des residents de l'un des tats contractants ou des deux.

2. La pr~sente Convention ne limite en aucune manire les exclusions, exemptions,
d~gr~vements, abattements ou autres avantages accord~s ou qui pourraient Etre accordes:

a) Par la legislation de run ou 'autre des ttats contractants; ou

b) Par tout autre accord entre les Etats contractants.

3. Nonobstant toute disposition de la presente Convention, i l'exception de celles du
paragraphe 4 du present article, un ttat contractant peut imposer ses residents (au sens de
l'article 4 (Residence)), ainsi que ses citoyens en raison de leur citoyennetd, comme si la
prdsente Convention n!6tait pas entree en vigueur. Aux fins de la presente disposition, le
terme "citoyens " inclut les anciens citoyens qui, en perdant leur citoyennete, avaient pour
prmcipale intention notamment de se soustraire i l'imp6t, mais pendant 10 ans seulement
apr~s ladite perte.

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne portent pas atteinte:

a) aux avantages accordes par l'un des ttats contractants en vertu du paragraphe
2 de 'article 9 (Entreprises associees), des paragraphes I b et 4 de l'article 18 (Pensions,
rentes, pensions alimentaires et pensions alimentaires pour enfant mineur) et des articles 23
(Prevention de la double imposition), 24 (Non-discrimination) et 25 ( Procedure amiable);
et

b) aux avantages accordes par un ttat contractant au titre des articles 19 (Fonc-
tions publiques), 20 (tllves et apprentis) et 27 (Agents diplomatiques et fonctionnaires
consulaires) A des personnes physiques qui ne sont pas citoyens de cet ttat ou n'y ont pas
le statut d'inmigrant.

Article 2. Imp6ts visas

1. Les imp6ts en vigueur qui font l'objet de la presente Convention sont:

a) Aux ttats-Unis : les imp6ts fedraux sur le revenu 6tablis par le Code des con-
tributions directes et indirectes (Internal Revenue Code) (mais A l'exception des revenus
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cumul6s, sauf comme pr6vu par le paragraphe 5 de larticle 10, de l'imp6t sur les soci6t6s
de portefeuille priv6es et des imp6ts pour la s6curit6 sociale) et les imp6ts indirects appli-
qu6s aux primes d'assurance vers6s i des assureurs 6trangers et au titre des fondations pri-
v6es. La pr6sente Convention s'appliquera, cependant, aux contributions indirectes
perques sur les primes d'assurance vers~es i des assureurs 6trangers uniquement dans la
mesure o6 les risques couverts par lesdites primes ne sont pas r6assur6s aupr~s d'une per-
sonne qui n'a pas droit aux avantages de la pr6sente Convention ou de toute autre conven-
tion qui s'applique A ces imp6ts;

b) A la Barbade : l'imp6t sur le revenu (y compris l'imp6t suppl6mentaire sur le
revenu des primes), l'imp6t sur les soci6t~s (y compris l'imp6t sur les b~n~fices des succur-
sales) et l'imp6t sur le produit de lexploitation p6troli~re.

2. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous imp6ts identiques ou sensi-
blement semblables, institu6s apr~s la date de signature de la pr6sente Convention, qui
viendraient s'ajouter ou se substituer aux imp6ts en vigueur. Les autorit6s comptentes des
ttats contractants se communiqueront toutes modifications notables apport6es i leurs 16-
gislations fiscales respectives et toute publication officielle concernant 'application de la
pr6sente Convention, y compris des explications, r6glementations, jugements ou d6cisions
judiciaires.

Article 3. Definitions g~nrales

1. Aux fins de la pr6sente Convention et i moins que le contexte ne requi~re une in-
terpr6tation diff6rente :

a) i) Les termes " ttats-Unis " d6signent les ttats-Unis d'Am6rique. Employ6s
au sens g6ographique, ils comprennent les ttats, le District de Columbia, les eaux territo-
riales des ttats-Unis et toutes les zones situ6es au-deli des ces eaux territoriales oil les
Ettats-Unis exercent ou pourront exercer, conform6ment au droit international et i leur 16-
gislation, des droits sur les ressources naturelles qui s'y trouvent. Les termes ne compren-
nent pas Porto Rico, les iles Vierges, Guam ou tout autre territoire ou possession des E-tats-
Unis;

ii) Le terme "Barbade "d6signe l'ile de la Barbade et ses eaux territoriales, y
compris toute zone situ6e en dehors desdites eaux territoriales oii, conform6ment au droit
international et A la 16gislation de la Barbade, la Barbade peut exercer ses droits sur le fond
de la mer et son sous-sol, ainsi que sur les ressources naturelles qui s'y trouvent;

b) Le terme "personne " d6signe une personne physique, une succession, une fi-
ducie, une soci6t6, une socit6 de personnes et toute autre association de personnes;

c) Le terme" soci6t6 " d6signe une personne morale et tout sujet de droit assimil6
une personne morale aux fins de l'imp6t;

d) Les expressions " entreprise de l'un des tats contractants" et " entreprise de
'autre tat. contractant " d6signent, respectivement, une entreprise exploit6e par un r6si-
dent de l'un des tats contractants et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre ttat
contractant;

e) Les termes " autorit6 comptente " d6signent:
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i) En ce qui concerne les ttats-Unis d'Amdrique, le Secr~taire au Trdsor ou
son d~lkgu6;

ii) En ce qui concerne la Barbade, le Ministre des Finances et du Plan ou son
repr~sentant autoris6;

f) Le terme "ressortissant " d~signe:

i) En rapport avec les Etats-Unis

a) toute personne physique qui est un citoyen des Etats-Unis;

b) toute societ6, association ou autre entit& dont le statut en tant que tel d6-
coule de la legislation des Etats-Unis ou de l'une quelconque de leurs subdivisions politi-
ques;

ii) En rapport avec la Barbade

a) toute personne physique qui est un citoyen de la Barbade;

b) toute societ6, association ou autre entit6 dont le statut en tant que tel d6-
coule de la legislation de la Barbade;

g) L'expression " trafic international " d~signe tout transport effectu6 par un na-
vire ou un a~ronef d'un ttat contractant, sauf lorsque ce transport n'est effectu6 qu'entre des
points situ~s i l'int~rieur de l'autre Etat contractant.

2. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention par un Etat contractant, les ter-
mes ou expressions qui n'y sont pas d6fmis auront, A mons que le contexte ne requi~re une
interpr6tation diff6rente, ou que les autorit6s comptentes ne conviennent d'un sens en vertu
des dispositions de 'article 25 (Proc6dure amiable), le sens que leur attribue le droit de cet
ttat contractant concernant les imp6ts auxquels s'applique la pr6sente Convention.

Article 4. Risidence

1. Aux fins de la pr6sente Convention:

a) l'expression "r6sident de la Barbade " d6signe

i) toute personne, autre qu'une soci6t6, assujettie i l'imp6t de la Barbade en
qualit6 de r6sident de la Barbade, mais dans le cas d'une soci6t6 de personnes, d'une suc-
cession ou d'une fiducie, uniquement dans la mesure ofi le revenu perqu par ladite soci6t6
de personnes, succession ou fiducie est assujetti A l'imp6t de la Barbade en tant que revenu
d'un r6sident, perqu soit par lui-meme, soit par ses associ6s ou b6n6ficiaires; et

ii) une soci6t6 dont les affaires sont g6r6es et contr6l6es A la Barbade;

b) 'expression " r6sident des ttats-Unis " d6signe :
i) toute personne, autre qu'une soci6t6, qui serait assujettie A l'imp6t des Etats-

Unis en qualit6 de r6sident des ttats-Unis; mais dans le cas d'une soci6t6 de personnes,
d'une succession ou d'une fiducie, uniquement dans la mesure oil le revenu perqu par ladite
soci6t6 de personnes, succession ou fiducie est assujetti i l'imp6t des ttats-Unis en tant que
revenu d'un r6sident, perqu soit par lui-m~me, soit par ses associ~s ou b6n6ficiaires; et

ii) une soci~t6 constitute aux termes de la legislation des ttats-Unis ou d'une
subdivision politique des ttats-Unis.
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2. Lorsqu'en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un r6-
sident des deux Etats contractants, son statut sera d6termin6 de la manire suivante :

a) la personne sera consid6r6e comme un r6sident de l'Etat ofi elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les
deux ttats, elle sera consid6r6e comme un r6sident de ltat avec lequel ses liens personnels
et 6conomiques sont les plus 6troits (d&nomm6 ci-apr~s le centre de ses int6rets vitaux)

b) si lttat ofi cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut etre d6ter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des deux tats,
elle sera consid6r~e comme un r6sident de l'Itat ofi elle s6joume de fagon habituelle;

c) si elle s6joume de fagon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne s6joume
de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle sera consid6r6e comme un r6sident de l'ttat dont
elle poss~de la nationalit6;

d) si elle poss~de la nationalit6 des deux ttats ou si elle ne poss~de la nationalit6
d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des Etats contractants trancheront la question d'un
commun accord.

3. Lorsqu'en vertu des dispositions du paragraphe 1, une soci~t6 est un resident des
deux ttats contractants, elle est consid6r~e comme un resident de l'ltat contractant ofi elle
a &6 cr6e en vertu de la legislation en vigueur dans cet ttat ou dans une circonscription
politique de cet Etat.

4. Lorsqu'en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une per-
sonne physique ou une soci~t6 est un r6sident des deux ttats contractants, les autorit~s
comp~tentes des Etats contractants trancheront la question d'un commun accord et deter-
mineront les modalit~s d'application de la pr~sente Convention i ladite personne.

Article 5. Etablissement stable

1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le present article n'en dispose
autrement, l'expression " 6tablissement stable " d~signe une installation fixe r~guli~re par
l'interm~diaire de laquelle lentreprise exerce toute ou partie de son activit6 6conomique.

2. L'expression " 6tablissement stable " d~signe notamment

a) un siege de direction

b) une succursale

c) un bureau

d) une usine

e) un atelier

f) un magasin ou autres points de vente

g) un entrep6t, dans le cas d'une personne fournissant des installations d'entrepo-
sage A autrui

h) une mine, un puits de p~trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extrac-
tion de ressources naturelles
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i) un chantier de construction, d'installation ou de montage ou une plate-forme de
forage ou un navire qui est utilis6 pour l'exploration ou le d6veloppement de ressources na-
turelles au sein d'un Etat contractant, mais uniquement si ce chantier est utilis6 ou si cette
activit6 se poursuit au sein de cet tat pour une p6riode ou des p6riodes totalisant plus de
183 jours en l'espace d'une quelconque p6riode de 12 mois (y compris la p6riode de toute
activit& d'encadrement y aff6rente), 6tant entendu qu'un 6tablissement stable ne doit pas
exister au cours d'une ann6e d'imposition ofi ledit chantier continue d'Etre utilis6 ou ladite
activit6 se poursuit au sein de cet ttat pendant une p6riode ou des p6riodes totalisant moins
de 30 jours au cours de cette ann6e d'imposition;

j) un projet de dragage au sein d'un tat contractant, mais uniquement lorsque ce
projet se poursuit au sein de l'ttat pour une p6riode ou des p6riodes totalisant plus de 120
jours en l'espace d'une quelconque p6riode de 12 mois (y compris la p6riode de toute acti-
vit6 d'encadrement y aff6rente), tant entendu qu'un 6tablissement stable ne doit pas exister
au cours d'une ann6e d'imposition ofi ledit chantier continue d'ftre utilis6 ou ledit projet ou
ladite activit6 se poursuit au sein de cet tat pendant une p6riode ou des p6riodes totalisant
moins de 30 jours au cours de cette ann6e d'imposition;

k) la fourniture de services, y compris les services de consultants, de gestion,
techniques et d'encadrement, au sein d'un 1ttat contractant par une entreprise agissant par
l'interm6diaire de salari6s ou d'autre personnel, mais uniquement si

i) des activit6s de cette nature se poursuivent au sein de l'ttat pendant une ou
des p~riodes repr6sentant un total de plus de 90 jours en respace d'une p6riode de douze
mois, 6tant entendu qu'un 6tablissement stable nexiste pas pendant une ann6e d'imposition
ofi des services sont fournis dans cet ttat pendant une ou des p6riodes repr6sentant un total
de moins de 30 jours au cours de l'ann6e d'imposition; ou

ii) les services sont rendus au sein de l'Etat au profit d'une entreprise associ6e
(au sens de 'article 9 (Entreprises associ6es));

1) la conservation d'6quipements ou de machines importants au sein d'un Etat con-
tractant mais uniquement si ces 6quipements ou machines sont conserv6s pendant une p6-
riode de plus de 120 jours cons6cutifs, 6tant entendu qu'un 6tablissement stable n'existera
pas pendant une ann6e d'imposition ouf ces 6quipements ou machines sont conserv6s au sein
de cet ttat pendant une ou des p6riodes repr6sentant un total de moins de 30 jours au cours
de cette annie d'imposition.

3. Nonobstant les dispositions ci-dessus du present article, l'expression "&tablissement
stable " est r~put6 ne pas comprendre une ou plusieurs des situations suivantes :

a) l'utilisation d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai-
son de biens ou de marchandises appartenant i l'entreprise, autres que des biens ou mar-
chandises d~tenus aux fims de vente par cette entreprise dans un magasin ou des locaux
utilis~s comme un point de vente;

b) la conservation d'un stock de biens ou de marchandises appartenant i l'entre-
prise uniquement aux fins de stockage, autres que des biens ou marchandises datenus aux
fins de vente par cette entreprise dans un magasin ou des locaux utilis~s comme un point
de vente;
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c) la conservation d'un stock de biens ou de marchandises appartenant d rentre-
prise uniquement aux fins de traitement par une autre entreprise;

d) la conservation d'une installation r6guli~re aux seules fins d'acheter des biens
ou des marchandises ou de rdunir des informations pour l'entreprise;

e) la conservation d'une installation r6guli~re aux seules fins de publicit6, pour la
fourniture de renseignements, la recherche scientifique ou des activit6s similaires qui ont
un caractbre pr6paratoire ou auxiliaire, pour l'entreprise.

4. Si une entreprise d'un Etat contractant ne poss~de pas d'6tablissement stable dans
'autre lttat contractant en vertu des paragraphes 1, 2 et 3, mais si des biens et des marchan-
dises sont :

a) soit soumis i une op6ration de traitement dans cet autre ltat contractant par un
tiers (qu'ils soient ou non achet6s dans cet autre Etat contractant);

b) soit achet6s dans cet autre ttat contractant (et si ces biens ou marchandises ne
sont pas l'objet de traitement en dehors de cet autre Etat contractant)

cette entreprise est alors consid~r~e comme ayant un 6tablissement stable dans cet autre
ttat contractant dans la mesure ofi une partie ou la totalit6 de ces biens ou marchandises est
vendue par ou pour le compte de cette entreprise aux fins d'utilisation, de consommation
ou de cession dans cet autre ltat contractant.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, une personne (autre qu'un agent
ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6) agissant dans un lttat contractant pour le
compte d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ladite personne sera r6put6e tre un 6ta-
blissement stable de cette entreprise dans le premier Etat contractant si :

a) elle a et exerce habituellement dans le premier tat contractant l'autorit6 de
conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, A moins que ses activit6s ne se limitent
i celles mentionn6es au paragraphe 3 lesquelles, lorsqu'elles sont exerc6es par l'interm6-
diaire d'une installation r6guliere, ne rendraient pas cette installation r6guliere un 6tablisse-
ment stable aux termes des dispositions dudit paragraphe (sous r6serve des dispositions du
paragraphe 4); ou

b) elle conserve habituellement dans le premier tat un stock de biens ou de mar-
chandises sur lequel elle livre r6gulierement des biens ou des marchandises pour le compte
de rentreprise, et d'autres activit6s effectuees dans cet Etat pour le compte de l'entreprise
ont contribu6 A ]a vente des biens ou des marchandises.

6. Une entreprise ne sera pas r6put6e disposer d'un 6tablissement stable dans un btat
contractant du simple fait qu'elle y exerce une activit6 6conomique par l'entremise d'un
courtier, d'un commissionnaire g6neral ou de tout autre agent ind6pendant, A condition que
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6. Toutefois, lorsque les acti-
vit6s de ces personnes sont essentiellement effectu6es pour le compte de cette entreprise,
elles ne seront pas consid6r6es comme des agents ind6pendants au sens du pr6sent paragra-
phe si les transactions entre 'agent et l'entreprise nont pas 6t6 conclues aux conditions du
march6.

7. Le fait qu'une societe qui est un r6sident d'un E-tat contractant contr6le, ou est con-
tr616e par une soci6t6 qui est un r6sident de 'autre Etat contractant ou qui exerce dans cet
autre ttat une activit6 6conomique (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
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ou non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci6t~s un 6tablisse-
ment stable de lautre.

Article 6. Revenus de la propri&t immobilire (Biens immobiliers)

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y corn-
pris les revenus des exploitations agricoles ou foresti6res) situ~s dans l'autre ttat contrac-
tant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression " biens immobiliers " a le sens que lui attribue le droit de l'ttat con-
tractant oui les biens consid~r~s sont situs.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploita-
tion directe, de la location ou de l'affermage ainsi que de toute autre forme d'exploitation
de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus provenant des biens im-
mobiliers qui servent i l'exercice d'une profession indrpendante.

Article 7. B~nefices industriels et commerciaux

1. Les brnrfices industriels et commerciaux tires par une entreprise d'un tat contrac-
tant de son activit6 6conomique ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'entre-
prise n'exerce ou n'ait pas exerc6 une activit6 6conomique dans l'autre Etat contractant par
l'intermrdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce ou a exerc6
une activit6 6conomique conme indiqu6 ci-avant, les brnrfices tires par l'entreprise de son
activit6 6conomique sont imposables dans l'autre Etat, mais uniquement dans la mesure oft
ils sont imputables :

a) audit 6tablissement stable;

b) aux ventes dans l'autre Etat de biens ou de marchandises identiques ou similai-
res ceux vendus par l'intermdiaire de cet 6tablissement stable;

c) A d'autres activitrs 6conomiques effectues dans l'autre ttat identiques ou si-
milaires celles effectues par l'intermrdiaire de cet 6tablissement stable.

2. Lorsqu'un rrsident de run des 1ttats contractants a un 6tablissement stable dans
'autre Etat contractant, il est imput6 A l'6tablissement stable, dans chaque Etat contractant,
les brnrfices industriels et commerciaux qu'il aurait raisonnablement dfi rraliser s'il avait
constitu6 une entreprise indapendante exergant des activitrs identiques ou similaires dans
des conditions identiques ou similaires.

3. Pour dterminer les brnrfices industriels et commerciaux d'un 6tablissement stable,
sont admises en daduction les dpenses engagres pour les besoins de cet tablissement, y
compris une provision raisonnable au titre des d~penses de direction et des frais g~n~raux
d'administration, les d6penses de recherche et de d6veloppement, les int6r~ts pay6s et
d'autres frais engag6s pour les besoins de l'entreprise dans 'ensemble (ou pour une partie
de rentreprise qui comprend l'tablissement stable), que les d6penses soient engag6es dans
rl'tat oii est situ6 l'tablissement stable ou ailleurs.
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4. Aucun b6n6fice industriel et commercial ne sera imput6 i un 6tablissement stable
pour la seule raison qu'il aura achet6 des biens ou des marchandises pour le compte de l'en-
treprise.

5. Pour autant qu'il soit de coutume dans un ttat contractant de d6terminer les b6n6fi-
ces industriels et commerciaux A imputer A un 6tablissement stable sur la base d'une r6par-
tition du total des b6n6fices de l'entreprise entre ses diff6rentes parties, nulle disposition du
paragraphe 2 n'emp~chera cet ttat contractant de d6terminer les b6n6fices industriels et
commerciaux A imposer au moyen de cette r6partition comme il pourrait Etre de coutume;
la m6thode de r6partition adopt6e sera cependant telle que le r6sultat soit conforme aux
principes figurant dans le pr6sent article.

6. Aux fins du paragraphe pr6c6dent, les b6n6fices industriels et commerciaux i im-
puter A un 6tablissement stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la m~me m6thode, A
moins qu'il ny ait des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices industriels et commerciaux comprennent des 616ments de re-
venu trait6s s6par6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions
desdits articles ne sont pas affect6es par celles du pr6sent article, i moins que lesdits autres
articles n'en disposent express6ment autrement.

8. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression " b6n6fices industriels et commer-
ciaux " d6signe des revenus tir6s de toute activit6 industrielle ou commerciale, y compris
la location de biens meubles corporels.

Article 8. Transports maritimes et ariens

1. Les b6n6fices tir6s par une entreprise d'un tat contractant de l'exploitation de na-
vires ou d'a6ronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, les b6n6fices tir6s de l'exploitation de navires ou
d'a6ronefs en trafic international comprennent les b6n6fices tir6s de la location de navires
ou a6ronefs, si ces navires ou a6ronefs sont exploit6s en trafic international par le locataire
ou si ces b6n6fices tir6s de la location sont accessoires A d'autres b6n6fices vis6s au
paragraphe 1.

3. Les b6n6fices tir6s par une entreprise d'un ttat contractant de l'utilisation, de la con-
servation ou de la location de conteneurs (y compris les remorques, alleges et mat6riels ap-
parent6s pour le transport de conteneurs) utilis6s en trafic international ne sont imposables
que dans cet Etat.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux b6n6fices tir6s
de la participation A un pool, A une co-entreprise ou A un organisme d'exploitation A l'chelle
internationale.

Article 9. Entreprises associ~es

1. Lorsque:

a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement i la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou que
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b) les m~mes personnes participent directement ou indirectement a la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un tat contractant et d'une entreprise de l'autre

tat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales
ou financires, li6es par des conditions, convenues ou impos6es, diffirentes de celles qui
seraient convenues entre des entreprises md6pendantes, les b6n6fices qui, sans ces condi-
tions, auraient 6t6 r6alis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre en fait a cause des-
dites conditions, peuvent Etre inclus dans les b6n6fices de cette entreprise et impos6s en
cons6quence.

2. Lorsqu'un btat contractant inclut dans les b6n6fices d'une de ses entreprises, et im-
pose en cons6quence, des b6n6fices sur lesquels une entreprise de l'autre tat contractant a
d6ja 6t6 impos6e dans cet autre tat, et que les b6n6fices amsi inclus sont des b6n6fices qui
auraient 6t6 r6alis6s par rentreprise du premier ttat si les conditions convenues entre les
deux entreprises avaient 6t6 celles qui 'auraient W entre des entreprises ind6pendantes,
l'autre ttat proc6dera A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a 6t6 perqu sur
ces b6n6fices. Pour d6terminer cet ajustement, il sera tenu compte des autres dispositions
de la pr6sente Convention, et, si cela est n6cessaire, les autorit6s comptentes des deux
Etats contractants se consulteront.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne limiteront aucune disposition de la 16gislation
de l'un ou l'autre Etat contractant qui permet la r6partition, la distribution ou l'affectation
de revenus, de d6ductions, d'abattements ou d'indemnit6s entre des personnes, qu'elles
soient ou non des r6sidents d'un ttat contractant, qu'elles appartiennent aux m~mes int&rEts
ou soient contr6l6es directement ou indirectement par eux, le cas 6ch6ant, afro de pr6venir
l'6vasion fiscale ou de refl6ter clairement les revenus de l'une quelconque de ces personnes.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes vers6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant A un
r6sident de l'autre ttat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la so-
ci6t6 qui verse les dividendes est un r6sident, et selon la l6gislation de cet ttat; mais si le
b6n6ficiaire effectif des dividendes est un r6sident de l'autre ttat contractant, l'imp6t ainsi
appliqu6 ne peut exc6der :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectifest une socit6
qui poss~de au moins 10 p. 100 des droits de vote de la soci6t6 qui verse les dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci6t6 au titre des b6n6fices qui ser-
vent au paiement des dividendes.

3. Le terme " dividendes " employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus prove-
nant d'actions ou autres parts b6n6ficiaires i l'exception des cr6ances, participant aux b6n6-
fices, ainsi que les revenus provenant d'autres droits de soci6t6 soumis au m~me regime
fiscal que les revenus d'actions par la 16gislation fiscale de l'ttat dont la soci6t6 distributrice
est un r6sident.
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4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire effectif
des dividendes, r6sident d'un ttat contractant, exerce dans lautre ttat contractant dont la
soci6t6 distributrice est un r6sident, soit une activit6 6conomique par l'interm6diaire d'un

tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante A partir d'une base fixe
qui y est situ6e, et que les dividendes sont attribuables i cet 6tablissement stable ou A cette
base fixe. Dans ce cas, les dispositions de larticle 7 (B6n6fices industriels et commerciaux)
ou de l'article 14 (Professions ind6pendantes), suivant le cas, sont applicables.

5. Les revenus d'une soci6t6 de la Barbade tir6s de la transformation A la Barbade de
produits approuv6s au titre des incitations fiscales de la Barbade (en vigueur A la date de
signature de la pr6sente Convention ou selon que les autorit6s comptentes peuvent en con-
venir en vertu de 'article 25 (Proc6dure amiable)) ne sont pas assujettis i l'imp6t des Etats-
Unis sur les revenus cumul~s. En outre, une soci6t6 qui est un r6sident de la Barbade sera
exempt6e de l'imp6t des ttats-Unis sur les revenus cumul6s si des personnes physiques
(autres que des citoyens des Etats-Unis) qui sont des r6sidents de la Barbade contr6lent di-
rectement ou indirectement pendant tout le second semestre de l'ann6e d'imposition plus de
50 p. 100 de rensemble du pouvoir de vote de la soci6t6.

6. Un tat contractant ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes vers6s par une
soci6t6 qui n'est pas un r6sident de cet ttat, sauf dans la mesure oi :

a) les dividendes sont vers6s i un r6sident de cet ttat, ou bien

b) la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache A un 6tablissement stable
ou i une base fixe du b6n6ficiaire des dividendes, situ6s dans cet ttat, ou encore

c) les dividendes sont pr6lev6s sur des b6n6fices imputables i un ou plusieurs 6ta-
blissements stables de la soci6t6 en question situ6s dans cet tat, i condition qu'au moins
50 p. 100 des revenus bruts de cette soci6t6 provenant de toutes les sources soient imputa-
bles i cet 6tablissement stable.

Lorsque l'alin6a c s'applique et que les alin6as a et b ne s'appliquent pas, l'imp6t est soumis
aux restrictions du paragraphe 2.

Article 11. Intrgts

1. Lorsqu'un r6sident d'un ttat contractant tire de sources situ6es dans l'autre ttat con-
tractant des int6r~ts dont il est le b6n6ficiaire effectif, le taux de l'imp6t appliqu6 dans cet
autre ttat sur ces int6r~ts ne peut exc6der 12,5 p. 100 de leur montant brut. Nonobstant la
phrase pr6c6dente, les int6r~ts tir6s de sources situ6es dans un 1ttat contractant, dont le b6-
n6ficiaire effectif est un r6sident de l'autre Etat contractant, et vers6s au titre d'une obliga-
tion, garantie ou non, ou autre garantie similaire 6mise, garantie ou assur6e par le
gouvemement de cet ttat contractant ou par une subdivision politique, autorit6 locale ou
interm6diaire de cet ttat, ne sont imposables que dans cet autre tat.

2. Le terme " int6rts ", au sens de la pr6sente Convention, d6signe des revenus des
pr~ts de toute nature, assortis ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause de parti-
cipation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment des revenus des titres publics et des reve-
nus d'obligations garanties ou non, y compris les primes et lots attach6s i ces titres,
obligations garanties ou non. Les p6nalisations pour paiement tardif ne seront pas consi-
d6r6es comme des ntrts aux fins de la pr6sente Convention.



Volume 2120, 1-36886

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire des in-
t~rts, resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'o6i proviennent
les int~r~ts, soit une activit6 6conomique par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y
est situ6, soit une profession ind~pendante A partir d'une base fixe qui y est situ~e et que la
cr~ance gn~ratrice des int~rts se rattache effectivement A cet 6tablissement stable ou base
fixe. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 (Bn~fices industriels et commerciaux) ou
de l'article 14 (Professions md~pendantes), suivant le cas, sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b~n~ficiaire,
ou entretenues par Pun et l'autre avec une tierce personne, le montant des int~rets, compte
tenu de la dette pour laquelle ils sont pay~s, exc~de celui dont seraient convenus le d~biteur
et le b~n~ficiaire en l'absence de pareilles relations, les dispositions du present article ne
s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements res-
te imposable selon la l~gislation de chaque Etat contractant, compte dfiment tenu des autres
dispositions de la pr~sente Convention.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et vers~es A un resident de l'autre
ttat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'o i elles
proviennent, et selon la legislation de cet ttat, si elles sont vers6es au b~n~ficiaire effectif,
l'imp6t ainsi perqu ne peut d~passer 12,5 p. 100 du montant brut des redevances. Les auto-
rites compktentes des Etats contractants s'efforceront de r~gler les modalites d'application
de cette limitation.

3. Le terme " redevances ", au sens du pr6sent article, d6signe les r6mun6rations de
toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris des redevances pour des films cin6-
matographiques et desoeuvres sur films, bandes ou autres moyens de reproduction, utilis6s
pour des 6missions radiophoniques ou t616vis6es, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou
de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets,
ou encore pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le domaine in-
dustriel, commercial ou scientifique. Le terme redevances d6signe 6galement des gains ti-
r6s de r'ali6nation de l'un quelconque de ces droits ou biens dans la mesure oii ces gains
d6pendent de la productivit6, de rutilisation ou de l'ali6nation desdits droits ou biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un ttat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant
d'oii proviennent les redevances, soit une activit6 6conomique par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante A partir d'une base fixe
qui y est situ6e et que le droit ou le bien au titre duquel les redevances sont pay6es se ratta-
che effectivement i cet 6tablissement stable ou base fixe. Dans ce cas, les dispositions de
'article 7 (B6n6fices industriels et commerciaux) ou de 'article 14 (Professions ind6pen-

dantes), suivant le cas, sont applicables.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif, ou entretenues par l'un et 'autre avec une tierce personne, le montant des redevan-
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ces, compte tenu de l'usage, droit, ou information au titre desquels elles sont payees, exc~de
celui dont seraient convenus le d~biteur et le b~n~ficiaire effectif en rabsence de pareilles
relations, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce demier montant. Dans
ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable selon la legislation de chaque
Etat contractant, compte dfiment tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

6. Les redevances sont r6put6es provenir de sources situ6es dans un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, ou bien une subdivision politique, une collectivit6
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit
ou non un r6sident d'un tat contractant a, dans un ttat contractant, un 6tablissement stable
ou une base fixe pour lequel ou laquelle l'engagement donnant lieu au paiement de rede-
vances a 6t6 contract6 et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont r6put6es
provenir de sources situ6es dans l'Etat contractant ofi rNtablissement stable ou la base fixe
est situ6. Nonobstant les dispositions qui pr6c~dent du pr6sent paragraphe, lorsque les re-
devances sont pay6es au titre de l'usage ou du droit d'usage d'un droit ou d'un bien dans un
lttat contractant, les redevances sont r6put6es provenir de cet tat.

Article 13. Gains

1. Les gains tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de 'ali6nation de biens immo-
biliers sis dans l'autre ttat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Aux fins du pr6sent article :

a) l'expression "biens immobiliers sis dans 'autre ltat contractant" d6signe, lors-
que les ttats-Unis sont cet autre Etat contractant, les int6r~ts dans des biens immobiliers
des ttats-Unis ainsi que les biens immobiliers vis6s i 'article 6 qui sont situ6s aux ltats-
Unis; et

b) 'expression " biens immobiliers sis dans l'autre ttat contractant" a, lorsque la
Barbade est cet autre tat contractant, la signification qu'elle a en vertu de la 16gislation de
la Barbade en vigueur et, sans limitation de ce qui pr6c~de, comprend:

i) les biens immobiliers vis6s i rarticle 6;

ii) les participations ou int6r&s comparables dans une soci6t6 dont les actifs
consistent en totalit6 ou principalement en biens immobiliers sis A la Barbade; et

iii) les int6r~ts dans une soci6t6 de personnes, une fiducie ou une succession
dont les actifs consistent en totalit6 ou principalement en biens immobiliers sis A la Barba-
de.

3. Les gains tir6s de l'ali6nation de biens mobiliers imputables A un 6tablissement sta-
ble qu'une entreprise d'un tat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou bien imputa-
bles A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat
contractant aux fins d'y exercer une profession ind6pendante, ainsi que les gains tir6s de
l'ali6nation dudit 6tablissement stable (seul ou avec lensemble de lentreprise) ou de ladite
base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains tir6s par une entreprise d'un tat contractant de l'ali6nation de navires,
a6ronefs ou conteneurs exploit6s en trafic international ne sont imposables que dans cet

tat.
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5. Les gains vis6s A larticle 12 (Redevances) ne sont imposables que conform6ment
aux dispositions de cet article 12.

6. Les gains tir6s de l'ali6nation de tout bien autre que ceux vis6s aux paragraphes 1 i
5 ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le c6dant est un r6sident.

Article 14. Professions inddpendantes

1. Les revenus tir6s par une personne physique qui est un r6sident de l'un des tats
contractants de 'exercice d'une profession ind6pendante sont imposables dans cet Etat con-
tractant. Sauf comme il est stipul6 au paragraphe 2, ces revenus sont exon6r6s de rimp6t
dans l'autre 1ttat contractant.

2. Les revenus tir6s par une personne physique qui est un r6sident de l'un des ttats
contractants de l'exercice d'une profession ind6pendante dans l'autre Etat contractant sont
imposables dans l'autre Etat contractant lorsque :

a) la personne dispose r6gulirement d'une base fixe dans cet autre Etat aux fins
d'exercer ses activit6s, auquel cas seule la fraction de son revenu qui peut 8tre imput6e a
cette base fixe est imposable dans cet autre tat contractant.

b) la personne s6joume dans cet autre Ittat contractant durant une p6riode ou des
p6riodes totalisant 90 jours ou davantage au cours de r'ann6e d'imposition; ou

c) le revenu net tir6 au cours de l'ann6e d'imposition de r6sidents de cet autre Etat
contractant au titre de l'exercice de ces activit6s dans r'autre Etat contractant exc~de 5 000
dollars des ttats-Unis ou un montant 6quivalent en monnaie de la Barbade.

Article 15. Professions ddpendantes

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16 (Jetons de pr6sence), 18 (Pensions, ren-
tes, pensions alimentaires, pensions alimentaires pour enfant mineur) et 19 (Fonctions pu-
bliques), les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un ttat
contractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet ttat, i moins
que 'emploi ne soit exerc6 dans l'autre ttat contractant. Dans ce deuxi~me cas, les r6mu-
n6rations reques i ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r6mun6ration qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans 'autre Etat contractant n'est
imposable que dans le premier de ces ttats si :

a) la r6mun6ration reque dans cet autre ttat contractant au cours de l'ann6e civile
concem6e n'exc~de pas 5 000 dollars des Etats-Unis ou '6quivalent en monnaie de la Bar-
bade;

b) le b6n6ficiaire s6joume dans l'autre tat contractant pendant une ou des p&rio-
des n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e civile concem6e;

c) la r6mun6ration est vers6e par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas un r6sident de 'autre tat contractant; et

d) la charge de cette r6mun6ration nest pas support6e par un 6tablissement stable
ou une base fixe que l'employeur a dans rautre Ltat.
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3. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present article, la rdmun~ration perque
par un resident d'un ttat contractant au titre d'un emploi salari6 exerc6 en qualit6 de mem-
bre du personnel r~gulier d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 en trafic international n'est
imposable que dans cet Ltat.

Article 16. Jetons de presence

Les jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un resident d'un tat contrac-
tant reqoit, au titre de services rendus dans 'autre Etat contractant en sa qualit6 de membre
du conseil d'administration d'une soci~t6 qui est un resident de 'autre ttat contractant, sont
imposables dans cet autre ttat contractant.

Article 17. Artistes et Sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 (Professions ind~pendantes) et 15 (Pro-
fessions d~pendantes), les revenus tires par un resident d'un ttat contractant en qualit6 de
professionnel public du spectacle (artiste de thfitre, de cinema, de la radio ou de la t~lkvi-
sion, musicien ou sportif) de ses activit~s personnelles exerc~es en cette qualit6 dans 'autre
1ttat contractant sont imposables dans cet autre ttat contractant, sauf si le montant des re-
cettes brutes tir~es par l'int~ress6 de ces activit~s, non compris les d~penses qui lui sont
rembours~es ou qui ont W support~es pour son compte, ne d~passe pas 250 dollars des
Etats-Unis ou rHquivalent en monnaie de la Barbade par jour ou 4 000 dollars des ttat-Unis
ou son 6quivalent en monnaie de la Barbade pour l'ann~e d'imposition.

2. Lorsque ce n'est pas le professionnel du spectacle ou le sportiflui-m~me qui tire un
revenu de l'activit qu'il exerce en cette qualit6, mais une tierce personne, ce revenu, non-
obstant les dispositions des articles 7 (B~n~fices industriels et commerciaux), 14 (Profes-
sions ind~pendantes) et 15 (Professions d~pendantes) est imposable dans l'ltat contractant
ofi sont exerc~es les activit~s du professionnel du spectacle ou du sportif, A mons qu'il ne
soit 6tabli que nile professionnel du spectacle ou le sportif ni des personnes qui lui sont
apparentdes, ne participent directement ou indirectement aux bdn~fices 6chus A ladite tierce
personne de quelque mani~re que ce soit, y compris la reception de r~mun~rations diffdr~es,
de primes, d'honoraires, de dividendes, de distributions entre associ~s ou de toute autre
forme de distribution de ces b~n~fices.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas

a) aux revenus d'activit~s exerc~es dans un ttat contractant par des artistes du
spectacle ou des sportifs, si la toum~e dans cet Etat contractant est financ~e pour une large
part au moyen de fonds publics de l'autre ttat contractant, y compris une subdivision poli-
tique, une collectivit6 locale ou un organisme de droit public de cet ttat;

b) A une organisation sans but lucratif dont aucun revenu n'6tait payable i un pro-
pri~taire, membre ou actionnaire ou ne pouvait par ailleurs 8tre disponible au profit person-
nel de ceux-ci; ou

c) A un artiste du spectacle ou un sportif, au titre de services rendus d une organi-
sation vis~e A l'alin~a b.
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Article 18. Pensions, Rentes, Pensions alimentaires et Pensions
alimentaires pour enfant mineur

1. Sous reserve des dispositions de l'article 19 (Fonctions publiques):

a) Les pensions et autres r~mun~rations similaires, dont le b~n~ficiaire effectifau
titre d'un emploi ant~rieur est un resident d'un tat contractant, ne sont imposables que dans
cet Etat; et

b) Les indemnit~s de la s~curit6 sociale et autres pensions publiques vers6es par
un btat contractant un resident de l'autre ttat contractant ou un citoyen des ttats-Unis ne
sont imposables que dans le premier de ces Etats.

2. Les rentes dont le b~n~ficiaire effectif est un r6sident d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat. Le terme " rentes "au sens du present paragraphe, s'entend
des versements p~riodiques ddtermin~s effectu~s i des dates d~termin~es pendant un nom-
bre d'ann~es sp~cifi6 en execution d'une obligation souscrite de paiement ad~quat et int6-
gral (sous une forme autre que de services rendus ou i rendre).

3. Les pensions alimentaires vers~es i un resident d'un Etat contractant sont unique-
ment imposables dans cet Ltat. L'expression "pensions alimentaires ", au sens du present
paragraphe, d~signe des paiements p~riodiques effectu~s conform~ment A une entente de
separation 6crite ou i un d~cret de divorce, entretien s~par6 ou obligation de soutien, les-
quels paiements 6tant imposables pour le b6n6ficiaire en vertu de la 16gislation de l'ttat
dont il est un resident.

4. Les paiements p6riodiques au titre d'une pension alimentaire pour enfant mineur ef-
fectu~s conform~ment A une entente de separation 6crite ou i un d~cret de divorce, entretien
s6par6 ou obligation de soutien, vers6s par un r6sident d'un ittat contractant A un r6sident
de l'autre lttat contractant, ne sont imposables que dans le premier Etat.

Article 19. Fonctions publiques

Les r6mun6rations, y compris une pension, vers6es sur des fonds publics d'un Etat con-
tractant ou d'une subdivision politique ou collectivit6 locale de cet tat A un citoyen de cet
ttat au titre de services rendus dans 'exercice d'une fonction publique ne sont imposables
que dans cet Etat. Toutefois, les dispositions des articles 14 (Professions ind6pendantes),
15 (Professions d6pendantes) ou 17 (Artistes et sportifs), selon le cas, s'appliquent, et la
phrase pr6c6dente ne s'applique pas aux r6mun6rations vers6es au titre de services rendus
en relation avec une activit6 6conomique exerc6e par un ttat contractant, une subdivision
politique ou des collectivit6s locales de cet Etat.

Article 20. Elives et Apprentis

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un apprenti qui est, ou qui 6tait imm6diatement avant
de venir s6joumer dans un tat contractant, un r6sident de lautre Etat contractant et qui s6-
journe dans le premier lttat aux fins d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans le pre-
mier ttat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.
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2. Nonobstant les dispositions de l'article 4 (R6sidence), une personne physique A la-
quelle s'applique le paragraphe 1 et qui, imm6diatement avant de se rendre dans un ttat
contractant ou d'y s6joumer temporairemen,t 6tait un r6sident de l'autre Etat contractant,
peut choisir comme solution de rechange aux dispositions dudit paragraphe d'Etre consid6-
r6e A toutes les fins fiscales par le premier ttat, y compris aux fins de la pr6sente Conven-
tion, comme un r6sident de cet ttat. Le choix s'applique A toutes les p6riodes au cours de
l'ann6e d'imposition choisie et les ann6es d'imposition ult6rieures au cours desquelles la
personne physique est admise au b6n6fice du paragraphe 1 et ce droit ne peut 8tre r6voqu6
qu'avec l'assentiment de l'autorit6 comptente du premier Ltat.

Article 21. Autres Revenus

1. Les revenus d'un r6sident d'un ttat contractant, d'oii qu'ils proviennent, qui ne font
l'objet d'aucune disposition des articles pr6c6dents de la pr6sente Convention ne sont im-
posables que dans cet ttat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que ceux
provenant de biens immobiliers, tels qu'ils sont dafmis au paragraphe 2 de l'article 6 (Re-
venus de la propri6t6 immobili~re (biens immobiliers)) lorsque le b6n6ficiaire effectif de
tels revenus, r6sident d'un btat contractant, exerce dans 'autre tat contractant, soit une ac-
tivit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est si-
tu6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le
droit ou bien g6n6rateur des revenus se rattache effectivement A cet 6tablissement stable ou
cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 (Bn6fices industriels et com-
merciaux) ou de l'article 14 (Professions ind6pendantes), suivant le cas, sont applicables.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les 616ments du revenu d'un r6-
sident d'un tat contractant qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente
Convention et qui proviennent de 'autre ttat contractant sont aussi imposables dans cet
autre Etat.

Article 22. Limitation des Avantages

1. Une personne qui est un r6sident d'un ttat contractant et qui tire des revenus de
sources situ6es dans l'autre ttat contractant nest pas admise, dans cet autre ttat, au b6n6-
fice des dispositions des articles 6 (Revenus de la propri6t6 immobilire (biens immobi-
liers)) A 23 (Elimination de la double imposition) lorsque :

a) 50 p. 100 ou moins de l'int6ret b6n6ficiaire dans cette personne (ou dans le cas
d'une soci6t6, 50 p. 100 ou moins du nombre d'actions de chaque cat6gorie d'actions de la
socit6) est d6tenu directement ou indirectement et en combinaison par un ou plusieurs des
r6sidents d'un ttat contractant ou des citoyens des ttats-Unis; ou

b) le revenu de cette personne est utilis6 en grande partie, directement ou indirec-
tement, pour faire face A des engagements (y compris des engagements au titre des int~r~ts
ou des redevances) vis-i-vis des personnes qui sont des r6sidents d'un ttat autre qu'un ltat
contractant, ou qui ne sont pas des citoyens des Etats-Unis.
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2. Les dispositions du paragiaphe 1 ne sont pas applicables si le revenu tir6 de lautre
ttat contractant est tir6 en rapport avec, ou en cons6quence de l'ex6cution active d'une ac-
tivit6 commerciale ou industrielle dans le premier tat contractant (autre que l'activit6 con-
sistant i effectuer ou g6rer des investissements). La phrase qui pr6cbde n'est pas applicable
dans le cas d'une personne qui exerce une activit6 bancaire ou d'assurance dans un Etat con-
tractant, si le revenu de cette personne est imposable dans 'ttat contractant dont elle est un
r6sident A un taux d'imposition qui est sensiblement inf6rieur au taux d'imposition qui est
gqn6ralement applicable au revenu des entreprises dans cet tat. Nonobstant la phrase pr6-
c6dente, le revenu d'une banque qui nest pas tir6 d'une activit6 bancaire (y compris mais
non limit6 au revenu attribuable i la r6ception de d6p6ts et l'octroi de pr~ts, la gestion d'in-
vestissements et l'ex~cution de fiducie ou d'autres services en qualit6 de fiduciaire) est sou-
mis aux dispositions de la premiere phrase du pr6sent paragraphe.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsqu'une personne tirant le
revenu est une soci6t6 qui est un r6sident d'un ttat contractant dont la cat6gorie principale
d'actions fait habituellement l'objet d'un volume substantiel de transactions sur une bourse
officielle. Aux fins de la phrase pr6c6dente, l'expression " bourse officielle "d6signe :

a) le r6seau NASDAQ appartenant A la National Association of Securities Dea-
lers, Inc. et toute bourse des valeurs enregistr6e aupr~s de la Securities and Exchange Com-
mission en tant que bourse nationale des valeurs aux fins de la loi Securities Exchange Act
de 1934; et

b) toute autre bourse des valeurs agr66e par les autorit6s comptentes des ttats
contractants.

4. Si l'un des Etats contractants propose de refuser des avantages i un r6sident de
r'autre ttat contractant en raison du pr6sent article, les autorit6s comp6tentes des Etats con-
tractants se concerteront, sur demande de rautorit6 comptente de l'autre ttat contractant.

Article 23. Elimination de la double Imposition

1. En conformit6 des dispositions et sous r6serve des limites pr6vues par la l6gislation
des ttats-Unis (telle qu'elle peut tre modifi6e en tant que de besoin sans en changer le prin-
cipe g6n6ral), les ttats-Unis accordent aux citoyens ou r6sidents des Etats-Unis i titre de
cr6dit d6ductible de l'imp6t sur le revenu des Etats-Unis :

a) limp6t sur le revenu pay6 A la Barbade par ce citoyen ou r6sident ou pour son
compte; et

b) en ce qui concerne une soci6t6 des Etats-Unis qui poss~de au moins 10 p. 100
des droits de vote d'une sociWt6 qui est un r6sident de ]a Barbade et de laquelle la soci6t6
des ttats-Unis regoit des dividendes, limp6t sur le revenu pay6 i la Barbade par la soci6t6
distributrice ou pour son compte au titre des b6n6fices sur lesquels sont vers6s lesdits divi-
dendes.

Aux fins du pr6sent paragraphe, les imp6ts vis6s aux paragraphes 1 b et 2 de larticle 2 (In-
p6ts vis6s) seront r6put6s imp6ts sur le revenu.

2. En conformit6 des dispositions et sous r6serve des limites pr6vues par la 16gislation
de la Barbade (telle qu'elle peut ftre modifi6e en tant que de besoin sans en changer le prin-
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cipe g6n6ral), la Barbade accorde aux r6sidents de la Barbade, titre de cr6dit d6ductible
de l'imp6t sur le revenu de la Barbade :

a) I'imp6t sur le revenu pay6 aux Etats-Unis par ce r6sident ou pour son compte; et

b) en ce qui concerne une soci6t6 de la Barbade qui possde au moins 10 p. 100
des droits de vote d'une soci6t6 qui est un r6sident des Etats-Unis et de laquelle la soci6t6
des ttats-Unis regoit des dividendes, l'imp6t sur le revenu pay6 aux Etats-Unis par la so-
ci6t6 distributrice ou pour son compte au titre des b6n6fices sur lesquels sont vers6s lesdits
dividendes.

Aux fins du pr6sent paragraphe, les imp6ts vis6s aux paragraphes 1 a et 2 de l'article 2 (Im-
p6ts vis6s) seront r6put6s imp6ts sur le revenu. Le cr6dit accord6 uniquement en raison de
la phrase pr6c6dente, ajout6 A des cr6dits admissibles autrement au titre des imp6ts vis6s
aux paragraphes 1 a et 2 de l'article 2, ne doit au cours d'aucune ann6e d'imposition exc6der
la proportion de l'imp6t sur le revenu de la Barbade que repr6sente le rapport du revenu
imposable provenant des ttats-Unis au total du revenu imposable.

3. Aux fins d'6viter la double imposition conform6ment au pr6sent article, la prove-
nance des revenus sera d6termin6e exclusivement comme suit :

a) les revenus d'un r6sident d'un ttat contractant qui sont imposables dans l'autre
tat contractant conform6ment A la pr6sente Convention (autrement qu'en raison de la ci-

toyennet6 conform6ment au paragraphe 3 de l'article premier (Port6e g6n6rale)) seront r6-
put6s provenir de cet autre ttat.

b) les revenus d'un r6sident d'un ttat contractant qui ne sont pas imposables dans
l'autre ttat contractant conform6ment i la pr6sente Convention seront r6put6s provenir du
premier Etat.

Article 24. Non-Discrimination

1. Les ressortissants d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre ttat contractant
aucune imposition ni aucune obligation y relative qui est diff6rente ou plus lourde que

limposition et lobligation y relative auxquelles sont ou peuvent tre assujettis, dans les m8-
mes circonstances, les ressortissants de 'autre ttat. La pr6sente disposition s'appliquera
aux personnes qui ne sont des r6sidents d'aucun des deux Etats. Toutefois, aux fins de l'im-
p6t des Etats-Unis, un ressortissant des Etats-Unis qui n'est pas un r6sident des ttats-Unis
et un ressortissant de la Barbade qui n'est pas un r6sident des ltats-Unis ne se trouvent pas
dans les m~mes circonstances.

2. Un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
contractant ne sera pas impos6 dans des conditions moins favorables, dans cet autre ltat,
que celles appliqu6es aux entreprises de cet autre ttat exergant les m~mes activit6s. La pr6-
sente disposition ne sera pas interpr6t6e comme obligeant un ttat contractant A accorder
aux r6sidents de lautre ttat contractant quelque avantage personnel, exon6ration, ou r6duc-
tion, accord6 A ses propres r6sidents aux fins de l'imp6t au titre de l'tat civil ou de respon-
sabilit6s familiales. Les dispositions du pr6sent paragraphe ne seront pas interpr6t6es
comme empEchant la Barbade d'appliquer son imp6t sur les b6n6fices des succursales et
son imp6t sur le revenu des primes des assureurs qui ne sont pas des r6sidents ou des com-
pagnies d'assurance 6trangeres aux taux prescrits par la loi relative i l'imp6t sur le revenu,
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ni d'emprcher les Etats-Unis d'appliquer un imp6t supplrmentaire sur le revenu d'un 6ta-
blissement stable conserv6 par un resident de la Barbade aux Etats-Unis.

3. Sous reserve des dispositions du paragraphe 1 de larticle 9 (Entreprises associres),
du paragraphe 6 de l'article 11 (Int~rrts), ou du paragraphe 5 de 'article 12 (Redevances),
les int&rrts, redevances et autres sommes payrs par un resident de l'un des ttat contractants

un resident de rautre ttat contractant sont, aux fins du calcul des b6nrfices imposables
du resident du premier Etat, drductibles dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6
payrs A un resident du premier Etat.

4. Une entreprise de l'un des ttats contractants dont le capital est en totalitE ou en par-
tie directement ou indirectement drtenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de rautre
ttat contractant n'est soumise, dans le premier ttat, A aucune imposition ou obligation y
relative qui est diffirente ou plus lourde que l'imposition et l'obligation y relative auxquel-
les est ou peut Etre assujettie une entreprise similaire du premier Ltat.

5. Le terme " imposition " d~signe dans le present article les imp6ts visrs par la pr6-
sente Convention.

Article 25. Procddure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par l'un des Etats contractants
ou les deux entrainent ou vont entrainer pour elle une imposition non conforme aux dispo-
sitions de la prrsente Convention, elle pourra, indrpendamment des recours prrvus par le
droit interne de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de l'ttat contractant
dont elle est un resident ou, si son cas relive du paragraphe I de rarticle 24, i celle de l'ttat
contractant dont elle poss~de la nationalit6.

2. L'autorit6 comptente s'efforcera, si la reclamation lui parait fondre et si elle n'est
pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de rrgler Paffaire i l'amiable
avec Pautorit6 comptente de l'autre ttat contractant, en vue d'6viter une imposition non
conforme aux dispositions de la prrsente Convention. Tout accord ainsi conclu sera appli-
qu6 quels que soient les drlais prrvus par le droit interne des tats contractants.

3. Les autoritrs comptentes des lttats contractants s'efforceront de rrsoudre les dif-
ficultrs ou de dissiper les doutes concernant l'interprrtation ou rapplication de la prrsente
Convention, A 'amiable. Elles pourront en particulier convenir :

a) de la mrme repartition des revenus, deductions, credits ou abattements intrres-
sant une entreprise d'un btat contractant A son tablissement stable situ6 dans rautre lttat
contractant;

b) de la m~me rrpartition des revenus, daductions, credits ou abattements entre per-
sonnes;

c) de la m~me dfinition de certains 616ments de revenu;
d) de la meme application des r~gles d'origine concernant certains 616ments du

revenu;

e) de la mrme signification commune de tels ou tels termes ou expressions;
f) de l'augmentation de certains montants visrs dans la prrsente Convention afin

de tenir compte des 6volutions economques et monrtaires; et
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g) de rapplication des dispositions du droit interne concernant les amendes, les
sanctions et les mt~rets de mani~re conforme aux fins de la pr~sente Convention.

Elles pourront 6galement se concerter en vue d'6liminer la double imposition dans des cas
qui ne sont pas pr~vus par la pr~sente Convention.

4. Les autorit~s comptentes des ttats contractants pourront communiquer directe-
ment entre elles en vue de se mettre d'accord sur l'interpr~tation des paragraphes pr~c6-
dents.

Article 26. Echange de Renseignements

1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants 6changeront les renseignements
n~cessaires aux fims de l'application des dispositions de la pr~sente Convention ou de la 16-
gislation interne des ttats contractants qui a trait aux imp6ts vis6s par la pr~sente Conven-
tion, dans la mesure ofi les imp6ts que pr~voit cette legislation n'est pas contraire i la
pr~sente Convention, notamment en ce qui concerne la pr6vention de la fraude et de l'va-
sion en mati~re de ces imp6ts. L'6change de renseignements n'est pas limit6 par rarticle
premier (Port~e g~n~rale). Les renseignements regus par un Etat contractant seront tenus
secrets de la m~me mani~re que les renseignements obtenus en application de la legislation
interne de cet 1ttat et ne seront communiques qu'aux personnes ou autorit~s (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concems par rNtablissement, le recouvrement ou rad-
ministration des imp6ts vis6s par la pr~sente Convention ou par les procedures d'ex~cution,
poursuites concemant ces imp6ts, ou par les dcisions sur les recours y relatifs. Lesdites
personnes ou autorit~s n'utiliseront ces renseignements qu'A ces seules fins, mais pourront
en faire 6tat au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des decisions judiciaires.
Les autorit~s comptentes pourront se concerter en vue de mettre au point des conditions,
m~thodes et techniques appropri~es concernant les domaines sur lesquels porteront ces
6changes de renseignements, y compris, le cas 6ch~ant, l'6change de renseignements con-
cernant rNvasion fiscale. Les renseignements ne seront pas communiques i de tierces juri-
dictions i des fins quelconques sans le consentement de l'ttat contractant ayant
initialement fourni les renseignements.

2. Si un Etat contractant demande des renseignements conform~ment au present arti-
cle, l'autre tat contractant s'efforcera d'obtenir les renseignements demand6s de la m~me
manire et dans la mme mesure que si l'imp6t du premier lttat 6tait l'imp6t de lautre Etat
et 6tait appliqu6 par cet autre Ltat. Sur la demande expresse de 'autorit6 compitente d'un
ttat contractant, l'autorit6 comptente de rautre ttat contractant s'efforcera de fournir des
renseignements conformment au present article sous la forme de t~moignages ou de co-
pies lgalis6es de documents originaux non modifies (qu'il s'agisse d'ouvrages, de notes, de
declarations, d'6tats, de comptes ou de lettres), dans la mesure ofi ces t~moignages et docu-
ments pourraient ftre obtenus conform~ment A la legislation et aux pratiques administrati-
ves de cet autre ltat pour ce qui conceme sa propre fiscalit6.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne pourront en aucun cas ftre interpr6t6es
comme imposant A un ttat contractant l'obligation :

a) de prendre des mesures administratives d6rogeant A sa legislation et A sa prati-
que administrative ou i celles de l'autre Etat contractant;
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b) de fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa
16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de l'autre Ittat
contractant;

c) de fournir des renseignements qui r6v61eraient un secret commercial, profes-
sionnel, industriel ou un proc6d6 commercial ou professionnel secret, ou encore des rensei-
gnements dont la communication serait contraire i la politique publique (ordre public).

4. Aux fins du pr6sent article, la pr6sente Convention s'applique :

a) dans le cas de la Barbade aux imp6ts vis6s par la pr6sente Convention; et

b) dans le cas des ltats-Unis aux

i) imp6ts f6d6raux sur le revenu;

ii) imp6ts f6d6raux sur les revenus des emplois ind6pendants;

iii) imp6ts f6d6raux sur les transferts pour 6viter l'imp6t sur le revenu;

iv) imp6ts f6d6raux sur les successions et les dons; et

v) imp6ts f6d6raux indirects.

Article 27. Agents diplomatiques et
fonctionnaires consulaires

Aucune disposition de la pr6sente Convention ne portera atteinte aux privilkges dont
b6n6ficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu des rbgles
g6n6rales du droit international ou de dispositions d'accords particuliers.

Article 28. Entr&e en Vigueur

1. La pr6sente Convention sera soumise i ratification et les instruments de ratification
seront 6chang6s ds que possible.

2. La Convention entrera en vigueur apr~s l'change des instruments de ratification, et
ses dispositions s'appliqueront:

a) Aux Etats-Unis :
i) En ce qui conceme les imp6ts retenus A la source, pour les montants pay6s

ou cr6dit6s le ou avant le premier jour du deuxibme mois suivant la date d'entr6e en vigueur
de la pr6sente Convention;

ii) En ce qui conceme les autres imp6ts, pour les ann6es d'imposition com-
menqant le ou aprbs le 1 er janvier 1984.

b) A la Barbade :

i) En ce qui concerne Pimp6t sur le revenu et l'imp6t sur les soci6t6s, pour Pan-
n6e d'imposition commenqant le lerjanvier 1984;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur le produit de lexploitation p6troli~re, pour
toute ann6e d'imposition commenqant le ou apr~s le lerjanvier 1984; et
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iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b~n~fices des succursales et l'imp6t sur
le revenu des primes des compagnies d'assurance, pour l'ann~e d'imposition commengant
le lerjanvier 1984.

Article 29. D~nonciation

1. La pr~sente Convention restera ind~fimiment en vigueur, mais chacun des ttats con-
tractants pourra, le ou avant le 30 juin de chaque annie civile apr~s l'ann~e 1988, donner
un pr6avis de d~nonciation A l'autre ttat contractant et, en ce cas, la pr~sente Convention
cessera de produire ses effets

a) Aux Etats-Unis :
i) En ce qui concerne les imp6ts retenus i la source, pour les montants pay~s

ou credit~s i des non-residents le, ou apr~s le 1 er janvier de l'ann~e civile suivant imm~dia-
tement celle oft le pr~avis est donn6; et

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts des ttats-Unis, pour les ann~es d'im-
position commengant le, ou apr~s le lerjanvier de l'ann~e civile suivant celle ofi le preavis
est donn6;

b) Al a Barbade:
i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, l'imp6t sur les soci~t~s, l'imp6t sur

les b~n~fices des succursales et rimp6t sur le revenu des primes des compagnies d'assuran-
ce, pour l'ann~e d'imposition commenqant le I erjanvier de l'ann~e civile suivant imm~dia-
tement celle oii le pr~avis est donn6; et

ii) En ce qui conceme l'imp6t sur le produit de rexploitation p~trolire, pour
toute p~riode comptable commengant le ou apr6s le 1 er janvier de l'ann~e civile suivant im-
m~diatement celle oft le pr~avis est donn6.

Fait A Bridgetown, en double exemplaire, le 31 d~cembre 1984.

Pour le Gouvemement de la Barbade:

Louis R. TULL

Pour le Gouvemement des Etats-Unis d'Am~rique:

KENNETH A. KURZE



Volume 2120, 1-36886

I

Le Charg d'affaires par interim des Etats-Unis d'Am~rique au Ministre
des Affaires trangdres de la Barbade

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

BRIDGETOWN, BARBADE

Le 31 ddcembre 1984

No. 1001

Monsieur le Ministre,

J'ai rhonneur de me rdfdrer i la Convention entre les Etats-Unis d'Amdrique et la Bar-
bade tendant A 6viter la double imposition et i prdvenir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts
sur le revenu, signde ce jour. L'arrangement suivant a W conclu entre les deux Gouverne-
ments:

I. En ndgociant la prdsente Convention, la ddlgation de la Barbade a mis I'accent sur
la ndcessit6 d'inclure clans la Convention des dispositions additionnelles propres i crder des
incitations pour promouvoir le flux d'investissements des ttats-Unis A la Barbade.

La ddlkgation des ttats-Unis n'est pas en mesure d'accepter une telle disposition pour
le moment. Je tiens cependant i vous assurer que mon Gouvernement se rend compte de
1importance que votre Gouvernement attache A r'augmentation des investissements des
ttats-Unis i la Barbade. Si les conditions 6voluaient, notre Gouvemement serait dispos6 i
rdouvrir les discussions afro de refldter une telle disposition dans la Convention, ce qui li-
miterait les diffirends entre le syst~me fiscal des ttats-Unis et les incitations offertes par le
Gouvemement de la Barbade pour promouvoir les investissements 6trangers i la Barbade
et qui sont conformes aux politiques de limp6t sur le revenu des ttats-Unis, notamment les
politiques de convention fiscale concemant d'autres pays en ddveloppement.

2. Au cours de la ndgociation de ]a prdsente Convention, la dAl1gation de la Barbade
a voulu obtenir un accord sur r'inclusion dans la Convention d'une disposition qui consid6-
rerait comme dons aux fins de 1imp6t, les dons d'un resident d'un Etat contractant i une
association de bienfaisance dans lautre.

La ddlgation des Etats-Unis ne peut pas accepter une telle disposition pour le moment.
Je tiens cependant A vous assurer que mon Gouvernement se rend compte des avantages po-
tentiels d'une telle disposition pour le ddveloppement culturel et 6conomique de la Barbade.
Si, A lavenir, la politique des ttats-Unis A cet 6gard 6voluait, et que loctroi, par voie de
trait6, par les Etats-Unis desdits avantages A des personnes des Etats-Unis deviendrait ac-
ceptable, les ttats-Unis seraient disposas A rouvrir les discussions en vue d'inclure une tel-
le disposition dans la Convention.
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J'ai l'honneur de vous proposer que la pr~sente Note et votre r~ponse A celle-ci cons-
tituent entre nos deux Gouvernements un accord sur ces arrangements.

Veuillez agr~er, etc....

KENNETH A. KURZE

Charg6 d'affaires p.i.

Piece jointe : Texte de la Convention Barbade-
tats-Unis sur la double imposition, etc.

Son Excellence
Monsieur Louis R. Tull M.P.
Ministre des Affaires 6trang~res et
Mmistre de la Justice
Barbade
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II

Le Ministre des affaires gtrang&es de la Barbade au Charg d'affaires par interim des
Etats-Unis d'Amrique

MINISTERE DES AFFAIRES ITRANGERES

MARINE HOUSE

Barbade
Date : le 31 d6cembre 1984

No.11/3-16 Vol. II

Monsieur le Charg6 d'affaires,

J'ai rhonneur de me r~f~rer A votre Note du 31 d~cembre 1984 ainsi libelle:

[Voir note I]

Le Gouvemement de la Barbade accepte la teneur de votre Note ci-dessus et ladite
Note et la pr6sente Note constitueront un accord entre les Gouvernements de la Barbade et
des ltats-Unis d'Am6rique en la mati~re.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,
Louis R. TULL

M. Kenneth A. Kurze
Charg6 d'affaires, p.i.
Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique
Canadian Imperial Bank of Commerce Building
Broad Street
Bridgetown
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES
OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
DENMARK FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON
ESTATES, INHERITANCES, GIFTS AND CERTAIN OTHER
TRANSFERS

The Government of the United States of America and the Government of the Kingdom
of Denmark, desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on estates, inheritances, gifts and certain
other transfers, have agreed as follows:

Article 1. Personal Scope

1. Except as otherwise provided in this Convention, this Convention shall apply to

a) transfers of estates of individuals whose domicile at their death was in one or
both of the Contracting States;

b) gifts of donors whose domicile at the time of gift was in one or both of the Con-
tracting States; and

c) generation-skipping transfers of deemed transferors whose domicile at the time
of deemed transfer was in one or both of the Contracting States.

2. This Convention shall not restrict in any manner any exclusion, exemption, deduc-
tion, credit, or other allowance now or hereafter accorded

a) by the laws of either Contracting State; or

b) by any other agreement between the Contracting States.
3. Notwithstanding any provision of this Convention except paragraph 4 of this Arti-

cle, a Contracting State may tax transfers of estates, gifts, and generation-skipping transfers
of its domiciliaries (within the meaning of Article 4 (Fiscal Domicile)), and by reason of
citizenship may tax transfers of estates, gifts and generation-skipping transfers of its citi-
zens, as if this Convention had not come into effect. For this purpose the term "citizens"
shall include a former citizen whose loss of citizenship had as one of its principal purposes
the avoidance of any tax (including, for this purpose, income tax), but only for a period of
ten years following such loss.

4. The provisions of paragraph 3 shall not affect:

a) the benefits conferred by a Contracting State under Articles 10 (Relief From
Double Taxation), 11 (Non-Discrimination), and 12 (Mutual Agreement Procedure); and

b) with respect to individuals who are neither citizens of, nor have permanent res-
idence in, a Contracting State, the benefits conferred by that State under Article 14 (Diplo-
matic Agents and Consular Officers).
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Article 2. Taxes Covered

1. The taxes to which this Convention applies are:

a) in the United States the Federal estate tax, the Federal gift tax, and the Federal
tax on generation-skipping transfers.

b) in Denmark: the duty on inheritances and gifts.

2. This Convention shall, also apply to any identical or substantially similar taxes and
duties on estates, inheritances, gifts, and other transfers, which are imposed after the date
of signature of the Convention in addition to, or in place of, the existing taxes and duties.
The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of substantial
changes which have been made in their respective taxation laws and shall notify each other
of any official published material concerning the application of this Convention, including
explanations, regulations, rulings, or judicial decisions.

Article 3. General Definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

a) the term "United States" means the United States of America and, where used
in a geographical sense includes any area outside the territorial sea of the United States
which, in accordance with international law and the laws of the United States, has been or
may hereafter be designated as an area within which the United States may exercise rights
with respect to the exploration and exploitation of the natural resources of the seabed or its
subsoil; the term "United States" does not include Puerto Rico, the Virgin Islands, Guam,
or any other United States possession.

b) the term "Denmark" means the Kingdom of Denmark and, where used in a geo-
graphical sense, includes any area outside the territorial sea of Denmark which, in accor-
dance with international law and the laws of Denmark, has been or may hereafter be
designated as an area within which Denmark may exercise rights with respect to the explo-
ration and exploitation of the natural resources of the seabed or its subsoil; the term "Den-
mark" does not comprise the Faroe Islands or Greenland.

c) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Con-
tracting State" mean, respectively, an enterprise carried on by a domiciliary of a Contract-
ing State and an enterprise carried on by a domiciliary of the other Contracting State.

d) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft, except
when such transport is solely between places in the other Contracting State.

e) the term "competent authority" means:

(i) in the United States: the Secretary of the Treasury or his delegate; and

(ii) in Denmark: the Minister for Inland Revenue, Customs, and Excise or his
authorized representative.

f) the terms "Contracting State" and "the other Contracting State" mean Denmark
or the United States, as the context requires.
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2. As regards the application of this Convention by a Contracting State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires and subject to the provisions of
Article 12 (Mutual Agreement Procedure), have the meaning which it has under the laws
of that State concerning the taxes to which this Convention applies.

Article 4. Fiscal Domicile

1. For the purposes of this Convention, an individual has a domicile

a) in the United States, if he is a resident or citizen thereof under United States
law;

b) in Denmark, if he is a resident thereof under Danish law.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual was domiciled in
both Contracting States, then, subject to the provisions of paragraph 3, his status shall be
determined as follows:

a) the individual shall be deemed to have been domiciled in the Contracting State
in which he had a permanent home available; if such individual had a permanent home
available in both States, he shall be deemed to have been domiciled in the State with which
his personal and economic relations were closer (center of vital interests);

b) if the State in which the individual had his center of vital interests cannot be
determined, or if he had no permanent home available in either State, he shall be deemed
to have been domiciled in the State in which he had an habitual abode;

c) if the individual had an habitual abode in both States or in neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agree-
ment.

3. Where an individual, at the date of his death or the making of a gift or deemed trans-
fer, was

a) a citizen of one Contracting State, and not also a citizen of the other Contracting
State, and

b) by reason of the provisions of paragraph 1 domiciled in both Contracting
States, and

c) by reason of the provisions of paragraph 1 domiciled in the other Contracting
State in the aggregate less than five years (including periods of temporary absence) during
the preceding seven year period,

then the domicile of that individual shall be deemed, notwithstanding the provisions of
paragraph 2, to be in the Contracting State of which he was a citizen.

4. An individual who, at the date of his death or the making of a gift or deemed trans-
fer, was a resident of a possession of the United States and who became a citizen of the
United States solely by reason of his (a) being a citizen of a possession, or (b) birth or res-
idence within a possession, shall be considered as having been neither domiciled in nor a
citizen of the United States for the purposes of this Convention.
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Article 5. Real Property

1. Transfers and deemed transfers of real property situated in a Contracting State may
be taxed in that State.

2. The term "real property" shall have the meaning which it has under the law of the
Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any case
include property accessory to real property, livestock and equipment used in agriculture
and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of real property, and rights to variable or fixed payments as consideration for the
working of, or the rights to work, mineral deposits, sources and other natural resources;
ships and aircraft shall not be regarded as real property.

Article 6. Business Property of a Permanent Establishment
and Assets Pertaining to a Fixed Base Used for the

Performance of Independent Personal Services

1. Except for assets referred to in Articles 5 (Real Property) and 7 (Ships and Aircraft),
transfers and deemed transfers of assets forming part of the business property of a perma-
nent establishment may be taxed in the Contracting State in which the permanent establish-
ment is situated.

2. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

3. The term "permanent establishment" includes especially:

a) a place of management;

b) a branch;

c) an office;

d) a factory;

e) a workshop; and

f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources.

4. A building site or construction or installation project constitutes a permanent estab-
lishment only if it lasts for more than twelve months.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display, or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display, or delivery;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;
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d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of the
activities mentioned in clauses a) to e) of this paragraph, provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from the combination is of a preparatory or auxiliary
character.

6. Notwithstanding the provisions of paragraphs 2 and 3, where a person --other than
an agent of an independent status to whom paragraph 7 applies-- is acting on behalf of an
enterprise and has and habitually exercises in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such person are limited to those mentioned in paragraph
5 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent, or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business.

8. Except for assets described in Article 5 (Real Property), transfers and deemed trans-
fers of assets pertaining to a fixed base used for the performance of independent personal
services may be taxed in the Contracting State in which the fixed base is situated.

Article 7. Ships and Aircraft

Notwithstanding Article 6 (Business Property of a Permanent Establishment and As-
sets Pertaining to a Fixed Base Used for the Performance of Independent Personal Servic-
es), transfers and deemed transfers of ships and aircraft belonging to a domiciliary of a
Contracting State and operated in international traffic, and of movable property pertaining
to the operation of such ships and aircraft, including containers, shall be taxable only in that
State.

Article 8. Property Not Expressly Mentioned

Transfers and deemed transfers of property other than property referred to in Articles
5 (Real Property), 6 (Business Property of a Permanent Establishment and Assets Pertain-
ing to a Fixed Base Used for the Performance of Independent Personal Services), and 7
(Ships and Aircraft), shall be taxable only in the Contracting State in which the deceased
or transferor was domiciled at the date of his death or the making of the gift or deemed
transfer.
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Article 9. Reductions

1. The transfer or deemed transfer of property to or for the use of a Contracting State
or a political subdivision or local authority thereof, or to a corporation or organization of a
Contracting State operated exclusively for religious, charitable, scientific, literary, or edu-
cational purposes, if such transfer is exempt from tax or taxed at a reduced rate in that State
shall be treated by the other Contracting State as if such transfer or deemed transfer were
made to a similar corporation or organization of that other State.

2. In the case of property which passes from a decedent

a) domiciled (within the meaning of Article 4 (Fiscal Domicile)) in Denmark to
the spouse of such decedent, the United States shall, in computing its tax, allow the same
marital deduction that would be allowed with respect to a decedent domiciled in the United
States, and in such case the tax rates that would be applicable if the decedent had been do-
miciled in the United States shall apply. If the United States tax determined without regard
to the preceding sentence is lower than that computed under the preceding sentence, the
lower tax shall apply.

b) domiciled (within the meaning of Article 4 (Fiscal Domicile)) in the United
States to the spouse of such decedent, Denmark shall, if the spouse so requests, compute its
tax as if the provisions of Danish law regulating matrimonial property rights were applica-
ble to such property.

Article 10. Relieffrom Double Taxation

1. Where the United States imposes tax by reason of an individual's domicile therein
or citizenship thereof, double taxation shall be avoided in the following manner:

a) where Denmark imposes tax with respect to the transfer or deemed transfer of
property in accordance with Articles 5 (Real Property) or 6 (Business Property of a Perma-
nent Establishment and Assets Pertaining to a Fixed Base Used for the Performance of In-
dependent Personal Services), the United States shall allow as a credit against the tax
calculated according to its law with respect to such transfer or deemed transfer an amount
equal to the tax paid to Denmark with respect to such transfer or deemed transfer.

b) in addition to any credit allowable under subparagraph a), if the individual was
a citizen of the United States and was domiciled in Denmark at the date of his death, gift,
or deemed transfer, then the United States shall allow as a credit against the tax calculated
according to its law with respect to the transfer or deemed transfer of property (other than
property whose transfer or deemed transfer the United States may tax in accordance with
Articles 5 (Real Property) or 6 (Business Property of a Permanent Establishment and Assets
Pertaining to a Fixed Base Used for the Performance of Independent Personal Services)) an
amount equal to the tax paid to Denmark with respect to such transfer or deemed transfer.

2. Where Denmark imposes tax by reason of an individual's domicile therein, double
taxation shall be avoided in the following manner: Where the United States imposes tax
with respect to the transfer or deemed transfer of property in accordance with Articles 5
(Real Property) or 6 (Business Property of a Permanent Establishment and Assets Pertain-
ing to a Fixed Base Used for the Performance of Independent Personal Services), Denmark
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shall allow as a credit against the tax calculated according to its law with respect to such
transfer or deemed transfer an amount equal to the tax paid to the United States with respect
to such transfer or deemed transfer.

3. If a Contracting State imposes tax upon the transfer of an estate, the credit allowed
by paragraph 1 or 2 shall include credit for any tax imposed by the other Contracting State
upon a prior gift of property made by, or a prior generation-skipping transfer of property
deemed made by, the decedent, if transfer of such property is subject to the tax on the trans-
fer of the estate imposed by the first-mentioned State.

4. The credit allowed by a Contracting State under paragraph 1 or 2 shall not be re-
duced by any credit allowed by the other Contracting State for taxes paid upon prior trans-
fers or deemed transfers.

5. The credit allowed by Denmark according to the provision of paragraphs 2 and 3
shall include credit for taxes paid to political subdivisions of the United States to the extent
that such taxes are allowed as credits by the United States.

6. Any credit allowed under paragraphs I and 2 shall not exceed the part of the tax of
a Contracting State, as computed before the credit is given, which is attributable to the
transfer or deemed transfer of property in respect of which a credit is allowable under such
paragraphs.

7. Any claim for credit or for refund of tax founded on the provisions of this Article
may be made until two years after the final determination (administrative or judicial) and
payment of tax for which any credit under this Article is claimed, provided that the deter-
mination and payment are made within ten years of the date of death, gift, or deemed trans-
fer. The competent authorities may by mutual agreement extend the ten-year time limit if
circumstances prevent the determination of the taxes which are the subject of the claim for
credit. Any refund based solely on the provisions of this Convention shall be made without
payment of interest on the amount so refunded.

Article 1I. Non-discrimination

1. Citizens of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which citizens of that other State in the
same circumstances are or may be subjected. This provision shall also apply to persons
who are not domiciliaries of a Contracting State. However, for purposes of the United
States taxation of transfers and deemed transfers, United States citizens not domiciled in
the United States are not in the same circumstances as Danish citizens not domiciled in the
United States.

2. The taxation on a transfer or deemed transfer of a permanent establishment which
an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting State shall not be less fa-
vorably levied in that other State than the taxation levied on transfers or deemed transfers
of enterprises of that other State carrying on the same activities. This provision shall not
be construed as obliging a Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs, and reductions for taxation purposes on account of
civil status or family responsibilities which it grants to its own residents.
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3. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2
(Taxes Covered), apply to taxes of every kind and description imposed by a Contracting
State or a political subdivision or local authority thereof.

Article 12. Mutual Agreement Procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic laws of those States,
present his case to the competent authorities of either Contracting State. Such presentation
must be made within one year after a claim for exemption, credit, or refund under this Con-
vention has been fmally settled or rejected.

2. The competent authority shall endeavor, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view of the
avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavor to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 13. Exchange of Information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning the taxes to which this Convention applies inso-
far as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of informa-
tion is not restricted by Article 1 (Personal Scope). Any information received by a
Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information obtained un-
der the domestic laws of that State and shall be disclosed only to persons or authorities (in-
cluding courts and administrative bodies) involved in the administration, assessment, or
collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of appeals
in relation to, the taxes to which this Convention applies. Such persons or authorities shall
use the information only for such purposes. They may disclose the information in public
court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;
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b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial, or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

3. If information is requested by a Contracting State in accordance with this Article,
the other Contracting State shall obtain the information to which the request relates in the
same manner and to the same extent as if the tax of the first-mentioned State were the tax
of that other State and were being imposed by the other State. If specifically requested by
the competent authority of a Contracting State, the competent authority of the other Con-
tracting State shall provide information under this Article in the form of depositions of wit-
nesses and authenticated copies of unedited original documents (including books, papers,
statements, records, accounts, or writings), to the same extent such depositions and docu-
ments can be obtained under the laws and administrative practices of such other State with
respect to its own taxes.

4. For the purpose of this Article, this Convention shall apply not only to the taxes to
which the Convention otherwise applies but also to taxes of very kind and description im-
posed by the Contracting States.

Article 14. Diplomatic Agents and Consular Officers

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents or
consular officers under the general rules of international law or under the provisions of spe-
cial agreements.

Article 15. Entry into Force

1. The Governments of the Contracting States shall notify each other through diplo-
matic channels when the constitutional requirements for the entry into force of this Con-
vention have been satisfied.

2. This Convention shall enter into force upon receipt of the latter of the notifications
referred to in paragraph 1, and the provisions of the Convention shall have effect in respect
of transfers of estates of individuals dying, gifts made, and deemed transfers occurring on
or after the date of entry into force.

Article 16. Termination

This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Either
Contracting State may terminate the Convention at any time after five years from the date
on which the Convention enters into force, by giving at least six months' prior notice of ter-
mination through diplomatic channels. In such event, the Convention shall have no effect
in respect of transfers of estates of individuals dying, gifts made, and deemed transfers oc-
curring after the December 31 next following the date of termination specified in the notice
of termination.
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Done at Washington, in duplicate, in the Danish and English languages, the two texts
having equal authenticity, this twenty-seventh day of April, 1983.

For the Government of the United States of America:

ROBERT D. BLACKWILL

For the Government of the Kingdom of Denmark:

OTTo BORCH
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]
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tfunadzagcbc (or st vids angir skatter i boar.
at arv. at savcr os at Vie ande overforscir.

- Nle,42 enige om folgendc:
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'ars.aue be ydauin) og kan pA grundlag at
Scatsbotgcrskab bcikau,: ovcfrokr- i boer
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Artikel 2
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sersaflerelser.
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Anikei 3
Albmideli definiroae

I. Hvis ikke anda rr uSl af sammew-
bu c .skaJ i denae overcnskoms:
a) .daykkae *De fortead. Sitat a bet

Amo-ikas onradce Semar o0 omttae, nAr
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tmd ro Danmarks teroisrlaWarvand.
sum i oveamssaemmarel foekenaf
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e) udtrzkkct kouipaent myudighedK bety-
de:
() i Dc for atcd Stater: finaansmiis.-

ten (tb. Secretary of the Trma=ry)
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(-) i Danmark: iaiseren roe sk-ame on
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r) ud rykkae wko trshcrcrde staca og oen
anden kootrahcrende sat-. beryde Dan-
mark ,dier De rornede Stater, alt cfter

santuubmtnnf.
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koms i en kongrahetende star skal. medmin-
de an ai dU ar s onmgeehangn og under
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Artikel 4

L I demm owrekom bar en fysak per-
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bjSwactbede dcet sasJbonMe der;
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2. 1 ttlifmde. bvor an -ysisk person efter
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tus
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- Et felseade qocr:
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vnr base i daft kocrrahercnde t. i
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i d= stAt. mad bilken ban havdc de
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set):

b) bvis der ikk kam fgares. i hvilke af sta-
term den fysisck benroo havdc midipunk-
"t V sine livsinteressw. ecr bvis ban
ikkc havde en fast bolig tii sin r~dighed i
noxen af sim n., ska barn anses ro a
have verat bosat i den sa;. hvori hat
mdv-anigis h vde ophold:

c) lvis den rysiske ta sadvanligvis hay-
de opbold L b4Jem stater. erer hVis han
ikke lmvde sdanit o p old i tmoe ar dem.
skal de kompathee myndigheder i de
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kentraheree stater affgar sporgsm~Iet
ied ensad aftale.

3. 1 tilrftide. hVor es fysishk person ved sin
dad. ved ydel .,n aon g ave eJier 14
Punkt faxe ca deejued tunsfert
a) var Ustsbot3 i den eue konualhmnd
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ammnenlUU mindre end f-- Ar (olsm ow-
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ska daus fyske poans boped, masomt be-
.Ini ykke 2. om for at bavc
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4. V. Vys"h person. smt ved sin d. wed
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brmeleic Stter.
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sat koas bokansm i donne sa
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somtng Og redskaber, der anvendes i land-
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rtit at aduyue miaemrlfarckmusew. kil-
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der og andre naturforekomster: sklibc og luft-
fartojer skal akt amses fr Cast ejendom.

Artikel 6
£a*-rjforj i - f- diffr-ed og
4kftvr. der hAtr ti fa sted. mm
anvesdes fit mdvee affrit erkhwr
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Sgmnem bvilket et toretageades virksomhud
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8) el sted. bv'cfma mt foreagende Wldes:
b) cn ti[Nal-
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forekomaer ndvindes-

4. Eg by~oings-. aualmg- eUes mmflrings-
arbeide udsr kun ac fast drihfsmed. hvis det
vawmere nmd tot mnukaeder.

5. Uant do fojnarw omd beuauulser i
defnce astsel skal udtrykket *Iasi dr'flasted.
aises for ikkc at omaftc:

a) mnvendoeseu af kidrtninaer udeiulkkcn4c
i oopsli,46 deuhl4 tiler udke- ' g a"

varcr tibMo de oruagendet;
b) oprboidelso af es vaslager. lilhomde

forescaaen udclukkcnde til opiapi, ag.
dMU; l dter udlevesfin;

c) OproUodclsun air varelager, sitharende
Ioresqaes adehaklende tii bearbejdelse
hog a andet roreaageid:

d) o rwcthoideu n af ea fK forreingissted
udatukkendc for at lormage indkob ar va-

Rer lndsaom, 9piysningei til rufesa-
Sendet;

e) opIdlddn ar e ast forremingssrd
,dWLkkvdtf or t udevt murer adten
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virksomlcd ror roretagembet. do r at
robcredendc e4ict hjaclp-,:& kawakto:

1) oprctholdelsen af ct tast rorrzmaSssmad
udclukxcndc il sai irig adbvelse at flr
at de i lira a)-e) nievne varksovabdcr.
orardaim. at dct fawn forremingsccds sam-
lade virksombed. d cr cc cts-12-a beraa.
r a" torberydendc eiae" hjuipede karak-

icr.

6. Uancet bestemmeluano i styke 2 o 3
skal et rorcaagende i *atfJd. bor o-- parz.
der ikke a ac sida a mfhvnama rcPrisam-
imrf sore owahandles i srykk 7. bandior pA
formaends von- og b-r o utvnivis
udeov i en kounoaborende sta an fuidmap
til a lOdA aftacr i foriA8dta naw. --
sm far at have t fast driftssted i dense at
zmd hosyn id hele den virksmnhed. sum
dane person pzagar sig for rimadet.
medmindr dne persons vwrksoahbud cr
begmsea zU sbdannc forbold. sor cc navat
i azykke S. og sor. bvi de var md"- ia-
nem a r mo focangated. ikka vill* Vo
detu rase fowumnimlp d il a rma qtilsucd
cfter betcatmelsmc i maremvm stytka.

7. Fa fortSm-de " ikkc anmsm for at
have ce Ca s drftstc4 i en kou-awhaade
tma blot rowdi dt dier crvahrvsvirk*nbad
i dae= sm gennem to magokr. knmisuio-
mar oiler anude uaflmmlgg ceprmz. Jor-
adsat at dissc persoear handle lade. for
rammeno a! dof r 5dvanlmge evervsvirk-
sohrnb.

&. Sortset tin akzvgt omcabt i artiel 5
(fau 4undom) kan aoetle os wdsmtaod
Waaziemn ar akuivr,. so= hnw tl at rag
ucd, 4cr anvndu il d 8o s &F rrm or-
hvarv. beskttecs'i den konuabm-de sm, i
hviikon da fazae sied ow belineude.

Artmbed 7

UanmI beswnmdsmc i aVkl 6 (cr-
hvrvmsformm i ca fas driftstsd og akivr.
der h~r tit at fan sted. sm anvamnd tu
adevcac af frit arbvrv) kan overfemae- os
adnenmd transforeSm af sibe og luftimojr.
soca diLhrcr ca i a af do koaumdbade ua-
tar bos o sor e anvo ndt i irnrnational
mtik. og af mTaig formu. der anvasdes ved
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driften a" si€anne skibc og lu'tran jer, her-
under Contaice-e. kun beskattes i denne stat.

Artikel 8
Ikft udtpykk eil nmvnt formu,

OCf.rlrer 01 w.deemed transforsw at an-
den ro n end fornue omtat i artiklerne 5
(rmt ejendom). 6 (crhvervsformue i et fast
driftzsd og aktivmr, der ba cil ct rasK sed.
wom aivetdes til iLdvL.sc af tric erhv"rv) os
7 (srbe 9o hlftfartejer) kan kun beskaues i
den koutrabemnde stsa. bvori den afdoide var
bout ved sin dud. giveren vod ydesen af
pva diler overdrugecn vcd den odeemed
trunfe t.w

ArtikaJ 9
.AWIPtar

I. Ovetrfnrel diet ..deensed transfer, at
rotmue ti elile tdi bnag for en konxraberende
st9a dan poilidke underafdding ellr fokale
mynd4wd. diler ti et selbkab eliot er orla-
uisation i an kontrahcrende sLat udelukkcnde
mod religise. velgentide. videfskabelige.
linertw eller undervisningsmwssige rotnAl
skaL sftnra n sdan ovcrfersel i donna stat
ar irigec for skas delr beskanes med nedsat
skuuma af den anden kontraherende stat
beblandles. sorn om overferlenw eler den
w~comed uunsfr var skel til et divaredce
selskab llet organimaion i denne anden suaL

2. I rilfid. hvor formae over fro en

afdad. der

a) tar boat i Dantsark (i den i artikcl 4
(sk saz msip hjemsted) ombandlade be-
tydning)6 ti dennes mcgterjelle. skal De
Frcacde Stater ved betgningel .1 sin
skat idwrome det 3amnme apefa01efraw-
dra, sow ville blive indrmnert en i De
tovnwe4e Stater basat aided. og der skal i
s laid anvendcs de skatte-aser. som vile
rcmde anvcudelse. shfremt afdode havde
vwreo bosat i De forcnule Sialer. SAfrenm
Do torenede Stmer% skat bas net uden
b n Lyita ti tiorrige puniktum cr favere
end den dfer tonji punktum beregnede.
skal den lavesae skat inde anvendelse:

b) var boss [ 1Do Forenede Sea=et (i de i
aatikeI 4 (skatlantsip hiemsted) om-
handllede betydniig). til dennes Aegg.feIlle.
skal Danmark. hvas mpefadlen begsnrer
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dM. bwew in skt. sore om bestcmmel-
sermn i damak lovivaig o, formuael-
kalcab i wgeska fal4t anvendelse p4
dean. rormue.

Ailikel to
OphmvOtex af -PI -bbw.kamhs

I. I azdre, hvor De fo,..ede Stae" p6j
gr"ndiag i en lysiuk par. bap-l sier
SUMaeberkab pqlner sk4 ska dobbeltbe-
Skagnig opluave p6 foldmde Mwde:
a) I iUbl~de. bwor Danmark P-61g or on

ovem diwe cii~ ondeemegd uansfes. af
r-smus kiMS i overea mmalse ,nd at-
ikierne 5 (fast dildom) dim- 6 (erbv rvs-

f(rne i et fiat dr ed akvcr, der
tH ,. fae t f ed. ,m mavemds ti ud-

Owief if it fubu). ski Do fo.caled
Sbua" iuauamme a fadra i dew skit.
am et- baaee i ovessusmde aped
des loviv ag af dcmae ove'fearc el-er
adw sauntere. moed atbdsb -'anwd
d dom i D un ark bmakn. sim f dcans
ovacfeud cier adlmed rumisfers;

b) sifsM den fyuiske persm var smtaboser
i Do faaode Swe gg v%4 sin ded. we"
gaavyd*. allo w ed don, deIen u-ans-
low- basmi t 1eaark skal D rateds
Safw. adover sahvcr rradtag so= skal
iasd gs i hanwhd &I Ulma ixdrn-
mew a fradag i den skLt, rm ar ea

a rna b mod dea m vlvahagS
af as aidam avesfarsl cm *demed
arMmfcr of f-raa (bormu fka fmmue,
k ,is eufsel eier *ded c 0 fre
De romd Ste ha beaesa i avwas
sinfele med arklem 5 at M e)do)
sik 6 (mbvevw ooma i t few driid
ok mkuww, der lier I att msod. n.m
auvwmdk tO udevdae a" flrt cbrv). sman
wvamrw rd den dl Dannw'k becaiz skat af

I ove fortw dm- indemed t'agufc.

2. 1 uiJfaade, bwat Danak paS gadlag
otso fysiek persa bopm! pi st. s.

dobdbiknngOphsmvu p& ege m&-

I MU~idir, bwol Do faed. Stuft p1155-
- en werfeael e n . *dm &axgerm
at to.mn.. skat i u L" Rs- med amilk-
twne s (tau eendan) eUer 6 (alttvmsfor-
- i a t &= drise ed a aktsvu. der burn

Wtet a m mged. sme anwendcs di udoeuis af
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fric crbvcv) sial Da imark indrimm ct fr-
drag i dem skat. sore er bacnst i over=s-
stamiLse mcd dci lovpvrnina af denne
overforsel Wer wdeced zransfer . rmed at
beleb svarende til den tit 14 foremcdc Sater
betaul ska af deune overifo s cUer ,,cem-
ed transcra.

3. SAfrest ca koncrabawacde aiM paligner
cts overfosd i cc bo s, ska dat fradra.
som ska indremeas elsr stykkt I eler 2.,
os&A onsfate radaig i *bvcr sluL.sorn den
anden komnmhereade swa ddiieri har pim-
at gava. dr er ydat aT afdode. dWkv agss-
uzio"-skipping tauusie.r m deanc

for S have rorcaea stfret den forsnw-
to sas bkau sfdanne oveferldcr med
skhanc p1 owerfms i at bo-

4. Fradrag . *am an kaacrhemnde mat
skal indrumzw cft rkkke I dar 2. nedim-
Rte ik mad (tadrag. so= den aside kon=a-
ber"de sat kM iodrmmctn for skamgr bIcalt
ar ddilgm a ovaetzl er eir *deemd cms-
ferso.

S. Fmgadkw som smark sLai 2Ida*k.um
i owasrnamd med slylku 2 05 3.
stat apt asmfas tudr for shata batak tl
polidske cadomfdiuser i PM rurcacce Sta-
ter i dot onstug, De fomanade Staxor iudrea.-
mar fraIfrsa for Ai skaut.

6. Fadntm mom sa indrsmmcs after
stykkame I qX 2. sWa Akea ovewsdge dMi drA
at cc kosrahrwae sum skai. baer rer
fradz*& ms svarcr sil dea oirfomcl -im

m aed munsla a foruise for wllkcn dcr
after dc ammate stykker skal indm urnas faa-
drag.

7. Etkvat ktrav om fuadrag for eller filba-
ebeUAng alt" sta. der bar sit grunda i be-

Szmuseldsae i denn ardkc, kan freamsets
in"i to 1 efter den ande lge framauelse
(adurin=travt dle ved domsmleote) as dkm
belaiosec at do* skat. fkr hvbke der kia-
vw fiadrag after denne m ieL. fonxId at
rfgaeam. ot tmelaliugn bar fIna Med
iades ii hr df w dedatda savaisaukta
ciLer dAm *ded transfere. Do kompetenw
myndibeder kae sed gnsidi aftac forlmn-
S ,i*,sl~ il. r a fte uww"di ed e cr
tit hinder raw fasumuseg *f do skaner. for
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hvilkc rra4rag krves. Tjlbapbctling, der
al-ae beror pd bcsumnalserne i donna over-
calkO;€st. Aker udcn bealina at renste ade
tilbagebcrtzle beleb.

Artikel I

I. Suatsbogere i an buntraherc sam
Jkai kie ; Aev andw kernymbetde su
kuaag undrpwes noam badmmiag die der-
maed torbuane kaw. sOm e" andleredcs eller

Mae byrdefUtde end don beskakng o der.
wad fewbundoc kmv, sore Statsinvmav i dm-
n- anea utt unde swm* fo bld cr dle
mimeblive andaezgi Dene bestamwebhe
sa ogs diode anyende pi pa w. detr
ikke or boa i e af eiler bee do korabe-
rand* suar. Sanra i Do forene Sea.
ter. der ikke or bowt i De forcde Stmer, r
imidknd (or s yidt major Do farcumd Sla-
tas beskawilg at over'ersier @g wesmod
tra"Atem, ikke at bob o ,lg no.
der samme forbold sam danske stanborgueM
der ikke or basat I De fcwemad Sumer.

2. Reskasniaen at oweafeuskm asl don
-dCCecl VMMrla af at rf drdband. ma
et faetasood i a koasibcad u am b i
den ada kentrabirende stat.k ALft vet
am-r bycWdefti delia. Sudan S sandm be-
skatningen jat avertfogui eflar admaxed
tramsfe af foretagender i demns andan stal,
dar driver unme vkomhad Dcame be-

mtenj sk)al ikkt hroc foftalk" Sam for-
pliftmadc a" konambeaansd am ,il at ind-
teamme i den anden kontra-
hcrtende stga do pmCucmx lwiavowanipg be-
gumsviagseM. eipd ao nes ..dumdm. son
den sn riSJt at mpskabetig giUng cie,
forsoaegrpiit ova for famie indra nmer
personer. der r hjcanchwreade d roe
damt vet auride.

3. Uanset bmemmelseme i ardkel 2 (de af
overcask tn oudf-odu ulerw) sire be-
ste-mnelswre i denna arutkel linde anveadel-
se p4 skaner am enchver an on atenea. der
- PdUCRnAt af en kcawabermd staLN dam
polkA undermfdding clr lokale myndig-
bed.
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ArikcJ 12
F-emgrwgzmden -d 'ndgdeiw qifs-aidige

. I titf-dde. frivr en person mcner, at for-
anstalin r, cuffet af en at diet beW de
kotraberende stater, for barn medforrr eller
vii medfore en besksmning. sow ikke Cr i
ower nmsshe abed basevmemlrne i den-
ao overensorn a.u ham, ha sw ttvilke ft-
iniler der mule ve fastsat I diuse staters
interne Iovgivning. iodbrialge sin sag ror de
kompeateme myndigbeder i bver a" de konra-
hrn'de stamr. Cenne indlrinatce skaJ ske
Judea e $r efter, at krav om Iicagelse. fra-
drag dier Wilbaebemning d er deune over-
eakosm oe blevs cndeligs aftiovi eliet a"-
dUL.

2. Den koun m myndliged skaL. hvis
iadmigeLso. synes a& vwue bepunOtM os hvi
den ikke seiv kam nA tit a- nrnelig lin.
xeW ast lse sagen ved gensWdIS aftale mod
den kiompermat inyndigled i den andem
konambmmde stm med beablk pA m uncd
ca btkzmia5 . der ikke er i overeasemmmel-
o red overeskow=aeiL Eahver indglcL aftm-

I. sbe grzammuere udes hensyn til frnser.
dot misa zoode IfW de konumberande sLa-
scm ierne lavpvmmg.

3. 0. kovapnscasy umydislbder i do ken-
traheenude sater sial sne ved gensidig ata-
lo at lam vaaabik beder elUr wivbspsrzs-
mll. der um opstA ed homsyn tii fotolk-
ainLp cikr anvendebeu "af ovorskomaes.
Do Ian og.I rorbAndle oam undSiebc a( dob-
beltbeskaking i tilrmlde. wso ikke er owt-
handlet i oveuenskomsse

4. Do kmtrabmde stLaos ko leterme
myadis der an crmde i direkle forbindtscd
med hinamd e med henbtik pA indgAelac af
aftater i ovwresuemomd, e cued de foaanstA-
wide sty kker.

Artikel 13

I. D e koazraherende states kopeteatc
cayndiveder skatl udvetale s#danw oplys-
mi-Swr som or nadvedigc for as ennem tore
batemmesemue i denn ovemnskomst oiler i
do koanu-er e stasters itirme lovgivning
vwednd sknner, der oanfacm af overens-
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komiswn, i det omfang denne bes&atn ug ikke
stider rod overenskomnun. Utdvekltngen
af op visr et ikke begraost a a uikvl I
(de 2i overen kamn omfatcde personer).
Allk oplygninger. der modlcs af en kontr-.
hetende vai. skal behandIe som hemmelige
p4 semst nolde sm oplysninger, der mod-
cages i hewhold tlt dennc stan iniefme lowgv-
niag. 8 mA kun maddeles Wis pe"or ller
inynd*hldr (herunder dosiOle os fo vuiW-T
ngswyudigfjwdIcr) der er beskaefiget

pligxin, opbraewnina. inddriv~-. rcor-
Ielgesm eLa- kiagebebandting i foradeLse
reed de skater. der or omfua af ovcrens-
kom3.e.. Sd.ae pcmosme aiter mydiohc-
der .1 kun benyge oplymzijnmme til de
nwm ronA*) Dc kii m eddele oplysmunger-
ne kndw offeumdige .tsmndlinger ler 1w
.(SmrSbw.

2. 96esummadsme i Slykke, I Skal i a f
'adde k'unas rortalkes suedim at des V&

&ap an ko,,raherede s pli:p ti:

oat m idtre rowvaitnvwIcter. der strider
mad dane mats dtr des ndes kona-
bereade mts ovgiving 0s trIal. p-

b)as teddele cldyuaiuer. 9= nhke kon op-
aft ifege d e minis dr de samide
katmubrende st au SOvning dim mar-
mae fowvaftninwzpruk -mi

c) at de oplysminger. m vile robe
nolem cerwmmumWS. fm lmgrmmusag.
inidstr66. komsacid elMt fallsi bevme--e geer hoemn F llinnetode
alier oplywaine. hvis acllgarse wit-
ie aride mod lmlne iminr Iordr

3. is en kmtrherende w i o0mms-
SMaMaSe mad de,*c on" ba Ismood
Out opI)ainr, skal de anw kOawbecos-
de sm tflvejebgauge de capsagw, sm auin-
co-ningm 'vrdwgm ph saume ade og i
swume cufav,. mon om don fommatvet
s__ skattar vat deane modem stas skaier og
Oar paisgigft of dan. andSen -R Sara"s
dlm kxmnnpa e

r amyndigbed i an knirahle-• i-. dat i iytdIlt l a mus",- i r-
.1,mm udwyk**dp fromtm u =& '-

ms stat den kapate anyafed ifli d=
im katifsaer Mit i bembold 'il d=an

atwkl divejebige opldyi/ngeu i fwm or
vldueorkalar'uu o bt-erftede eIeaphm
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af Ikke oficodris ttlIsnsaeige, orivrose do-
k'awnter therunder bet. notwer, brcnrin-
ser. promkollue-. tIskabev o andelt skrift.
USf moteriaJe. i del omaIASg sdanalc rotla-
flftr 05 dokumenter kan cilvejebriags i
bensihotd lvo iv ninen og den admisi tai-
ve prokss i dene sAden sm ror sd ndt an-
Si dens qung skoter.

4. For sl vidt amolr de tng ard dsddewue overensrmom f'utdc amuemdehe ikke
bow ps de skaw. p4 bviikc owtrenfskomse
IV1 rigder anvwe4ese. ~wn oga ps do
ko-craherende staer skxLgr at cnhvw art os

Anikel 14
PWaomw timSS red d4Wpuw6~i*e vS kowmi

Inacs i dean* ovrcmaskaum bcr-e 4c
skov a,,ige beguumd asis. vo asuame
ved dipiomsik clkr konmaam reprmea-
noner aine ayde i kvar af folkerctum aI-
uindellge ceete eb smeduge aftLuer.

Arrikd 15

I. De ketra bemde se al , zeatroer
skm ad diplombkst vej sudernua himndm.
uukv tic frfaiussise bmiandus f or
dene ove ewkontl Akraftusdeu er epyhlL

2 De ova'esmao skalh nm, i kts*
ved atodmacsen at den seueme a de i sxyk-
ke I ommhaadtede eaderretaiair. og dens
beeinmkoe ss have vbknin. row overrr-
sew i boa efter Esiske resouma. da afglr
ved di nd. p-. d-r ydeS. og *deued
u.amer. der Iid- sted. fra as med dm

d4*. uvevskoaflaeo trmder Ikraft.

Atdkl, 16

Dene ow~ew*m skai fobv i kra*.
indi dem a i af n en kocraberam saLL
Hver of Ge koasbecotuster kunopg
oveewashemac. oR ,bver tid rm * Atr
dep o pom P bviOke overuahowacI - 1,

lekaft. vei ad 4iploautk Wei umndu Doha
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=Ancdcr forud at ivc mddeel<w m opsi-
igSIc. I s4 fald tkaj avcrenskoulSlen ikke
havw vitaing for avmfloqr-r i boor efter t -
msnt peacr. dr afSu* ved 4d. pvT.
der ydms oX *oed uamsu¢em, dtr I-oder
ste d tr den 31. dmambac. dir feJlw eftr
den daM for apsigsc. smt a aafit i md-
dlcsem om opfiiavbmn

udfrdiget i WSq&m c ekslarct,
pA crigelsk og dansk. slg-e-js at begge tester
bar lige gyldighcd dtn

For Amcrika ftoguede Staew
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 1TATS-UNIS
D'AMtRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PREVENIR L'tVASION FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LA
SUCCESSION, LES HERITAGES ET LES CADEAUX AINSI QUE SUR
CERTAINS AUTRES TRANSFERTS

Le Gouvemement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvemement du Royaume du Da-
nemark, d~sireux de conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition et i pr6-
venir levasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur la succession, les heritages, les cadeaux ainsi
que sur certains autres transferts, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Champ d'application

1. Sauf disposition contraire, la pr6sente Convention s'applique:

a) aux transferts de la masse successorale des personnes physiques domicili6es au
moment de leur d6c~s dans l'un des ttats contractants ou dans les deux;

b) aux cadeaux faits par des personnes physiques domicili~es au moment de la
donation dans run des 1ttats contractants ou dans les deux;

c) aux transferts transgressant le premier degr6 de succession de donataires grev6s
de restitution domicili6s au moment dudit transfert dans Fun des Etats contractants ou dans
les deux.

2. La pr6sente Convention ne limite en aucune manire les exon6rations, exemptions,
d6ductions, cr6dits ou autres abattements accord6s maintenant ou ult6rieurement:

a) par la 16gislation de l'un des tats contractants; ou

b) par tout autre accord entres les ttats contractants.
3. Nonobstant toutes dispositions de la pr6sente Convention A l'exception de celles du

paragraphe 4 du pr6sent article, un tat contractant peut imposer les transferts de succes-
sions, les cadeaux et les transferts transgressant le premier degr& de succession de person-
nes domicili6es sur son territoire (telles que d6finies conform6ment A l'article 4 (Domicile
fiscal) et il peut, A raison de leur nationalit6, imposer les transferts de succession, les dona-
tions et les transferts grev6s de restitution de ses citoyens comme si la pr6sente Convention
n'avait pas pris effet. A cette fin, le terme "citoyen" s'applique A un ancien citoyen qui, en
perdant sa nationalit6, avait pour but principal d'6chapper d l'imp6t (y compris A l'imp6t sur
le revenu), mais ceci seulement pendant une p~riode de 10 ans suivant ladite perte de na-
tionalit6.

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne portent pas atteinte:

a) aux avantages accord6s par un Etat contractant en vertu des articles 10 (Pr6-
vention de la double imposition), 11 (Non-discrimination) et 12 (Proc6dure amiable); et
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b) aux avantages accord6s aux personnes physiques qui ne sont ni des citoyens ni
des residents permanents dans un ltat contractant etjouissent de privilkges accord6s au ti-
tre de l'article 14 (Agents diplornatiques et consulaires).

Article 2. Imp6ts visds

1. Les imp6ts auxquels s'applique la pr6sente Convention sont:

a) aux Etats-Unis : l'imp6t f6d6ral sur les successions, l'imp6t f6d6ral sur les do-
nations et l'imp6t f6d6ral sur les transferts transgressant le premier degr6 de succession;

b) au Danemark : l'imp6t sur les h6ritages et l'imp6t sur les donations.

2. La pr6sente Convention s'appliquera aussi tous imp6ts de nature identique ou ana-
logue sur les successions, les heritages, cadeaux ainsi que sur certains autres transferts, que
l'un des ttats contractants viendrait A instituer apr~s la date de signature de la pr6sente Con-
vention, en suppl6ment ou en remplacement d'imp6ts et de droits existants. Les autorit6s
comptentes des ttats contractants s'informeront de toute modification de fond, qui aurait
6 apport6e i leurs 16gislations fiscales respectives et se communiqueront toute publication

officielle, qui concement r'application de la pr6sente Convention, y compris les commen-
taires, r~gles et rbglements, les d6cisions administratives ou judiciaires.

Article 3. D~flnitions gdnrales

1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une interpreta-
tion diff6rente :

a) L'expression "Etats-Unis" d6signe les Etats-Unis d'Am6rique et, prise au sens
g6ographique, toute zone situ6e en dehors des eaux territoriales des ttats-Unis qui, confor-
m6ment au droit international et aux lois des ttats-Unis, a 6t6 ou peut par la suite etre d6-
sign6e comme une zone sur laquelle les ttats-Unis d'Am6rique exercent des droits
souverains, aux fins de la prospection et de 'exploitation des ressources naturelles du lit de
la mer et du sous-sol marin; 'expression "ttats-Unis" n'englobe pas Porto Rico, les Iles
Vierges, Guam ou toute autre possession des ttats-Unis.

b) Le terme "Danemark" d6signe le Royaume du Danemark et, prise au sens
g6ographique, toute zone, situ6e en dehors des eaux territoriales du Danemark, A laquelle
est applicable la 16gislation danoise et sur laquelle le Danemark peut, conform6ment au
droit international, exercer ses droits en ce qui conceme l'exploration et 'exploitation des
ressources naturelles du lit de la mer ou du sous-sol main; le terme "Danemark" n'englobe
ni les Iles F6ro6 nile Groenland;

c) Les expressions "entreprise d'un ttat contractant" et "entreprise de l'autre Etat
contractant" d~signent respectivement une entreprise domicili~e dans un ltat contractant et
une entreprise domicili6e dans rautre Etat contractant;

d) L'expression "trafic international" s'entend de tout transport par bateau ou par
avion, sauf quand le transport est effectu6 entre des endroits situ6s dans 'autre ttat contrac-
tant;

e) L'expression "autorit6 comp~tente" d6signe
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i) aux ttats-Unis, le Secr~taire au Tr~sor ou son repr~sentant, et

ii) au Danemark, le Ministre des Finances ou son repr~sentant autoris&.

f) Les expressions "un ttat contractant" et "l'autre ttat contractant" d~signent le
Danemark et les Etats-Unis, selon le contexte.

2. Aux fins de l'application de la pr~sente Convention par Pun des Etats contractants,
tout terme ou expression qui n'est pas d~fini ici aura, A moins que le contexte n'exige une
interpretation diff~rente et sous reserve des dispositions de l'article 12 (Procedure amiable),
le sens que lui attribue la 1gislation de cet ttat relative aux imptts faisant l'objet de la pr6-
sente Convention.

Article 4. Domicile fiscal

1. Aux fins de la pr~sente Convention, une personne physique est domicili~e:

a) aux t-tats-Unis, si elle est r~sidente ou citoyenne des ttats-Unis au regard de la
1gislation amricaine;

b) au Danemark, si elle est r~sidente au regard de la legislation danoise.

2. Lorsqu'en vertu des dispositions du paragraphe 1 une personne physique est domi-
cilite dans les deux Etats contractants, il y a lieu, sous reserve des dispositions du paragra-
phe 3, d'appliquer les r~gles ci-apr~s :

a) Une personne est r~put~e 8tre domicili~e dans l'Itat contractant oi elle dispose
d'un foyer permanent d'habitation; si elle dispose d'un foyer permanent d'habitation dans
les deux ttats contractants, elle est r~put~e Etre domicili~e dans l'Etat contractant auquel
runissent les liens personnels et 6conomiques les plus 6troits (centre de ses int~rets vitaux);

b) S'il n'est pas possible de determiner dans quel Etat contractant se trouve le cen-
tre de ses int&rts vitaux, ou si elle ne dispose de foyer permanent dans aucun des Etats con-
tractants, la personne est rtput~e Etre domicili~e dans l'Itat contractant ou elle s~joume
habituellement;

c) Si la personne sjoume habituellement dans les deux Etats contractants ou ne
sjoume habituellement dans aucun d'entre eux, les autorit~s comptentes des Etats con-
tractants r~glent la question d'un commun accord.

3. Si une personne, A la date de sa mort ou de la donation ou du transfert grev6 de res-
titution :

a) poss~dait la nationalit6 de l'un des Ittats contractants, mais pas de l'autre;

b) 6tait, au sens du paragraphe 1, domicili~e dans les deux ttats contractants, et

c) 6tait, au sens du paragraphe 1, domicilie dans l'autre ttat contractant pendant
moins de cinq ans au total (y compris les p~riodes d'absence temporaire) durant les sept an-
n~es prc6dentes,

elle est, nonobstant les dispositions du paragraphe 2, r~putte Etre domicili~e dans l'Etat
contractant dont elle poss~dait la nationalit6.

4. Une personne physique qui, au moment de son d~c~s, de la donation, ou du transfert
charge de restitution, tait rtsidente d'une possession des Etats-Unis et 6tait devenue ci-

toyenne des ttats-Unis du seul fait a) qu'elle 6tait citoyenne d'une possession; ou b) de sa
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naissance ou de sa r6sidence dans une possession, est consid6r6e comme n'ayant 6t6 ni do-
micili6e aux Etats-Unis ni citoyenne des ttats-Unis aux fins de la pr~sente Convention.

Article 5. Biens rels

1. Les transferts et transferts i charge de restitution de biens r6els situ6s dans un lttat
contractant peuvent etre impos6s dans cet Etat.

2. L'expression "biens r6els" s'entend au sens que lui donne la 16gislation de l'Etat con-
tractant ofi lesdits biens sont situ6s. En tout 6tat de cause, l'expression couvre les accessoi-
res de biens immobiliers, le cheptel et le mat6riel des entreprises agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la proprit6 fonci~re,
l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou fixes en contre-
partie de l'exploitation et de la concession de l'exploitation de gisements min6raux, de sour-
ces ou d'autres ressources naturelles; les navires et les a6ronefs ne sont pas consid6r6s
comme des biens r6els.

Article 6. Biens industriels ou commerciaux d'un
6tablissement stable et actifs d'une base fixe

servant ci l'exercice d'activits lucratives inddpendantes

1. A l'exception des actifs mentionn6s aux articles 5 (Biens r6els) et 7 (Navires et a6ro-
nefs), les transferts et les transferts grev6s de restitution d'actifs, constituant une partie de
la propri6t6 industrielle et commerciale d'un 6tablissement stable, peuvent Etre impos6s
dans l'ttat dans lequel l'tablissement permanent est situ6.

2. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression "tablissement stable" d6signe un
centre industriel ou commercial fixe ofi s'exerce, en totalit6 ou en partie, l'activit6 de l'en-
treprise.

3. Sont notamment consid6r6s comme "tablissements stables"

a) un siege de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usme;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re, ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

4. Un chantier de construction ou d'installation constitue un kablissement stable uni-
quement s'il dure plus de 12 mois.

5. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, l'expression "6tablisse-
ment stable" n'est pas consid6r6e comme englobant :

a) l'utilisation aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison de pro-
duits ou de marchandises appartenant A lentreprise;
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b) le maintien d'un stock de produits ou de marchandises appartenant A 'entreprise
aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) le maintien d'un stock de produits ou de marchandises appartenant l'entreprise
aux seules fins de traitement ou de transformation par une autre entreprise;

d) le maintien d'un centre d'affaires fixe aux seules fins d'acheter des produits ou
des marchandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) le maintien d'un centre d'affaires fixe aux seules fins d'exercer, pour 'entrepri-
se, toute autre activit6 de caractre pr6paratoire ou auxiliaire;

f) le maintien d'un centre d'affaires fixe i la seule fin d'exercer une quelconque
combinaison des activit6s vis6es aux alin6as a) i e) du pr6sent paragraphe, A condition que
ractivit6 g6n6rale de rHtablissement stable r6sultant de la combinaison ait un caract~re pr6-
paratoire ou auxiliaire.

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent de statut ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 7 - agit pour le compte
d'une entreprise, exerce habituellement ses activit6s dans un ttat contractant et dispose de
l'autorit6 n~cessaire pour conclure des contrats au nom de l'entreprise, ladite entreprise est
r6put6e avoir un 6tablissement stable dans cet Ittat pour ce qui est des activit6s que la per-
sonne en question entreprend pour l'entreprise, sauf si les activit6s de ladite personne sont
limit6es A celles mentionn6es au paragraphe 5, lesquelles si elles 6taient exerc6es dans un
6tablissement stable ne feraient pas de ce dernier un 6tablissement permanent au sens des
dispositions de ce paragraphe.

7. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas r6put6e avoir un 6tablissement stable
dans un 1ttat contractant du seul fait qu'elle exerce son activit6 dans cet autre ttat par l'en-
tremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6diairejouissant
d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

8. Exception faite des actifs d6crits dans Particle 5 (Biens r6els), les transferts et les
transferts grev6s de restitution appartenant i un 6tablissement stable utilis6 pour la foumi-
ture de services personnels ind6pendants peuvent 8tre impos6s dans lttat contractant dans
lequel l'6tablissement stable est situ6.

Article 7. Navires et agronefs

Nonobstant l'article 6 (Biens industriels ou commerciaux d'un 6tablissement stable et
actifs d'une base fixe servant A l'exercice d'activit6s lucratives ind6pendantes), les transferts
et les transferts grev6s de restitution de navires et d'a6ronefs appartenant A un propri6taire
domicili6 dans un Etat contractant et exploit6s en trafic international et de biens meubles
affect6s A 'exploitation de ces navires et a6ronefs, y compris les conteneurs, ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

Article 8. Autres biens

Les transferts et transferts i charge de restitution de biens autres que ceux vis6s aux
articles 5 (Biens r6els), 6 (Biens industriels ou commerciaux d'un 6tablissement stable et
actifs d'une base fixe servant A l'exercice d'activit6s lucratives ind6pendantes) et 7 (Navires
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et a6ronefs) ne sont imposables que dans lttat contractant dans lequel le d6funt ou la per-
sonne qui effectue le transfert tait domicili6(e) A la date de son d6cbs ou de la donation ou
du transfert grev6 de restitution.

Article 9. Dductions et exonerations

1. Les transferts ou transferts A charge de restitution de biens A un ttat contractant, ou
une subdivision politique, ou A une autorit6 locale, ou pour son usage, ou i une socit6,

ou a une organisation d'un ttat contractant, qui servent exclusivement i des fins religieuses,
philanthropiques, scientifiques, litt6raires ou p6dagogiques, s'ils sont exon6r6s ou imposes

un taux r6duit dans cet Etat, sont trait6s par 'autre Etat contractant comme si les transferts
en question 6taient faits i des organisations similaires de cet autre Etat.

2. Dans le cas de biens h6rit6s d'un d6funt

a) domicili6 au sens de 'article 4 (Domicile fiscal) au Danemark par le conjoint,
les ttats-Unis accordent dans le calcul de l'imp6t le m6me abattement sur les biens matri-
moniaux que celui qui serait accord6 dans le cas d'un d6funt domicili6 aux ttats-Unis et,
dans ce cas, les taux qui seraient appliqu6s si le d6funt avait 6 domicili6 aux ttats-Unis
sont appliqu6s; si l'imp6t am6ricain dtermin6 sans tenir compte de la phrase pr6c6dente est
plus faible que celui calcul6 en prenant ladite phrase pr6c6dente en consid6ration, l'imp6t
le plus faible est appliqu6;

b) domicili6 au sens de Particle 4 (Domicile fiscal) aux ttats-Unis par le conjoint,
le Danemark calcule l'imp6t, si le conjoint en question le demande, comme si les disposi-
tions de la loi danoise r6gissant les biens matrimoniaux 6taient applicables dans ce cas.

Article 10. Prevention de la double imposition

1. Quand les ttats-Unis pr6l vent un imp6t A raison du domicile ou de la nationalit6
d'une personne physique la double imposition est 6vit6e de la mani~re suivante :

a) Quand le Danemark pr61kve un imp6t sur un transfert ou transfert i charge de
restitution de biens conform6ment aux articles 5 (Biens r6els) ou 6 (Biens industriels ou
commerciaux d'un 6tablissement stable et actifs d'une base fixe servant A l'exercice d'acti-
vit6s lucratives ind~pendantes), les ttats-Unis d6duisent de l'imp6t calcul6, conform6ment
A leur 16gislation relativement aux transferts ou transferts i charge de restitution, un mon-
tant 6gal i l'imp6t vers6 au Danemark au titre des dits transferts.

b) Outre le cr6dit pr6vu au titre de l'alin6a a), si la personne 6tait un citoyen des
ttats-Unis domicili6 au Danemark i la date de son d6c~s, de la donation ou du transfert i
charge de restitution, les ttats-Unis d6duisent de l'imp6t calculk, conform6ment a leur 16-
gislation relativement au transfert ou transfert i charge de restitution de biens (autres que
les biens dont ils sont en droit d'imposer le transfert ou le transfert A charge de restitution,
conform6ment aux articles 5 (Biens r6els) ou 6 (Biens industriels ou commerciaux d'un 6ta-
blissement stable et actifs d'une base fixe servant A l'exercice d'activit6s lucratives ind6pen-
dantes), un montant 6gal A l'imp6t pay6 au Danemark au titre des dits transferts.

2. Quand le Danemark pr61 ve un imp6t A raison du domicile ou de la nationalit6 d'une
personne physique, la double imposition est 6vit6e de la mani~re suivante : Quand les ]Etats-



Volume 2120, 1-36887

Unis imposent le transfert ou le transfert i charge de restitution de biens conform~ment aux
articles 5 (Biens reels) ou 6 (Biens industriels ou commerciaux d'un tablissement stable et
actifs d'une base fixe servant i l'exercice d'activit~s lucratives ind~pendantes), le Danemark
d~duit de l'imp6t, calcul conform~ment A sa legislation relative audit transfert ou au trans-
fert A charge de restitution, un montant 6gal i l'imp6t acquitt6 aux Etats-Unis au titre dudit
transfert.

3. Si un ttat contractant pr~lkve un imp6t sur le transfert d'une succession, la d~duc-
tion accord6e en vertu du paragraphe 1 ou 2 comprend une deduction au titre de tout imp6t
impos6 par l'autre ttat contractant relativement A un transfert ou un transfert i charge de
restitution ant~rieur de biens par le d~funt si le transfert de ce bien est compris dans la masse
successorale impos~e par l'Itat mentionn6 en premier.

4. La deduction accord~e par un ttat contractant en vertu du paragraphe I ou 2 ne sera
pas diminu~e du montant d'une deduction accord~e par l'autre Etat contractant au titre d'im-
p6ts pay~s relativement i des transferts ou transferts A charge de restitution ant~rieurs.

5. Les deductions accord~es par le Danemark conform~ment aux dispositions des pa-
ragraphes 2 et 3 s'6tendent aux imp6ts pay~s A une subdivision politique des Etats-Unis
dans la mesure ofi les ttats-Unis accordent des dductions au titre de tels imp6ts.

6. Les deductions accord~es au titre des paragraphes 1 et 2 n'exc~deront pas la part de
l'imp6t pr~lev6 par l'un des ttats contractants, comme calcul avant la ddduction, qui est
attribuable au transfert ou au transfert i charge de restitution de biens, au titre desquels une
deduction est accord~e en vertu desdits paragraphes.

7. Toute demande d'imputation de l'imp6t ou de remboursement de l'imp6t, fond~e sur
les dispositions du present article, peut Etre pr~sent~e dans un d~lai de deux ans apr~s la
dcision d~finitive (administrative ou judiciaire) et le paiement de l'imp6t pour lequel une
imputation en vertu des dispositions du present article est demand~e, A condition que cette
decision et le paiement interviennent dans un d(lai de dix ans A compter du d~c~s, de la do-
nation ou du transfert i charge de restitution. Les autorit~s comptentes peuvent d'un com-
mun accord prolonger la p~riode de dix ans pr~vue, si les circonstances emp~chent le calcul
des imp6ts qui font l'objet de la demande de deduction. Tout remboursement fond6 uni-
quement sur les dispositions de la pr~sente Convention est fait sans paiement d'intrt sur
le montant rembourse.

Article 11. Non-discrimination

1. Les citoyens d'un ttat contractant ne sont soumis dans l'autre ltat contractant i
aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront tre assujettis les citoyens de cet autre lttat qui se trouvent ou pourraient
se trouver dans la m~me situation. La pr~sente disposition s'applique 6galement aux per-
sonnes qui ne sont pas domicilies dans un ttat contractant. Toutefois, aux fins de l'impo-
sition des transferts par les ttats-Unis, les citoyens des ttats-Unis qui ne sont pas
domicili~s aux ttats-Unis ne sont pas consid6r~s dans les memes circonstances comme des
citoyens du Danemark non domicili~s aux ttats-Unis.

2. L'imp6t sur un transfert ou un transfert A charge de restitution relatif un 6tablisse-
ment stable, qu'une entreprise de l'un des ttats contractants a dans lautre ltat contractant,
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n'est pas perqu dans cet autre Etat moins favorablement que celui qui est perqu sur les trans-
ferts d'entreprises de cet autre Etat, exergant les m~mes activit~s. La pr~sente disposition
ne peut &re interpr~t~e comme obligeant un des ttats contractants i accorder aux residents
de rautre tat contractant les m~mes deductions personnelles, abattements et reductions
fiscales, en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille, que celles
qu'il accorde A ses propres residents.

3. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions de 'ar-
ticle 2 (Imp6ts vis6s) aux imp6ts de toute nature et de toute cat~gorie impos~s par un des
ttats contractants, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivitrs locales.

Article 12. Procedure amiable

1. Si une personne estime que les mesures prises par l'un des tats contractants ou par
les deux ttats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non confor-
me aux dispositions de la prrsente Convention, elle peut, sans prejudice des voies de droit
interne de ces ttats, soumettre son cas aux autoritrs comptentes de l'un des ttats contrac-
tants. Cette demande doit 8tre prrsentre dars un drlai d'un an apr~s que la demande d'exo-
nrration, de deduction ou de remboursement au titre de la prrsente Convention a 6t6
d~fmitivement r~gl~e ou rejete.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la reclamation lui parait fonde et si elle n'est pas
elle-m~me en mesure d'arriver A une solution satisfaisante, de rrgler l'affaire i l'amiable
avec l'autorit6 comprtente de l'autre tat contractant, en vue d'6viter une imposition non
conforme i la Convention. La solution ainsi trouvre est appliqure nonobstant les drlais ou
autres prescriptions pr~vus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritrs comptentes des tats contractants s'efforcent de rrsoudre i l'amiable
les difficultrs ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'interprrtation ou 'application
de la Convention. Elles peuvent se consulter sur l'61imination de la double imposition dans
des cas non prrvus dans la Convention.

4. Les autoritrs comptentes des ttats contractants peuvent communiquer directement
pour conclure un accord au sens des paragraphes prrcrdents.

Article 13. Echange de renseignements

1. Les autoritrs comptentes des ttats contractants 6changent les renseignements qui
sont nrcessaires pour les dispositions de la prrsente Convention ou du droit interne des
ttats contractants, qui ont trait aux imp6ts visrs dans la Convention, dans la mesure oil rim-
position prrvue par lesdites dispositions ne contrevient pas A la Convention. L'6change de
renseignements n'est pas limit6 par 'article premier (Champ d'application). Les renseigne-
ments regus par un lttat contractant sont consid~rs comme secrets dans les mrmes condi-
tions que les renseignements obtenus en application du droit interne de l'tat considrr6 et
ils sont communiques aux seules personnes ou autoritrs (tribunaux et services administra-
tifs compris) qui participent a radministration, A l'6tablissement ou au recouvrement des
imp6ts visrs dans la Convention ou i la mise en oeuvre des procedures, i l'exrcution des
poursuites et des decisions concernant les 6ventuels recours. Ces renseignements sont
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communiques aux seules fins mentionn~es ci-dessus, mais ils peuvent 8tre 6voqu~s au
cours d'audiences publiques ou dans des decisions judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas tre interpr~t~es comme
imposant A un tat contractant robligation :

a) de mettre en oeuvre des mesures administratives d~rogeant i sa legislation et A
sa pratique administrative ou A celles de lautre tat contractant;

b) de foumir des renseignements auxquels sa legislation ou sa pratique adminis-
trative normale ou celle de l'autre tat contractant ne permette pas d'avoir acc~s;

c) de fournir des renseignements qui reviendraient i divulguer un secret commer-
cial, industriel, professionnel ou un proc~d6 commercial, ou dont la r~v~lation serait con-
traire A l'ordre public.

3. Si un 1ttat contractant demande des renseignements conform~ment au present arti-
cle, rautre ttat contractant obtiendra les renseignements auxquels se rapporte la demande
de la m~me manire et dans les memes conditions que si l'imp6t demand6 par le premier
ttat 6tait l'imp6t de cet autre ttat et 6tait perqu par ce demier. A la demande expresse de
l'autorit6 comptente d'un ttat contractant, rautorit6 comptente de 'autre ttat contractant
foumira les renseignements vis~s au present article sous la forme de depositions de t~moins
ou de copies authentifi~es des originaux (y compris d'ouvrages, de documents, de d~clara-
tions, d'archives, de comptes ou de documents 6crits) dans les mEmes conditions que les
depositions et les documents qui peuvent Etre obtenus conformement i la legislation et aux
pratiques administratives de cet autre ltat concemant ses propres imp6ts.

4. Aux fins du present article, la presente Convention s'applique non seulement aux
imp6ts auxquels la Convention s'applique d'une autre mani re, mais egalement aux imp6ts
de tous types et descriptions pergus par les ttats contractants.

Article 14. Agents diplomatiques et consulaires

Les dispositions de la presente Convention ne portent pas atteinte aux privileges fis-
caux dont les agents diplomatiques ou consulaires beneficient en vertu des regles generales
du droit international ou des dispositions de conventions particulieres.

Article 15. Entree en vigueur

1. Les Gouvemements des ttats contractants se notifient par la voic diplomatique
l'achevement des formalites constitutionnelles necessaires A l'entrre en vigueur de la pr6-
sente Convention.

2. La presente Convention entre en vigueur i la date de la reception de la demiere des
notifications mentionnees au paragraphe I et ses dispositions s'appliquent en ce qui concer-
ne les transferts de masses successorales de defunts, les donations faites et les transferts
greves de restitution enregistres au moment de l'entree en vigueur ou par la suite.
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Article 16. D~nonciation

La pr~sente Convention demeure en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6t6 d~nonc~e par un
Etat contractant. Chacun des Etats contractants peut d~noncer la Convention A tout moment

1'expiration d'un d~lai de cinq ans A compter de la date de son entree en vigueur, moyen-
nant un pr~avis de six mois au moins, par la voie diplomatique. En ce cas, la Convention
cessera de produire ses effets en ce qu_ concerne les transferts de patrimoine de d6funts, les
donations et les transferts grev~s de restitution apr~s le 31 d~cembre suivant la date speci-
fi~e dans la notification de d~nonciation.

Fait A Washington en double exemplaire, en langues danoise et anglaise, les deux tex-
tes faisant 6galement foi, ce vingt-sept avril 1983.

Pour le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique:
ROBERT D. BLACKWILL

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:

OTTO BORCH
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

CONVENTION BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR THE AVOIDANCE OF

DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON ESTATES,
INHERITANCES, AND GIFTS

The United States of America and the Federal Republic of Germany,

Desiring to avoid double taxation with respect to taxes on estates, inheritances, and
gifts, have agreed as follows:

CHAPTER I

Article 1. Scope

This Convention shall apply to

a) Estates of deceased persons whose domicile at their death was in one or both of the
Contracting States, and

b) Gifts of donors whose domicile at the making of a gift was in one or both of the
Contracting States.

Article 2. Taxes Covered

1. The existing taxes to which this Convention shall apply are:

a) In the case of the United States of America: The Federal estate tax and the Fed-
eral gift tax, including the tax on generation-skipping transfers; and

b) In the case of the Federal Republic of Germany: the inheritance and gift tax
(Erbschaftsteuer und Schenkungsteuer).

2. This Convention shall also apply to any similar taxes on estates, inheritances, and
gifts which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in
place of, the existing taxes.

CHAPTER II

Article 3. General Definitions

1. In this Convention:

a) The term "United States of America" when used in a geographical sense means
the states thereof and the District of Columbia. Such term also includes the territorial sea
thereof and the seabed and subsoil of the submarine areas adjacent to the coast thereof, but
beyond the territorial sea over which the United States of America exercises sovereign
rights, in accordance with international law, for the purpose of exploration for and exploi-
tation of the natural resources of such areas.



Volume 2120, 1-36888

b) The term "Federal Republic of Germany" when used in a geographical sense
means the territory in which the Basic Law for the Federal Republic of Germany is in force
as well as any area adjacent to the territorial waters of the Federal Republic of Germany
designated, in accordance with international law relating to the rights which the Federal Re-
public of Germany may exercise with respect to the seabed and subsoil and their natural
resources, as domestic area for tax purposes.

c) The term "enterprise" means an industrial or commercial undertaking.
d) The term "enterprise of a Contracting State" means an enterprise carried on by

a person who is domiciled in a Contracting State.

e) The term "competent authority" means:

i) In the case of the United States of America, the Secretary of the Treasury
or his delegate, and

ii) In the case of the Federal Republic of Germany, the Federal Minister of Fi-
nance.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has
under the law of that Contracting State concerning the taxes to which the Convention ap-
plies.

Article 4. Fiscal Domicile

1. For the purposes of this Convention, an individual has a domicile

a) In the United States of America, if he is a resident or citizen thereof;

b) In the Federal Republic of Germany, if he has his domicile (Wohnsitz) or ha-
bitual abode (gewo6hnlicher Aufenthalt) therein or if he is deemed for other reasons to be
subject to unlimited tax liability for the purposes of the German inheritance and gift tax.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual was domiciled in
both Contracting States, then, subject to the provisions of paragraph 3, this case shall be
determined in accordance with the following rules:

a) He shall be deemed to have been domiciled in the Contracting State in which
he had a permanent home available to him. If he had a permanent home available to him
in both Contracting States, or in neither Contracting State, the domicile shall be deemed to
be in the Contracting State with which his personal and economic relations were closest
(center of vital interests);

b) If the Contracting State in which he had his center of vital interests cannot be
determined, the domicile shall be deemed to be in the Contracting State in which he had an
habitual abode;

c) If he had an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, the
domicile shall be deemed to be in the Contracting State of which he was a citizen;

d) If he was a citizen of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where an individual, at his death or at the making of a gift, was
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a) a citizen of one Contracting State, and not also a citizen of the other Contracting
State, and

b) by reason of the provisions of paragraph 1 domiciled in both Contracting
States, and

c) by reason of the provisions of paragraph 1 domiciled in the other Contracting
State for not more than five years, then the domicile of that individual and of the members
of his family forming part of his household and fulfilling the same requirements shall be
deemed, notwithstanding the provisions of paragraph 2, to be in the Contracting State of
which they were citizens.

4. An individual who, at his death or at the making of a gift, was a resident of a pos-
session of the United States of America and who became a citizen of the United States of
America solely by reason of a) his being a citizen of a possession, or b) birth or residence
within a possession, shall be considered as having been neither domiciled in nor a citizen
of the United States of America at that time for purposes of this Convention.

5. For the purposes of this Convention the question whether a person other than an in-
dividual was domiciled in a Contracting State shall be determined according to the law of
that State. Where such person is domiciled in both Contracting States, the competent au-
thorities of the Contracting States shall settle the case by mutual agreement.

CHAPTER III

Article 5. Immovable Property

1. Immovable property which forms part of the estate of or of a gift made by a person
domiciled in a Contracting State and which is situated in the other Contracting State may
be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, usufruct of immovable property, and rights to variable or fixed payments
as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources, and oth-
er natural resources; ships, boats, and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraphs I and 2 shall also apply to immovable property of an
enterprise and to immovable property used for the performance of independent personal
services.

Article 6. Business Property of a Permanent Establishment
and Assets Pertaining to a Fixed Base Used for the

Performance of Independent Personal Services

1. Except for assets referred to in Articles 5 and 7, assets of an enterprise which form
part of the estate of or a gift made by a person domiciled in a Contracting State and forming
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part of the business property of a permanent establishment situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. a) The term "permanent establishment" means a fixed place of business through
which the business of an enterprise of a Contracting State is wholly or partly carried on.

b) A permanent establishment shall include especially:

a place of management;

a branch;

an office;

a store or other sales outlet;

a factory;

a workshop;

a mine, quarry, or other place of extraction of natural resources;
a building site or construction or assembly project which exists for more than twelve

months.

c) Notwithstanding subparagraph a) of this paragraph, a permanent establishment
shall be deemed not to include one or more of the following activities:
the use of facilities for the purposes of storage, display, or delivery of goods or merchandise
belonging to the enterprise; the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging
to the enterprise for the purpose of storage, display, or delivery;
the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise for the pur-
pose of processing by another enterprise; the maintenance of a fixed place of business for
the purpose of purchasing goods or merchandise, or collecting information, for the enter-
prise;

the maintenance of a fixed place of business for the purpose of advertising, for the supply
of information, for scientific research, or for similar activities, if they have a preparatory or
auxiliary character, for the enterprise.

d) Even if an enterprise of a Contracting State does not have a permanent estab-
lishment in the other State under subparagraphs a) to c) of this paragraph, nevertheless it
shall be deemed to have a permanent establishment in the latter State if it is engaged in trade
or business in that State through an agent who has an authority to conclude contracts in the
name of the enterprise and regularly exercises that authority in that State, unless the exer-
cise of authority is limited to the purchase of goods or merchandise for the account of the
enterprise.

e) An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a permanent
establishment in the other State merely because it is engaged in trade or business in that oth-
er State through a broker, general commission agent, or any other agent of an independent
status, where such person is acting in the ordinary course of business.

f) The fact that a resident or a corporation of one of the Contracting States con-
trols, is controlled by, or is under common control with

i) a corporation of the other State or
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ii) a corporation which is engaged in trade or business in that other State (whether
through a permanent establishment or otherwise)

shall not be taken into account in determining whether such resident or corporation has a
permanent establishment in that other State.

3. Except for assets referred to in Article 5, assets which form part of the estate of or
of a gift made by a person domiciled in a Contracting State and pertaining to a fixed base
situated in the other Contracting State used for the performance of independent personal
services may be taxed in that other State.

Article 7. Ships andAircraft

Ships and aircraft operated in international traffic and belonging to an enterprise which
form part of the estate of or of a gift made by a person domiciled in a Contracting State, and
movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft, may be taxed only
in that State.

Article 8. Interests in Partnerships

An interest in a partnership which forms part of the estate of or of a gift made by a per-
son domiciled in a Contracting State, which partnership owns property described in Article
5 or 6, may be taxed by the State in which such property is situated, but only to the extent
that the value of such interest is attributable to such property.

Article 9. Property Not Expressly Mentioned

Property which forms part of the estate of or of a gift made by a person domiciled in a
Contracting State, wherever situated, and not dealt with in Article 5, 6, 7, or 8 shall, subject
to paragraph 1 of Article 11, be taxable only in that State.

Article 10. Deductions and Exemptions

1. In the case of property which forms part of an estate or gift subject to taxation by a
Contracting State solely in accordance with Article 5, 6, or 8, debts shall be allowed as re-
ductions of, or deductions from, the value of such property in an amount no less than:

a) in the case of property referred to in Article 5, debts incurred for purposes of
the acquisition, repair, or upkeep of that property;

b) in the case of property referred to in Article 6, debts incurred in connection with
the operation of the permanent establishment or fixed base; and

c) in the case of an interest in a partnership referred to in Article 8, debts to which
subparagraphs a) or b) of this paragraph would apply if the property owned by a partnership
referred to in that Article were owned directly by the decedent or donor.

2. Property transferred to or for the use of a corporation or organization of a Contract-
ing State organized and operated exclusively for religious, charitable, scientific, education-
al, or public purposes, or to a public body of a Contracting State to be used for such
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purposes, shall be exempt from tax by the other Contracting State, if and to the extent that
such transfer of property to such corporation, organization or public body

a) is exempt from tax in the first-mentioned Contracting State and

b) would be exempt from tax in the other Contracting State if it were made to a
similar corporation, organization, or public body of that other State.

The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement settle the
application of this provision.

3. Pensions, annuities, and other amounts payable by a Contracting State, a state, a
Land, or their political subdivisions, or out of a public fund organized under the public laws
thereof, or under a plan maintained by a person resident in that State

a) under the Social Security laws of that State, or

b) as consideration for services rendered, or

c) as compensation for injury or damage sustained

shall be exempt from tax by the other Contracting State, to the extent that such pension, an-
nuity, or other amount would be exempt from tax in the first-mentioned Contracting State
if the decedent were a domiciliary thereof. The amounts so exempted may, however, be
offset against the "Versorgungsfreibetrag" according to the provisions of the German in-
heritance and gift tax.

4. Property (other than community property) which passes to the spouse from a dece-
dent or donor who was domiciled in or a citizen of a Contracting State, and which may be
taxed by the other Contracting State solely in accordance with Article 5, 6, or 8 shall, for
the purpose of determining the tax of that other State, be included in the taxable base only
to the extent its value (after taking into account any applicable deductions) exceeds 50 per
cent of the value of all property included in the taxable base which may be taxed by that
other State. However, the foregoing sentence shall not result in:

a) an exclusion from the taxable base in the Federal Republic of Germany of an
amount in excess of the general marital deduction (Freibetrag des Ehegatten) granted with
respect to transfers to spouses subject to unlimited tax liability under the German inherit-
ance and gift tax; "

b) a reduction of the tax due in the United States of America below the tax that
would be due by applying to the taxable base determined under that sentence the rates ap-
plicable to a person domiciled in the United States of America.

CHAPTER IV

Article 11. Credits

1. The provisions of this Convention shall not preclude

a) the United States of America from taxing in accordance with its law the estate
of a decedent or the gift of a donor who was at his death or at the making of a gift a citizen
of the United States of America; for this purpose the term "citizen" shall include a former
citizen whose loss of citizenship had as one of its principal purposes the avoidance of tax
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(including, for this purpose, income tax), but only for a period of ten years following such
loss;

b) the Federal Republic of Germany from taxing in accordance with its law an
heir, a donee, or another beneficiary who was domiciled (within the meaning of Article 4)
in the Federal Republic of Germany at the time of the death of the decedent or the making
of the gift.

The preceding sentence shall not, however, apply to paragraphs 2, 3 and 4 of Article
10, paragraphs 2, 3, 4 and 5 of this Article, and Article 13.

2. Where the United States of America imposes tax by reason of the decedent's or the
donor's domicile therein or citizenship thereof, double taxation shall be avoided in the fol-
lowing manner:

a) Where the Federal Republic of Germany imposes tax with respect to property
in accordance with Article 5, 6, or 8, the United States of America shall credit against the
tax calculated according to its law with respect to such property an amount equal to the tax
paid to the Federal Republic of Germany with respect to such property.

b) In addition to any credit allowable under subparagraph a) of this paragraph, if
the decedent or donor was a citizen of the United States of America and was domiciled in
the Federal Republic of Germany at his death or at the making of a gift, then the United
States of America shall allow a credit against the tax calculated according to its law with
respect to property other than property which the United States of America may tax in ac-
cordance with Article 5, 6, or 8, an amount equal to the tax paid to the Federal Republic of
Germany with respect to such property.

3. Where the Federal Republic of Germany imposes tax by reason of the domicile
therein of the decedent, donor, heir, donee, or other beneficiary, double taxation shall be
avoided in the following manner:

a) Where the United States of America imposes tax with respect to property in
accordance with Article 5, 6, or 8, the Federal Republic of Germany shall credit against the
tax calculated according to its law with respect to such property an amount equal to the tax
paid to the United States of America with respect to such property.

b) In addition to any credit allowable under subparagraph a) of this paragraph, if
the decedent or donor was domiciled in the United States of America and the heir, donee,
or other beneficiary was domiciled in the Federal Republic of Germany at the time of the
death of the decedent or the making of the gift, then the Federal Republic of Germany shall
allow a credit against the tax calculated according to its law with respect to property other
than property which the Federal Republic of Germany may tax in accordance with Article
5, 6, or 8, an amount equal to the tax paid to the United States of America with respect to
such property.

4. The credits allowed by the Federal Republic of Germany according to the provi-
sions of paragraph 3 shall include taxes levied by political subdivisions of the United States
of America. Where a credit is not allowable for such taxes according to the provisions of
paragraph 3, the competent authorities may consult for the purpose of avoiding double tax-
ation pursuant to Article 13.
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5. In order to avoid double taxation, each Contracting State shall, in allowing credits
under paragraphs, 2, 3, and 4, take into account in an appropriate way:

a) any tax imposed by the other Contracting State upon a prior gift of property
made by the decedent, if such property is included in the estate subject to taxation by the
first-mentioned State;

b) any credit allowed by the other Contracting State for estate or gift taxes paid
upon prior taxable events.

Difficulties and doubts arising in the application of this provision shall be resolved by the
competent authorities under Article 13.

6. Any credits allowed under this Article shall not exceed the part of the tax of a Con-
tracting State, as computed before the credit is given, which is attributable to the property
in respect of which a credit is allowable under this Article.

7. Any claim for credit or for refund of tax founded on the provisions of this Article
may be made until one year after the final determination (administrative or judicial) and
payment of tax for which any credit under this Article is claimed, provided that the deter-
mination and payment are made within ten years of the date of death of the decedent or of
the date of the making of the gift by the donor. The competent authorities may by mutual
agreement extend the ten-year time limit if circumstances beyond the control of the taxpay-
er prevent the determination within such period of the taxes which are the subject of the
claim for credit or for refund. Any refund based solely on the provisions of this Convention
shall be made without payment of interest on the amount so refunded.

Article 12. Estates and Trusts

1. The provisions of this Convention shall not preclude either Contracting State from
applying its rules governing the recognition of a taxable event, with respect to transfers of
property to and from an estate or trust.

2. Where differences in the laws of the Contracting States give rise to taxation at dif-
ferent times of transfers of property to and from an estate or trust, the competent authorities
may discuss the case under Article 13 with a view to avoiding hardship, provided that the
difference in timing of taxation does not exceed five years.

3. In a case where a transfer of property to an estate or trust results in no taxable trans-
fer at such time under the German inheritance and gift tax, the beneficiary of the estate or
trust may elect within five years after such transfer to be subject to all German taxation (in-
cluding income taxation) as if a taxable transfer had occurred to him at the time of such
transfer.

Article 13. Mutual Agreement Procedure

1. Any person who considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with this Convention may, not-
withstanding the remedies provided by the laws of those Contracting States, present his
case to the competent authorities of either Contracting State. Such presentation must be
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made within one year after a claim for exemption, credit, or refund under this Convention
has been finally settled or rejected.

2. The competent authority shall endeavor, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation not in accordance with the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavor to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of this Article. When
it seems advisable for the purpose of reaching an agreement, the competent authorities may
meet together for an oral exchange of opinions.

5. In the event that the competent authorities reach such an agreement, taxes shall be
imposed and, notwithstanding any procedural rule (including statutes of limitations) appli-
cable under the law of either Contracting State, refund or credit of taxes shall be allowed
by the Contracting States in accordance with such agreement.

Article 14. Exchange of Information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for the carrying out of this Convention or of the domestic laws of the
Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar as the taxation
thereunder is not contrary to this Convention. The exchange of information is not restricted
by Article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as secret in
the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and shall be
disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) in-
volved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Conven-
tion. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. These
persons or authorities may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;

b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial, or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).



Volume 2120, 1-36888

3. If information is requested by a Contracting State in accordance with this Article,
the other Contracting State shall obtain the information to which the request relates (includ-
ing depositions of witnesses and copies of relevant documents) in the same manner and to
the same extent as if the tax of the requesting State were the tax of the other State and were
being imposed by that other State.

4. If by reason of Article 7 or 9 any property would, without regard to paragraph 1 of
Article 11, be taxable only in the Contracting State in which the decedent or donor was do-
miciled and tax due in that State is not paid, then the competent authorities may agree that
tax will be imposed with respect to such property in the other Contracting State notwith-
standing Article 7 or 9.

Article 15. Members of Diplomatic Missions
or Consular Posts

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplo-
matic missions or consular posts under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. This Convention shall not apply to officials of international organizations or mem-
bers of a diplomatic mission or a consular post of a third State, who were established in a
Contracting State and were not treated as being domiciled in either Contracting State in re-
spect of taxes on estates, inheritances, or gifts, as the case may be.

Article 16. Land Berlin

This Convention shall also apply to Land Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Government of
the United States of America within three months of the date of entry into force of this Con-
vention.

CHAPTER V

Article 17. Entry into Force

1. This Convention shall be subject to ratification in accordance with the applicable
procedures of each Contracting State and instruments of ratification shall be exchanged at
Washington as soon as possible.

2. This Convention shall enter into force upon the exchange of instruments of ratifi-
cation and its provisions shall apply generally to estates of persons dying and gifts made on
or after January 1, 1979.

3. In addition, in the case of estates of persons having died on or after January 1, 1974
and before January 1, 1979, the competent authorities of the Contracting States may consult
together with a view to eliminating double taxation not avoided by internal relief measures.
To this purpose they may, under the provisions of Article 13, allow taxes of one Contract-
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ing State to be credited against taxes of the other Contracting State notwithstanding differ-
ences of internal rules regarding situs and domicile.

Article 18. Termination

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contracting
States. Either Contracting State may terminate this Convention, through diplomatic chan-
nels, at any time after three years from the date on which this Convention enters into force
provided that at least six months prior notice has been given. In such event the Convention
will not apply to estates of person dying after or gifts made after the December 31 next fol-
lowing the expiration of the six-month period.

Done at Bonn, in duplicate, in the German and English languages, the two texts having
equal authenticity, this third day of December 1980.

For the United States of America:

WALTER J. STOESSEL, Jr.

For the Federal Republic of Germany:

GUENTER VAN WELL
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mmd dos Mwau e'91a soIe r ataturachstze au-

endart. 9m1h aemtiich aft Inland bezeoichmten Gebiete;

) bodwm der Auedruck .UL 'tenewwfl ein gmwe Ibachm
Untainehmew;.

d) bodoutt der Amonuk .Untermnoten mines Vortrogs-
slto As" ln Internehmen. das rni miner PereOn uot Vahn-
stz in inem Vertmeastaat betraben wlrad
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0) bwedm I d Asum0*s .A o&Wft Oh~dfe
I) mug 0meo der Verainlgtn tstaton won Ammfta don Fi-

nMuaMkdSe.r I av to tare Taury) oder inn
bweS..We~glen V.mtor und

U) wit safta dw Mkoulmogip Deouchand don Sun-dmm _ der Plnanwo

(2M Sde Anwdung dam Abkoavu duch ein Ver-
I'ASaA hLo uom Zua..smoenhnQ nicht anderma mr.
dsf ldw 6" Abomnmen nichi defnlerte Aa^auack Me Bedeu-
Itl I. So kn I h de n FSht uM - Veflrs rag lta M r &0Stsuar, =*Arawdr W,0 doe. Abkomaevn 9Ma.

Slm i s, mU 4hAa ft

Ek9SWWwWm dm wIwf bkawmw( 1 Ehnw n~deghoingmnt I Slms 4l Abkosna

a) IA don Vuashfteon Stt~ yn AnmWlk. wom We dort on.
eSGe %o Okw g a ngaIg, dwVe 0p sn Staamn
w AammBa AM%

6) In der Sundo.eubM Outlaniind. wunn We dort Usmn
Womanb Oder 9swg. ichgn Aa.4nthe hat odlarau ande-
- 0Osnden O sf tZ ke drdsutdosen fobschaltst"mer

(Saftmg u) aa w actrwM Ssuurolictio oM.

02 Ma5. nuc Aboa ts I ae natortlhe PersIns Sokde
VambaaMselan aln WchmIL me g werbamaUtlch doe Ab-

0) Da Walmaib doe ew@~0*sn Perman qft at In dean Vat-
Wagoataw geftomn. In *am ale Obr Obw IA-sigg Walis
OAtmO s#W Volieafe bin *laen Vatrugtaltan odo

As akmam der VaWbgamatam n Ober wm I Age W lsi-
SMORM. u1 O We o tz ab, As dosM VoWUUUaat gee-

gen. -A a- "oe en Of n permnalichen ;nd wdnsachft-
iche- Bezehunown haft* Otdtt0*punkl Ow Labonsinsarsm-

b) kann ancht beaeffens wuede. In wgichem Vftlregasaat ae
natilch. Person den MlttMlpuLkA Ower Labensineeresen
Isatto. 609MOfW Wolsnaitz al nda o~g Solo 0*gen.
In dim l Itwen oewohnfichon Aufenthaft hat!.

) bafte le na' mtodbc Person ihran gewhlidhen Aulnthelt
In VbMen od? In kairnem 6W Ve.tmg -
stoalen. so Un ib Wohlrsntz ol in den VertagalOssal goel-
On. des..', Staangsh~rigoe a.* er.
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dl war do Poem S t anaeetw beidur Vertragsstaeten
odor keln der Vtragsatmsen. -s nmgen Me zust&ndisn
S de Vertraguataneon di. Frge In oegenafitign

(3) War sins nmt~Ectm Person Isn Zeltpunkt ihwa Toes
odor der Schsnkamg

a) Staatunreh alge sInes Voftragstaatg. Ohn gleideltig
Staateangehtiker des andwen Valreasstaats zu setl.
und

b) halte se miufgnind des Aboatms 1 omen Wohrsitz in bei-
don Verfragsstaaten und

0i hotte Os im andec Vealragsstaat Wen Wohn s t auf-
gind des Abeattes I flr di0 Oaue van nlcht memi am fhizr
Jhren gehb.

so gIR der Wohna ltz disser Person und der zu ihwerm Hewealt
geohfenden Faor lmnitglleder. bel denen de glelches Vor-
*aUla gungse voilften. uneaceh t des Absates 2 als In

(4) Ek natCwOiche Pefsorn. die im Zeltpunkt thr.s Todes
oder der Schenkung In *ene Beatung der Verminglen Stua-
In vn Amerika ons*Sig war und nur d shalb Stalaangoht..
flow dor Verolnglon 1 Maten von Amerika wurds. won We
a) StauwlbCrger elner ailchen Weutzung war odse

b) in gin. sihen Bakzung geboren wurde odor doen mn-

wurd far die Zwecki dieo Abkomnmsng so behancelt. mdi habs
Woe In dan genanen ZehMtunkt keinen wohnlft in d n Voe-

nl't'n Slaten von Ameelka geha&W tnd as sal le In doa G-
nsw*en Zeltxmk koin Stmasangshlrelpe de Versldgten
Mtmion won Amewa gween,

(5) FOr de Zwocke diegos Abkomnm wird die Frige ob
sins hldore m oft* natubgche Person ihren W insts k o-
nem Vortmeatmmd hate. nach dent PAe diesa Staaues be-
NtinmnL Mt 4i066 Person ie Wohnaift U% belden Vwtrags-
stmatun. so rugen die zust&ndigen BehOrden der Vertrag.-
stln don Fanl in gegonssftlem Einvswnhnen

AbsctmL L

6U- wglicIhee V .. 5g~n
Il) tUnbeweliche Venrgen, fts Tel) es MNachie

*dI-ne Schenkuag einee Person mit Woim.ltz In einsm Vet-
bvgsstamt l und des im andeten Vemltragstaat Beg. kann im
andoren Stat bestuetm werde.
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(2) D Amuade .jw**OwUsgteS Vernwope ha" di gBe-
deuta n. de alm ue Cld ea Rchte d Veatregetagl s 2-
koammL n dm dua Verm en ftaL Or Amuodnk uaes in jo-
dam Fa da Zhuehar am unbouegfiewn vWmagen. &m Is.
bend tand Met hWer*af land- und larv%'4rtschafthcher atre-
be. = Rudts fOr Me Me Vamutw ken d" Prlwtet vhts Ober
Qrindet~die gai--n kNungarait on ualbewoother Ver-

-e ewle uditA.* ,ue dwdelc1ha oder lease Vergtun-
own W0 de Aiabuekmang Odwe des fudt sad Auobwiuuw von
hgneraha~dm n uetl und mndws SDanchleon
Sct he undL Lla n ISefto nidua aft unuwsUlie Ver-

(3) Die Abeftze I unr 2gten sach fmr arawsgiliea Va-
mRgw e lUtametunwae wW G unfwbewegihou Vem-
gem des d-t AsAmbung sks , st&Wgen Atmt s nt

VW us. eaM Bblfbseetae WaW Vemoee
oloe der Aumabung sier e mutdlen AsheS

dka-=Kwn uto nm m
(1) Verwv n lOne it@nemn. doe TOO dee Noctdaes-

ma oder elner Sdeat mo eie, Poion mt Woisetof W elean
Vestrougeetat hs und de we.de .I in .n e
Varvegeeat geloganen Setuieblttte dtetlt - auagenam.
men dre nah den Artiken 5 und 7 um botmwodelde Venna-
gen - hann On admen Stawe besteumt werden.

(2) a) Der Auodruck -Rstlebsttt. bmduast em tst
Gelillnlc ng. b T dige TUakse tes mUkteanemeSi
Singe VetraastaS Danz cdot toelvoiue auggeL1 winr.

b) Oar Ausdruck Bgbebg&MW" umlnBt lsbeeandee

eihe Out der Ltung.
elie Zwewg@dde&s*eun

ein Ladengeais odar ere endes Vaskautaeku6chthi.
sine Fabrrdkstkem&tte.
eins Weuiettte.
sin 0tgwedt. Wien Steinbnjch adu se oSer ft tge der
Ausbeutung van Dodenacitue.
eft BeuAuQhnin odord Montage. dsre Oeuw zwW f Monde
Obersch'oftet

C) LkUgeMctt des Duihatabems begranden sine .dar
mehirs der higendon Titkftentn kelne Sosilobatot
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des Senulgn von Sviwctunqen zur LMaosm. Ausetelog
oder Auslielwg von Gi.tern odor Waren des Udernehmens.
des Lkd I-a sines Bestands von Oasrn oder Waresn des

iteln'herons awtagerunm. AuseounM odor Auseferun:

dam Untedwieon sines Bestands von Golem oder Waren dos
Unternshmns zu drn Zi dL. se dutch sin moders Unter-
nehmtn bssrbeltsn oder ibeften vu lasone.
des Unehalten shne Iese Geschlfteinhichttg zu dem
ZwedL. MW des da teebxh nw r Oder Warem einzujautsn
oder Idomteoionon zu beocelex
dos Unterholln m fasten Gessdtllftss icktung zu, dam
Zwe t. for dinmiersunen zu werbom llarinmationns zu or-
tellen. wissensobferiche Forachuna zu betr en odor hne-
chsTItilketletn suszuib on. wens she wor endar Art sind
odor sine Hilasttig llt drsteafen

d) Hat el thtemehmen sines Vertigalsa4to im wdso-
en Stast koing Betriabstitts Em Swo der S udbabon a bis c.
so wrd as doennoch so behandek. &Is hebe em Imetztgenan-
ten Stoat sine Betrubst&tte. worm as in diesem Stast dutch
sine Veftreter oewelCh tMig lst. der eine VoRuacht bestzt,
im Hamen des Llntmebhons Vertrigs abzuschlieSen. und die
Vollmacht In dcesem Stat vwqeimi s autObit. as ewl dorm, daB
sich die Ausabun der Volnach auf den Mneo votn Gwm
oder Warep Kt des Lntemebmen berl/inkt.

5) Bn Unternahten sines Veuragastats wurd nicht
echon dessolb so behando't. af habo es sine Betrebststt oim
anderwi SiM. well es drt sone gowew iche T&Ogksit durch
einen makder. Kommislonfir odor sinen anderen unabthngi-
gen Vestrete, ousabt. soem dieso Pesn Em Rahmen Wirer or-
dentlichen GeadiAltsott W, I .andet.

t) Or Umatand. daB sine In inew det Vertragsstasten
smasasge Person ode sine K rpsrachsfl sines der Venirags-
staeten

I) eine Karperacblls des andrfon Stsies bebenAsht. von Ohr
behesractt ward odor mrl ihr gemeinsarn behetrrcht wnt

U4) eine Karperachalt bwhbischt. von ihr behear-chl wird odr
mit w' gemainsam beherrachl win:d die im anderen Staat
jentweder ducv eine BetriebitAtte odes out ander Weiss)
gowerbic tte Lat.

wvrd bei der Feslttehung. ob diese Person Oder K6rperchaft
sine BetrebstAtte im anlderen BSat hat. nicht be(cksichtigt.
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43) Ver-Ogtn. df Tell des Nadiash m odw mner dmhen-
t mine Perom mit Wahnsitz in mine. Vertraemeteat tst tnd

dm au eln dar AuaOtung amer ebeutanen Aibmit dm.n.-
don Aest.- Ouictug &m law uen Vwtregautett gohmt - aue-
germomen do* mnt Arti S ftiole Venfgen - komn im

endam stem- best"m wedm.

Artikep
:Sdif end Luftfatm

8eec~wt und Luftfahrzeuge asing Ltrwn hmnwn dIe Tel
des Nach~asss odor olner Schenkung Wme Person mit Wown-

itz in eonam Vortragxtat ind Lind di. Em Int m. kstmian
Vorkem betri n werden. acoie bewagllchs Vermgen. dae
dam Betrob dieser Schiffo und Lufttahraeuge dient kmnnn
rur In deam Stsat bestmuet wmrden.

AdUfel 8
Betmu gm en P -m 'ee Ban"tee

1st mine Betegigung an inrw Personengesollache TOl dam
IMChlasasee odor Schenkung miner Person mit VohMnat
In Sin Vetragslast und gehrt do Prsmonengaeiecfs
unter Arikal 5 adm. 6 tlerdts Venwtgen. so kinn di. Betel-

G, uf in dam Stal beeuom wrden. In dam das betreflanf
Vemigen HmIgt. jado" nt mit d e dem Tell de Venwo-
gene zuzrchnawen TeM ihmw Weitei.

Nkht mGft d erwMoft Vmwmlen
Vemla mn. dam Tel des Nahmt oda omer Schenkung

miner Pw n met Wohntz in shim Vemrgastat rund nldd
unba Autlkem 5. IL 7 odes S O11 kan ohme Pk.eudi Mig
etine Be1egeneit nir in dieamm BSa bestouet wewdan
Artk I I Abmtz I beltft umrkbrgtL

^#towi 10

Abegg wndst ekmn
(1 DM V,,mfen. da Tel aIm Namlaves ,a mnr

Sche.*sjng 1st und da W4edigIdn hi C mmnmun in
AtMW S. 6 6 in mine. Vertugstett dat Sestouening
untwMgt. mind Schuidan ilndsstons In lHe der nachete-ewdvorgeoshenen Bet"ge bel dw ~Wetennmtung wmndemd
am berOcieludoogn admein Abzig vorm VemnWgvesnwt zu-
Wjasson
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a) t denr hi nAIUCi B gaeenntes VernOgen Gie SchUtdMn. GO
Wt dun Ervwu do Itdandattung Ode Me Istmhadliu
des Vae'.o agPen on wwden

b) bel darn i Atth S gonannten Vengan dlie SceImden dio
In Zussnwmtmenhs mit dues Setleb e rm Saibebetfle
060 eeinw Is B- El61ung mdgenwomnen ,w In. und

) bel der In A~ 8 6 genrutten SeteAIV 41 elm P ro-
nengesafleled de Schwldom% ol Me Suchabte a cdo
Skaistabe b Anwenduno Undo. wenn dos in dow eewthn-
ten ARtM geanenone Verm6gen ele Psrsonsngmssil-
echeft dan EibLanw odwr Sctekr ntlbw ge e.

() VeenOwtm. uelne rarperchancdesrorgunlatlanel-
nfe Vwtrasgstaats. Ghe auschile6tk:h r t6len. midtige.
wlssenachawchem. e ohetehedoa 6ftOentlhen Zwcken
Gout. oder el'e fe&bntchen Ikwl:htng obes Vwtragastat
a, Verwendg fMr d*** Zec-ke oder zw Nutung Obetra-
gen JrcW t won der Swew uees eadecem Ved ugastaaft be-
*,lt. ws Mnd moW GIe CIfteragun des Vemgw an cgs

-.Mctf. CW4ikta Odin ESnchft*V
a) INS eS60gehOmtn Verta t stoebe et und

b) bi aund Ve'rivas.s Sateueebenmi, - e wnn ole a
lme Ahrdhes Mirperachaft Organiadion ooder aonfliche

Enkiawkt* om eanderen Stamos vagenoanen wme

Me zmtbndgmn Seh6 dn dm Vearag stoten g d An-
esdn dier Biestlnmw In gag nsetloem Bnooonevnem

M) RuhegUttew. Re at mend and -e Seb4e. Me van 4-
mm Vtreagsstaat. er Sundestut. ome Ln ode wime

Fle recheftn odor mau e mm A ofN 'Nun Kesen. n
ach dmOt eniden ddta dou Stases. des Lande od der

- - -- Fl vperschaft enichftet warden #at, Odea ulgwn ohm
PAgahaig. Ge elms In disroem Mast asalgeM Peeecm gfta-
tun hmt.
a) am amrn ~ I rumc die. States ode,
b) - Vergiung fr glreistee Ciensto odin

C) a@& Aasa~ol m'ttwwe Schhden

qezmM wademind Im andoern V'reteautgest ineowelt ea u-
elbehelt ala te et eslhnamntten Vedvestamt tuarbekml
vAkM woem do Ersles er doel ealnoen Want hAno. Die so

.ue oe 8 1 1ge k,'men 'IdochA stu don Vereaurgs-
*l6ngIoU nh drn doumechan Ebanchaseur-d Sdiiesn-

-a-- , - , , .o wdmu
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(4) vwage (suagnonvion Gomanwt. dm von ohum
EraaaW odor Sch*. ders lnenaWhatzt in skm Vtr-
inaoanM e ht odnr I -,-mn- R 9 dIOSO StaalttA w.feu 000 ewete bwq undd~tW~ & W n d mvr

Mlks 5. 6 oda 0 im wamn Vetreo t bstsmu dftn
kan. wid Sal W ar Pder Ntz mg dt Stamr dkoew -wiw
Staum nut mowell In do --- hluonanm aa aftezo.
am ad W t (amct 8wredklchtd0uno der zuUiaslgn PA-

Oge) 50 vom I badort dm V~m da goomneo Inn de So-
- urudag okfmnm - Ven-ft- es
do* van dam andarn Stoat butausrt wrdwdn kann. Der vor-
he nond Sata dof obar Ad. dam Ihonm.

a) do adat Io au ingwndWgo n Bstmdomps.*Silh -0 u de EhW Mesfla der 8oungom anOoutuchland gin B8t umonmuo wfr dot an F..4-

unbeachrMk smowUthlge -h ~ fAch dom d@tA-
con Erabchafttuw- sod u go-
MAM wk~

b) doin do Verningtln S von Anarka gegch dep-
to Sstuer md aia lotro0 o der A o*ric is ale de
Sttuwrt dos hol Anwondung der (Or olno Pagon nmi Wohn-
oit. In don Vaeonlgton BloateR von Amorwia -Nandan
Gtouersmzo "f dO nuct dam goonun Sata oudtotho

0-toa*Woo ma zahion iu

Abocudtt IV

Aitmot 11
Arwochnung

(1) Obkea Abk nmin Ol eOt 'M. aus. das
a) do Vewnetot Staatn van Amoedho don tlac (de

Sdhnkune) & - Ethamsuer (Schonkerm). der im Zak-
ptuM main.. Todft o der Sch nkung Staatmaaghd-
ow der Vremlontn Stoatn won Arnow" ar. n.ch itwn
RIchi baftuarm hboabui w dOt Ausd .Stsmtaw-
gah6dgor" ouch shmnafte Staatmm h&$W. do R"
StsatangshgOLln Lwior mdarem haidchch waon
der Umg.*wng won Stsuam Nor uch dot Bnkonvnonstau-
or) verdoa hatwd jldoch nm Ot olnon Zolaum wnn hn
Mjewe a m4c dam Vadu

b) do Eundwme.ulik Doulochind omen Eben. Boscthok-
ton odrm onstiongeD ognsten. der im Zefounkt des To-
dos do" Eablaswrs odor der Schonkung oinea Wthnaltz
im Skin. de Alas 4 in der undearoepubtik ODutadiland

hatlo. nach Nwhm Rocht boaestert.
Arkel 10 Asgtzo 2. 3 und 4. di. AsAzo 2. 3. 4 und 5 dam..8
Arlksls wnd ArtlU% 13 bIllbon unboer0hrt
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12) Esabon de Vriw n Stamen van Aunmsa Stuemn
end de lascade. dall der Erblasor odur Schenker dct
aloon avwa lat haetto Ad- -aem hig-lo der Ve ionig-
tan SutaMO von Aairlk* war. so wird die Dopmlbestomeung

fts WdOOt vemiodm
a) BOWOtueW1 We amXUSMWu& Doutami.and VfnfgWn aO-

Wrn dos *AiltAkS 5.6 oder S. o r n die VwvInIgtm,
Stawlen wAi die nac ihrom Rechi fesmamnett Stlur won
di-eem Vemnigmn einen Detra in IM. dert in dW Oundes-
.epqhIl Deutaduland &A deas Venroun geaMtton
Steumv an.

b) War der fjtlaaw odin Schewrm Statsangeh&Igo der
Veminigtmn Staten won AnmdlMa und hante or hm Zataunkt
des Todes odi der Salenkung mlnen Wohnitz in der
BunclnmgNik Dutmchand, so gmowhrnn Me Vetuinlgtmn
Stamn vo AavrWia de Anvchnin0 der gezahin dout-
When StuW aul die nach uftrn o h fmtgoeetlt Stmum
Obr Sucntabe a ns w dim Stowsa won .kwm Voeno5-
gm lue Mdet olimt,d des OWU S. odor S In dn Vesr-

sinigton Steammn PtAOsiWela besmt~ wwden Isarsn

(3) EsombI dit. OundwevioEk Deutactand Steur"n a --rn don Wohnmaw dee S E e Admckr OWN% SO--
edien I odor monstigen egmof lines a d d~le Dpp- h

batumwnx *A* blM wumulddw

a) multnuem die vo igtn ste vo Amnedei Ve.mgen
sand do* Adjli 5. 6 odor IL a* and not de Dundee-
iapduik Dudalund m * nech Aweet Racht featieaetz-
to Steise wan dieemo Vennmogn om.r Bebvg In 0 I4w dinr
I don Veovinigten Stales won Ammdika &&At diess Vemub6-
en galhten Stemr a.

b) Heft. der EMjwar oder Sahenker emtnen Wohnaft in den
Venelni Stame van Ameda uncl halt der Exte. Oe-
ed~m.kte Oar sonatigs GSgnstgl Ion ZoltiptM de To-
dee de Esblaseeraoder OwrSches*g solnen Wdahnelt In
dew Bundesrepuclk Domectdard. so goeliv' die Sunde -
mmubik DoutadKand die Anrehnun der gezhftft, mnm.
flmdt Staor smu dih nadc n wrn Rocht tetgeemaeto

Stwuer Obe Suchstabe a hiaus fOr die Stsuer von allen
Vomfge. de nkt wuwund des Artkels S. Bader in der
Sumldewapi Dmudaihand boutmued wwden kann

(4) Dm& dor Arechnung dwch die Dundmesepublak Dmtech-
land ed Aosta S w3 des such dle Stoumn berOcksldiAt.
as won Gembitsaupernechtean der Ver nlten Stalote won
Amernka ett-abn worden mind. K nnen dim Steuernm na
Absalz 3 nichl anc"eehnet warden. so hkhsnr die Zusl1ndl-
9en BehOrde Ober di. Veumeidung der DO Pelbesteuerung
nah Attikel 13 barmten.
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(5) Zw' Vermanmg due DOaPPOmauerung berOda ktigt
JOdo Vflrauoeto be der Annschmvg noch den ^Abtwm 2.

SmUnd 4 in mannabonr Wee

a) al Sleum. dio der andW Vrttgasdt auf ea ne
wan Elasaer vogmgon'upne Sctwnkung n Veer6gen
0d€ io fat. omn- dam betra-nda Vmwngen zu dam Im

gemaggfla n fldo t - lM Na ahW gh r

bi aft won andga Vailw'gam-a.t angeircrnatan Eaobctaft.
rd Scheikumguterndie Into z-o afligereS Steummat-

bastAnde gAi worden ind,

SB, wk~k wnd Zwe" bal det Anwondgn dils" Be-
eailmugm weden von don austAndiga Bnhid n Arti-
kot 13 bes~adld.

() Dow n deon A, tkmA anzurchnonds Betrng dof den
Tel da wr der Ansachnung *rndttn Steuer elns Vorwags-
fatsad niC .berstaogen. dea&W da Verlnogn endlm. Or dam

die dgu Ari i eina At. hdnmug ogwAlr warden kann.

(7) On Anapruh auf Stuanra-echnung odor -taftaLmg
die dsem Arta& kano Innerhab a ies Jahres nadi Oft

ondgkdogen Festsatung (durch Verwe"ungsaki cdg std go-
rd~drchwn Wow) und Zaliung der Swum. & die edh An-
rachnug nacf dies r At"ke beantmfgt ,rd. gaftend go-
macht warden. vmusea"t. dab do Fstatzung md Zah-
kags Ineigeft von zafn Joheen noch dam Toda des Etesseta
odoo na, der Schankung e.fogen. Ode zust& gdingn Beh~ren
kanvie. Zahn-Jafhrm-Fria In gagenotu Ekwarnotianen
wedinoem. weew UmaSnde. do der 8tuuar oitht~ge nldct zu
awtra tn hat. *a Festastzung der dam Anmeuch aut Anrudi-

nung ade Erstatiung zugeundeliegenden Steuer inntmhalb
FrW ,wanedam. AiM Erstatongan die ledigich ad-

grund deames Abkimmom wegenouaman warde,. weden kad-
rie Znkmn gza"L

Auit 12ArmOs ~ mose a"

Troukod% dmSogI (Tnaata)
(1) Dieves Abknmin n hlert kbemn dat balden Veitrugs-
-anto. I & die Aierkennug eines Steagtmstbata'ds

agebend n Beastidm qpn as, Vernionsbeertegmunoen
an -1ng Neecdea oder ad. Trauiandavemdgan €dmr amu edonem
04odeda odge TrgsjwrichgAnga amtuwguidin

(2) Lamn oadpnd van Unterehedon zwwactm den Go-
afsegdvftn der Vorurgastmalen Vgemrgonaftertro-
ounoon an aes NachaS odr ain TnKswianxWame Odar

owg ainem Mie=de odgr Tinuhandvemnitgn eldn Beataus-
naig u wescradmnmn Zettmmn aum. mo kbwim di ezuai-
dCOgg Bohonrmndon FaU nach Ailikel 13 werm. uLm M~ten zu
vgealMn. vorusaepseatd daB dea za fit e Unterutaedd be
de BasteunmiOg h6chatena fOt Jahre betrigi.



Volume 2120, 1-36888

cm Few skm - . 0- w0btrgung oan -
oftr GM To*umwdvmt"u .a, dom dmta mdm Ebr t-
sand S I I _ - MCsMd WA ZNBPaMd dat (bCMWWM

.,- ohm tenlamueh o kam w U ondig~o a dnm
lim5 odw TI 1m 9 m &mr van Wd ommmn
ec Smmrum gwdmt tg. Da ot md o rmr uto~ SMw
ffe- m Uch dwt - 1mian sts , so 1me N go T"
aft km h Zmatpuid der CmdwMun gM o stmuglgU DW
Vagmaig ataftgunfn.

MEL"1 13

el) at mnew Poiondot ai Ag ang. d On Mmalh61mn
tams Va uves.t oot bwd V temeeftamO 9We zu
dw oo Undaonmm f~hmr odw lr, n wwdo do dmn Ab-
kamo Vh itdo ast8i so kom de nbsemmdadOd m
=11' =ZiemUlutds RAdiI dkow Veregmaeetm sore...-
!moo R echtumuted Iwen d zweterm..n wd.Ordo sing

doe bdmn le.. i..r, Owmgk~ Fdt Zweue Ineitg d am.-Ag ac odd endaMfgen Amedungo r AbiMWnMun ines
Ansoudis mO Skf reg. Amdwwng oda Er tukazig nmh
dmm Asoanwnen uwrwlmiW mnn do-

4) NM Se zuftidga Seh0"& dO Bmweng IA, be-
OQraidtml w 1s0 We fmEmmd I dw Laos. OMne bemf*mdme
ta-m hmfbszuAguu.ma o d 61e etch bswvm~wn. don Feg
durch V ndgwkpg mit dot zustindgon S61iOrdm cos ondm-
rm Veobargesaeetso zu n ft dmmin* co Abl otnmon
nicit teP1r5ieond etounai g oen don ur. -

43) eD zusterkmn Sehmrden ow VStk aststemn woedmo
wich bmin~hinf Shirmgfn odat ZwodI Me be dt Asis-
heoung odor Anw'duno des Ahbofufloa oftm In 00O
gonseltigen Ekntmw n zu beanige. 1"0 b af uch

ei.wnaeam dwerib beatmn. wi. min, sn g stomuewb i
Feanwo.g, no woidn k&an o i'mAbkofwnmn nid P -en-

(4) Die zustlndlmn Set~lden dot VwUagssmn k~nnen
aw Hamiofthruft hm 8o dg 1, im Sn.,. domses Aot~tli Wrb-
mnhet oanmndgr eketvenm radwMnt es mw Mm b10mZ-
oMo due Sdgpm zwocksmllg. so k~nen~ sicti doe xui-
gen Seh1dau dan. mK-nd~d~On Mo !a-eustausCh tem5.

45) Erzkftn a* zustndgon ehecdot, mine Acli Ver-
egng . so wadon do Vmtegosstat o Steuem oM~-

tochand do Vwrtirsguna m o nd ungeadito dw
nch troa Vaechir mMendon Vetttener gaMn.en (ei-
slI - 05fh VwrJ~tmungsfrnda) Mreitmn odw aenon.



Volume 2120, 1-36888

AWM.I '14

(11 Die zjsktxgon 1Behrda- der Vertagasatamn tu-
ac~n Mie Wdonmationen mus. dm z Durchfthung dcemm Ab-
kamiens odor dwm inerdmotlchen Pechts der Vortrsegstaa-
ton betrerm.n die W0rm do Abkonwnen tanionden Stteum or-
-xdw'ch *gL, -owel dio domain RcMv eot : P PId 9-

atnuoung .i de Abkonwen wldovuprid. Or hdonrm-
tionmustausch lot Oirh Artlkel I nkht .inWOcivhnt. Ana In..
km tioem, die Veutaselemat erhaften hat. min ebanso
geheimmtaten we de oulgrumd dee innerutaatm"cen fla¢ta

M - Staat.. beachofften Inforotdiau und daln nut den
Peronen odlr Bohrdon feinchU~ldid der Gerkche und der
Vmwatungsbehrden) zugano h ginmcht wedn. do mt
dr Varntaguno Odr EINAMCM1. der Veailr edmaa odar 6tral-
voicigufl9 oder mft der Entschokdung van Rlechlongtteln hlvt-
olchllldi am rnter dm Abiainrnen lflenden Statism betlft
WAd. km. Pra s nen COW elhOdon dfrlun the bImiyitaonen
nurt Or dies. Zwro verwaa-dan Sle dorlen cooInlornuatlonn
in olnm nflenftchan C- m ad W or sn oler Gerite-

(2) Abutma I m- ida Imamulgen. al vmarpite aora
Vertragaataat.
a) Var-ultungunMafnahmen daurhzftwen. die van don Ga-

oezn sand d-t VNIwmltunWANrMh dimm Odor des and&-
ea Vaetragongatte -, 'mha

b) Arlgabun zu Oberntteln. Ga nach den Gameteen odor im
Oblic hn Verwa ituwigvorlen dOeMs. oder des andatan
Votragastaata nicht bew~mfft werden kannan

c) bnr tlonm zu araleen. e min Hanet*e-. ki%*Uet-. G-
wabe- odor Soenfaeheimnds odor an Gmdfh saw
Pulageoh n worden der dees Emalung dm OMetchenOrdn Idrmpll:.

(3) Bel Auskusrauchen eins Vmrss*~s ouwsrund
diesse Artikels halt der andate Vortragaatmal die enotr lterr-
don bnaflkwien (olnuadiefi Zeugenummgen und Ko-
plan elneisliogs Untegmmn) mu die geliche Wele und im
gleichen , dgt ek, aft wenn as sich bel der Stewtr des er-
suchenden Stmot. um die Slower des anderen Stamites hn-
dafte und ala vo nagem anderen Smt otpoben wors.

(4) Kann nach All 7 oder S Vermgen ungechtei dm
Artiko 11 Absotz i nor in dam Verzegestaat ibesteuert wer-
den. In dem der Schenker oder EItkumer ansissllg war. Lend
wird die in dceoam Sltat ~lni9 . Stoune nchl gzehl. ao kannen
de zustindkien Behsrden verainboen. d&B dieses Vorin en
ungeachtet dos Artike4t 7 odor 9 ikm anderen Varbagpatm be-
Steuart wrd.



Volume 2120, 1-36888

-Mokided m emibcloundhommuladalwW- Im

(1) Dies Abkoranmn bar&" nicht doe mlteirhen Vor-
rechte, di den litglieden Ciplo Ietbch d Mer comen unkl hoe-
m' i- r Vertmtune nach den nolgemelnen flagin des

V611wwechts oder auigrund bamonds,. w ero nfte zuelo-

(2) Oeses Abkommien git nichl I& earnit Intemationier
Organiatonen odm Wtwltnled aer dlAoak~tlChen osnion
*der kansulalachen Vortrotung lnes drtlen Staaes, e. ebb

in einern Vertragal aat befinden mund nkh so behemndeft w'-
denm al htten se Mor die Zwecha der Machuab-. Esa.chaft-
oder Sdmenkungsteuer thron VWohuall in olner der Vertrags-
stasten.

Artbll 16
LaInd Swift

Dimes AkJromen girt auch fOr ds Land Berin. ahm nlchl
die R eAgmrn der SurwsrspuMik Deutscdand gegenabe der
Regrung der Vemakgt teSan vn Ameia kweiteb von
drme Monaten nod Ih*,aftten des Abkomvanw a ehm gegon-
telhge Eithnng bgib.

Abediaft V

Arilupt 17

(1) Oiea e Atmmen de de Robllusdlo n I Malhs-
be der goelendon VedsuhinewascvlfefJd** Venfa-
SIats die Ra "-- odm b8l 9 m0911"
In Wuhngton ausget u cht.

M 0s Abkommen tm nit don Austauch der Raioks-
lonsurknf, n In Kna und fidet sligenue Anwemndg md
Nachliae van Pereoen dw en odw sh dam I- Jur
1379 .se und amf Schenkungen. die a-n ncch dews
1. Januar 1979 vmgenloflWn ,ewaen.



Volume 2120, 1-36888

(3) Derber tolmus kannen bel semduseen wn Pe U
q m c rac dm 1. lomnvo IST4 .nd -w "ma 1.M
1070 0tsmiout lnM4 oie vUt&odign, Sehldma de Veor ts-
stmaten gowoolnmm d"-Or eateo. w- 4S6 &wrch khwistAfl-

o, VegonsUgun0w n icidwesudhon tOOPOeMs on0
vettwftrmfl irde hkUIw Zu dN Zweck k6nnen Wle in Rah-

ven des Artikelb 13 viresfi. dmS Steusm sies Vov0gm-
stas umoeach~ der tLiterachiedm in don Wnnrmaaolicer
Red tmdcgedwuO w Suiogeholl, end Wohnsitz WA Mie
Sovuern des ane rlo Veboosaz m en d emrnmt -rfdl.

ANIIN Is

Oege. Abhvm n We=o in Krit,. ele, WO won *I-
Am der Vewr2rag tma mkni4p win JMder VerVagOOStat

kam des Abkomn mul dotlAtma tmm WeB Wderalt mmu'
Ab um von dul Jlmo nech OrdwuItn en des Abekoswne un-
or Inhtung her Fritast won I-dmiee mmd', Monete hhu-

digma. kI 48ssmm Fell fot das Akomni: mew Anwwb-
dgan oau Itedochaem on Poomu o die n-d dm3aS. lonk-
ber obebd% der aut don Abmhu drA Openwvnmn K~vg-
gurMaktfl oiut, Wd . Sodw'eu pn. dio each diesmerlal-
Cunha vrsenon eamn.

Ohs . m 3. DSmber 1980
Inx Urach.dwft left In i enllLch ui d Srache
wd'ol 1eder woflimA eid'emefen v tendia.h jsL.

For Sm n Iit"e State of Americe
F~r dio Verelgn Simden van Armw

Fer am Pedwal Regmtc o OGeroany
F~r cft Swidaerepubli Doulachloind

I" <JL(



Volume 2120, 1-36888

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET
LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE TENDANT . EVITER LA DOUBLE
IMPOSITION EN MATIERE D'IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS ET
SUR LES DONATIONS

La R6publique f6d6rale d'Allemagne et les Etats-Unis d'Am6rique,

D6sireux d'6viter la double imposition en mati~re d'imp6ts sur les successions et sur
les donations, sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER

Article premier. Champ d'application

La pr6sente convention s'applique

a) A la masse successorale des personnes d6c6d6es domicili6es au moment du d6c~s
dans l'un des Etats contractants ou dans les deux Etats contractants, et

b) Aux donations quand le c6dant est au moment de la donation domicili6 dans l'un
des Etats contractants ou dans les deux Etats contractants.

Article 2. Imp6ts vis&s

1. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la pr6sente convention sont:

a) Aux Etats-Unis, l'imp6t f6d6ral sur les successions et l'imp6t f6d6ral sur les do-
nations, y compris l'inip6t sur les transferts transgressant le premier degr6 de succession; et

b) En R6publique f6d6rale d'Allemagne, l'imp6t sur les successions et sur les do-
nations (Erbschaftsteuer und Schenkungsteuer).

2. La pr6sente convention s'appliquera aussi i tous autres imp6ts analogues sur les suc-
cessions et sur les donations qui pourraient 8tre institu6s apr~s la date de signature de la pr6-
sente convention en suppl6ment ou en remplacement des imp6ts existants.

CHAPITRE II

Article 3. Definitions ginerales

1. Dans la pr6sente convention:

a) L'expression "Etats-Unis d'Am6rique", en un sens g6ographique, d6signe les
Etats portant ce nom et le District de Columbia. L'expression d6signe aussi la mer territo-
riale des Etats-Unis, le lit de la mer et le sous-sol des zones sous-marines adjacentes i leur
c6te mais situ6es au-deli de la mer territoriale et sur lesquelles les Etats-Unis d'Am6rique
exercent des droits souverains conform6ment au droit international aux fins de 'exploration
et de 'exploitation des ressources naturelles de ces r6gions.
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b) L'expression "R6publique f6d6rale d'Allemagne-, en un sens g6ographique, d6-
signe le territoire sur lequel la loi fondamentale de la R6publique f6d6rale d'Allemagne est
en vigueur ainsi que toute r6gion adjacente aux eaux territoriales de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne r6put6e, conform6ment au droit international en ce qui concerne les droits que
la R6publique f6d6rale d'Allemagne peut exercer sur le lit de la mer et son sous-sol ainsi
que sur ses ressources naturelles Etre zone int~rieure i des fins fiscales.

c ) Le mot "entreprise" d6signe une entreprise industrielle ou commerciale.

d) Les mots "entreprise de run des Etats contractants" d6signent une entreprise
dirig6e par une personne domicili6e dans l'un des Etats contractants.

e ) L'expression "autorit6 comptente" d6signe
i) En ce qui concerne les Etats-Unis d'Am6rique, le Secr6taire du Tr6sor (Se-

cretary of the Treasury) ou son fond de pouvoir, et
ii) En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le Ministre f6d6ral

des finances.

2. Aux fins de l'application de la pr6sente convention par l'un ou par l'autre des Etats
contractants, toute expression qui n'est pas autrement d6finie aura, i moins que le contexte
ne s'y oppose, le sens que lui donne la l6gislation de cet Etat relative aux imp6ts faisant l'ob-
jet de la pr6sente convention.

Article 4. Domicile fiscal

1. Aux fins de la pr6sente convention une personne physique est domicili6e:

a) Aux Etats-Unis d'Am6rique, si elle y est r6sidente ou si elle en est citoyenne;

b) En R6publique f6d~rale d'Allemagne, si elle y a son domicile (Wohnsitz) ou
lieu de s6jour habituel (Gew6hnlicher Aufenthalt), ou si elle y est r6put6e pour d'autres rai-
sons assujettie sans limitation i l'imp6t aux fins de l'imp6t allemand sur les successions et
sur les donations.

2. Lorsqu'en application des dispositions du paragraphe 1 une personne est r6put6e
avoir 6t6 domicili6e dans les deux Etats, son statut, sous r6serve des dispositions des para-
graphes 2 et 3, sera dtermin6 comme suit:

a) Une personne est r6put6e 8tre domicili6e dans l'Etat contractant oil elle dispose
d'un foyer permanent d'habitation. Si elle dispose d'un foyer permanent d'habitation dans
les deux Etats contractants ou si elle n'en dispose dans aucun d'entre eux, elle est r6put6e
etre domicili6e dans 'Etat contractant auquel l'unissent les liens personnels et 6conomiques
les plus 6troits (centre de ses int6r~ts vitaux);

b) S'il n'est pas possible de d6termiiner dans quel Etat contractant se trouve le cei-
tre des int6r~ts vitaux de la personne, elle est r6put6e etre domicili6e dans l'Etat contractant
oii elle s6joume habituellement;

c) Si la personne s6journe habituellement dans les deux Etats contractants ou ne
s6joume habituellement dans aucun d'entre eux, elle est r6put6e 8tre domicili6e sur le ter-
ritoire de 'Etat contractant dont elle est ressortissante;
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d) Si ta personne est ressortissante des deux Etats contractants ou si elle n'est res-
sortissante d'aucun d'entre eux, les autorit6s compkentes des Etats contractants r6gleront la
question par voie d'entente amiable.

3. Quand une personne, au moment du d6c~s ou de la donation:

a) Etait ressortissante de l'un des Etats contractants et n'6tait pas 6galement res-
sortissante de rautre Etat contractant, et

b) Du fait des dispositions du paragraphe 1, 6tait domicili6e dans les deux Etats
contractants, et

c) Du fait des dispositions du paragraphe 1, 6tait domicili6e dans l'autre Etat con-
tractant depuis cinq ans au maximum,

le domicile de ladite personne et des membres de sa famille faisant partie de son m6nage et
remplissant les m~mes conditions sera r6put6, nonobstant les dispositions du paragraphe 2,
se trouver dans rEtat contractant dont les int6ress6s 6taient ressortissants.

4. Une personne qui au moment de son d6c~s ou de la donation 6tait r6sidente dans
une possession des Etats-Unis d'Am~rique et qui est devenue citoyenne des Etats-Unis du
simple fait:

a) De son statut de citoyen de ladite possession, ou

b) De sa naissance ou de sa r6sidence dans ladite possession, sera r6put6e n'8tre
ni domicili6e ni ressortissante des Etats-Unis d'Am~rique aux fins de la pr6sente conven-
tion.

5. Aux fins de la pr6sente convention, la question de savoir si une personne autre
qu'une personne physique 6tait domicili~e dans l'un des Etats contractants sera dtermin~e
suivant la legislation dudit Etat. Quand ladite personne est domicili~e dans les deux Etats
contractants, les autorit~s comptentes des Etats contractants r~gleront le cas par voie d'en-
tente amiable.

CHAPITRE III

Article 5. Biens immobiliers

1. Les biens immobiliers qui font partie de la masse successorale d'une personne do-
micili~e dans l'un des Etats contractants ou d'une donation op~r~e par elle et qui sont situ~s
dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression "biens immobiliers" doit s'entendre dans le sens que lui donne la l&
gislation de l'Etat contractant ofi lesdits biens sont situ~s, 6tant en tout cas entendu que les
dettes garanties par hypoth~que ou autrement ne sont pas considar~es comme des biens im-
mobiliers. En tout 6tat de cause, l'expression comprend les accessoires de biens immobi-
liers, le cheptel et le mat&iel des entreprises agricoles et foresti~res, les droits auxquels
s'appliquent les dispositions du droit priv6 conceinant la propri&t6 fonci~re, l'usufruit des
biens immobiliers et les droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes
sont vers~es pour l'exploitation ou le droit d'exploitation de gisements min~raux, de sources
ou d'autres ressources naturelles; les navires, bateaux et a~ronefs ne sont pas considar~s
comme biens immobiliers.
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3. Les dispositions des paragraphes I et 2 s'appliquent 6galement aux biens immobi-
liers de toute entreprise et aux biens immobiliers servant A l'exercice d'activit~s lucratives
ind~pendantes.

Article 6. Biens industriels et commerciaux d'un 9tablissement
stable, et actif d'une base fixe servant 6 l'exercice

d'activitds lucratives inddpendantes

1. A l'exception des biens mentionn~s aux articles 5 et 7, l'actif d'une entreprise qui
fait partie de la masse successorale d'une personne domicili~e dans run des Etats contrac-
tants ou d'une donation op&r e par elle et qui fait 6galement partie de 'actif d'un 6tablisse-
ment stable situ6 dans l'autre Etat contractant est imposable dans cet autre Etat.

2. a) Aux fins de la pr6sente convention, l'expression "6tablissement stable" d~signe
un centre industriel on commercial fixe oii s'exerce en totalit6 ou en partie l'activit6 de l'en-
treprise.

b) Sont considr s, par exemple, comme 6tablissements stables:

Un singe de direction;

Une succursale;

Un bureau;
Un magasin ou autre point de vente;

Une usine;

Un atelier;

Une mine, un puits de p~trole ou un puits i gaz, une carrinre ou tout autre lieu d'extrac-
tion de ressources naturelles;

Un chantier de construction, d'installation ou de montage s'il fonctionne pendant plus
de 12 mois.

c) Nonobstant les dispositions pr~c~dentes de l'alina a du present paragraphe,
l'expression "6tablissement stable" n'est pas consid&r e comme englobant :

L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison de
produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;

Le maintien d'un stock de produits ou de marchandises appartenant i l'entreprise aux
seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

Le maintien d'un stock de produits ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux
seules fins de traitement par une autre entreprise;

Le maintien d'une base fixe aux seules fins d'acheter des produits ou marchandises ou
de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

Le maintien d'une base fixe aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, des activits pu-
blicitaires, de foumir des renseignements, de faire des recherches scientifiques ou d'exercer
toutes autres activit~s similaires si ces activit~s ont un caractre prparatoire ou auxiliaire.

d) Meme si une entreprise de l'un des Etats contractants ne dispose pas d'6tablis-
sement stable dans lautre Etat au sens des alin~as a A c du present paragraphe, elle sera
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n6anmoins r6put6e avoir un 6tablissement stable dans le second Etat si elle y exerce des ac-
tivit6s commerciales ou industrielles par l'interm6diaire d'un agent qui poss6de les pouvoirs
n6cessaires pour passer des contrats au nom de l'entreprise et exerce r6guli6rement ces pou-
voirs dans cet Etat A moins que l'exercice de ces pouvoirs ne soit limit6 A l'achat de biens
ou de marchandises pour le compte de 'entreprise.

e) Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas r6put6e avoir un 6tablis-
sement stable dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce une activit6 industrielle ou com-
merciale par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent
ind6pendant si ces personnes agissent i ce titre dans le cadre de leurs affaires habituelles.

f) Le fait qu'un r6sident ou une soci6t6 de l'un des Etats contractants contr6le:

i) Une soci6t6 de 'autre Etat contractant, ou

ii) Une soci6t6 qui exerce dans cet autre Etat une activit6 commerciale ou in-
dustrielle (que ce soit ou non par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable),

ou est contr61l(e) par l'unie des soci6t6s vis6es aux points i ou ii ou bien est plac6(e) sous
contr6le conmun avec une des soci6t6s vis6es aux points i ou ii ne sera pas pris en consi-
d6ration aux fins de d6terminer si ce r6sident ou cette soci6t6 dispose d'un 6tablissement
stable dans cet autre Etat.

3. A l'exception des 616ments d'actifvis6s A 'Article 5, l'actifqui fait partie de la masse
successorale d'une personne domicili6e dans l'un des Etats contractants ou d'une donation
op6r6e par elle et relevant d'une base fixe situ6e dans l'autre Etat contractant et qui sert i
l'exercice d'activit6s lucratives ind6pendantes est imposable dans cet autre Etat.

Article 7. Navires et agronefs

Les navires et a6ronefs exploit6s en trafic international et appartenant A une entreprise
faisant partie de la masse successorale d'une personne domicili6e dans l'un des Etats con-
tractants ou d'une donation op6r6e par elle et les biens meubles inh6rents A l'exploitation de
ces navires et a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 8. Participation 6 des socidtgs depersonnes

Toute participation A une soci6t6 de personnes qui fait partie de la masse successorale
d'une personne domicili6e dans Fun des Etats contractants ou d'une donation op6r6e par el-
le, ladite soci6t6 de personnes d6tenant des biens au sens de rArticle 5 ou de l'Article 6, est
imposable dans l'Etat ofi ces biens sont situ6s, mais exclusivement dans la mesure ofi la va-
leur de cette participation est attribuable auxdits biens.

Article 9. Biens non expressdment mentionngs

Les biens qui font partie de la masse successorale d'une personne domicili6e clans l'un
des Etats contractants ou d'une donation op6r6e par elle, oil qu'ils se trouvent et qui ne re-
16vent pas des articles 5, 6, 7 ni 8, ne sont imposables, sous r6serve du paragraphe 1 de l'Ar-
ticle 11, que dans cet Etat.
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Article 10. D~ductions et exon&ations

1. S'agissant de biens faisant partie d'une masse successorale ou d'une donation impo-
sable par l'un des Etats contractants exclusivement dans les conditions prescrites aux arti-
cles 5, 6 ou 8, il sera possible de soustraire A ]a valeur de ces biens ou d'en d6duire :

a) En ce qui conceme les biens vis~s a l'Article 5, une somme correspondant au
moins aux dettes contract6es pour l'acquisition, la r6paration ou J'entretien desdits biens;

b) En ce qui concerne les biens vis6s A l'Article 6, une somme correspondant au
moins aux dettes contract6es aux fins de l'exploitation de l'6tablissement stable ou de la
base fixe; et

c) En ce qui concerne la participation i une association de personnes vis6e i l'Ar-
ticle 8, une somme correspondant au moins aux dettes auxquelles s'appliqueraient les ali-
n6as a ou b du pr6sent paragraphe si les biens d6tenus par une association de personnes au
sens de cet Article 6taient la proprit6 directe du d6funt ou du c6dant.

2. Les biens transf6r6s A une soci6t6 ou une organisation de l'un des Etats contractants
qui est conque et exploit6e exclusivement i des fins religieuses, charitables, scientifiques,
6ducatives ou publiques, ou destin6s A &re utilis6s par une telle soci6t6 ou une telle organi-
sation, ou transf6r6s A un organisme public de l'un des Etats contractants pour fe utilis6s
A de telles fins, sont exon&6rs d'imp6ts de la part de l'autre Etat contractant, si et dans la
mesure o i ledit transfert de propri6t6 au profit de ladite socit6, organisation ou organisme
public :

a) Est exon&6r d'imp6ts dans le premier Etat contractant; et
b) Serait exon6r6 d'imp6ts dans l'aute Etat contractant s'il 6tait op&6r au profit

d'une soci6t6, d'une organisation ou d'un organisme public de cet autre Etat rev~tant le
m~me caract&e.

Les autorit6s comptentes des Etats contractants r6gleront par voie amiable l'application de
la pr6sente disposition.

3. Les pensions, rentes et autres sommes vers6es par l'un des Etats contractants, par un
Etat, par un Land ou par l'une de leurs subdivisions politiques, soit directement soit par pr6-
lvement sur un fonds public constitu6 au titre de la 16gislation en vigueur dans ledit Etat,
Land ou subdivision politique, ou en vertu d'un plan mis en oeuvre par une personne r6si-
dente de cet Etat :

a) Au titre de la 16gislation sur la s6curit6 sociale de cet Etat, ou

b) En r6mun6ration de services rendus, ou

c ) A titre de dommages et int6r~ts,

ne seront pas impos6es par l'autre Etat contractant dans la mesure ou ladite pension, rente
ou autre somme serait exon6r6e d'imp6ts dans le premier Etat si le d6funt y 6tait domicili6.
Les sommes ainsi exempt6es peuvent toutefois entrer dans le calcul du "Versorgungsfrei-
betrag" (abattement pour personnes A charge) conform6ment aux dispositions de la 16gisla-
tion fiscale allemande sur les successions et les donations.

4. Les biens (autres que les biens de la communaut6) d6volus au conjoint d'un d6funt
ou d'un c6dant qui 6tait domicili6 dans l'un des Etats contractants ou en 6tait ressortissant,
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et sont imposables dans lautre Etat contractant exclusivement au sens de rArticle 5, 6 ou
8, seront, aux fins du calcul de l'imp6t de cet autre Etat, compris dans rassiette de l'imp6t
exclusivement dans la mesure ofi leur valeur (apr~s d6duction de toutes les exon6rations ap-
plicables) est sup6rieure i 50 p. 100 de la valeur de la totalit6 des biens compris dans l'as-
siette imposable dans cet autre Etat. Toutefois, la phrase ci-dessus n'aura pas pour effet :

a) D'exclure de rassiette de l'imp6t, en R6publique f6d6rale d'Allemagne, une
somme sup6rieure i labattement conjugal g6n6ral (Freibetrag des Ehegatten) accord6 en ce
qui concerne les transferts au conjoint passibles de l'imp6t sans limitation au titre de l'imp6t
allemand sur les successions et sur les donations;

b) De donner i l'imp6t dfi aux Etats-Unis d'Am6rique une valeur inf6rieure i celui
qui aurait 6t6 recouvrable par application A lassiette calcul6e en vertu de ladite phrase des
taux applicables A une personne domicili6e aux Etats-Unis d'Am6rique.

CHAPITRE IV

Article 11. Credit d'imp6t

Les dispositions de la pr6sente convention n'empchent pas:
a) Les Etats-Unis d'Am6rique d'imposer conform6ment i leur 16gislation ]a succession

ou la donation d'une personne qui, au moment de son d6c~s ou du transfert, 6tait citoyenne
des Etats-Unis d'Am6rique; i cette fin, le terme "citoyen" s'6tend A tout ancien ressortissant
des Etats-Unis dont la perte de nationalit6 avait notamrnment pour objet d'6chapper i l'imp6t
(y compris en l'occurrence i l'imp6t sur le revenu) mais seulement pendant les dix annes
qui suivent la perte de nationalit6;

b) La R6publique f6d6rale d'Allemagne d'imposer conform6ment A sa l6gislation un
h6ritier, un donataire ou tout autre b6n6ficiaire qui 6tait domicili6 au sens de 'Article 4 en
R6publique f6d6rale d'Allemagne au moment du d6c~s du d~funt ou au moment de la do-
nation.

La phrase pr6c6dente ne s'appliquera toutefois pas aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'Article 10,
aux paragraphes 2, 3, 4 et 5 du pr6sent Article ni i l'Article 13.

2. Quand les Etats-Unis d'Am6rique pr6l vent un imp6t du fait que le d6funt ou le c6-
dant y avait son domicile ou en 6tait ressortissant, la double imposition sera 6vit6e de la ma-
nitre suivante :

a) Quand la R6publique f6d6rale d'Allemagne impose un bien conform6ment A
'Article 5, A 'Article 6 ou A l'Article 8, les Etats-Unis d'Am6rique d6duiront de l'imp6t cal-

cul6 conform6ment i leur l6gislation relativement audit bien une somme 6gale i l'imp6t
vers6 A la R6publique f6d6rale d'Allemagne au titre de ce bien;

b) En sus de toute d6duction accord6e au titre de 'alin6a a du pr6sent paragraphe,
si le d6funt ou le c6dant 6tait ressortissant des Etats-Unis d'Am6rique et 6tait domicili6 en
R6publique f6d6rale d'Allemagne au moment de son d6c~s ou au moment du transfert, les
Etats-Unis d6duiront de l'imp6t calcul6 conform6ment i leur l6gislation relativement aux
biens autres que les biens que les Etats-Unis d'Am6rique sont en droit d'imposer conform6-
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ment aux articles 5, 6 ou 8 une somme &gale A l'imp6t pay6 i la R6publique f6d6rale d'Al-
lemagne au titre de ces biens.

3. Lorsque la R6publique f6d6rale d'Allemagne pr6l ve un imp6t du fait que le d6funt,
le donateur, l'hritier, le donataire ou autre b6n6ficiaire y est domicili6, la double imposi-
tion sera 6vit6e de la mani~re suivante :

a) Quand les Etats-Unis d'Am6rique imposent un bien conform6ment A rArticle
5, 6 ou 8, la R6publique f6d6rale d'Allemagne d6duira de l'imp6t calculk conform6ment i
sa 16gislation relativement i ce bien une somme 6gale A l'imp6t vers6 aux Etats-Unis
d'Am6rique au titre de ce bien;

b) En sus de toute d6duction accord6e au titre de l'alin6a a du pr6sent paragraphe,
si le d6funt ou le c6dant 6tait domicili6 aux Etats-Unis d'Am6rique et que l'hritier, le do-
nataire ou autre b6n6ficiaire 6tait domicili6 en R6publique f6d6rale d'Allemagne au mo-
ment du d6c~s du d6funt ou du transfert, la R6publique f6d6rale d'Allemagne d6duira de
l'imp6t calcul6 conform6ment i sa l6gislation relativement aux biens autres que les biens
que la R6publique f6d6rale d'Allemagne est en droit d'imposer conform6ment A l'Article 5,
6 ou 8, une somme 6gale A l'imp6t pay6 aux Etats-Unis d'Am6rique au titre de ces biens.

4. Les d6ductions accord6es par la R6publique f6d6rale d'Allemagne conform6ment
aux dispositions du paragraphe 3 s'6tendent aux imp6ts pr6lev6s par des subdivisions poli-
tiques des Etats-Unis d'Am6rique. Quand il n'est pas accord6 de d6duction pour de tels im-
p6ts en application des dispositions du paragraphe 3, les autorit6s comptentes peuvent se
consulter pour 6viter la double imposition en application de 'Article 13.

5. Pour 6viter la double imposition, chacun des Etats contractants, aux fins des d6duc-
tions i accorder au titre des paragraphes 2, 3 et 4, prendra en consid6ration de faqon appro-
pri6e :

a) Tout imp6t pr6lev6 par l'autre Etat contractant lors d'une pr6c6dente donation
op6r6e par le d6funt si lesdits biens figurent dans la masse successorale imposable par le
premier Etat;

b) Toute d6duction accord6e par l'autre Etat contractant au titre de l'imp6t sur les
successions ou sur les donations acquitt6 lors de successions ou donations ant6rieures.

Toute difficult6 et incertitude que pourrait faire naitre l'application de la pr6sente disposi-
tion seront r6solues par les autorit6s comptentes dans les conditions pr6vues i 'Article 13.

6. Les d6ductions accord6es au titre du pr6sent Article n'exc6deront pas la part de rim-
p6t pr6lev6 par l'un des Etats contractants et calcul6 avant la d6duction qui est attribuable
aux biens au titre desquels une d6duction est accord6e en vertu du pr6sent Article.

7. Toute demande de d6duction ou de remboursement d'imp6t fond6e sur les disposi-
tions du pr6sent Article doit 8tre pr6sent6e un an au maximum apr~s la fixation d6finitive
(par voie administrative ou judiciaire) et le paiement de l'imp6t faisant l'objet de la deman-
de de d6duction au titre du pr6sent Article, sous r6serve que la fixation et le paiement aient
lieu dans les dix ans A compter de la date du d6c~s ou du transfert. Les autorit6s comp6ten-
tes pourront par voie d'entente amiable prolonger le d6lai de dix ans si des circonstances
6chappant au contr6le du contribuable emp~chent de fixer dans ce d6lai le montant des im-
p6ts qui font l'objet de la demande de d6duction ou de remboursement. Tout rembourse-
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ment fond6 exclusivement sur les dispositions de la prdsente convention sera franc d'intdr~t
i acquitter sur la somme remboursee.

Article 12. Successions et trusts

1. Les dispositions de la prdsente convention n'emp~chent ni l'un ni Pautre des Etats
contractants d'appliquer les r~gles rdgissant l'assujettissement i l'imp6t des transferts de
biens au profit d'une masse successorale ou d'un trust ou en provenance d'une masse suc-
cessorale ou d'un trust.

2. Si du fait d'une divergence de l6gislation entre les Etats contractants les transferts
de biens au profit d'une masse successorale ou d'un trust ou en provenance d'une masse suc-
cessorale ou d'un trust sont imposes A diffirents moments, les autoritds comptentes peu-
vent en application de 'Article 13 se consulter pour prdvenir toute decision inequitable sous
reserve que l'6cart dans les ddlais d'imposition ne soit pas supdrieur A cinq ans.

3. Lorsqu'un transfert de biens au profit d'une masse successorale ou d'un trust n'a pas
eu pour effet i '6poque d'assujettir le transfert A l'imp6t en vertu de l'imp6t allemand sur
les successions et sur les donations, le bdndficiaire de la masse successorale ou du trust peut
opter dans un ddlai de cinq ans au maximum apr~s ledit transfert en faveur de l'assujettis-
sement i la totalit6 de l'imp6t allemand (y compris l'imp6t sur le revenu) comme s'il avait
au moment de ce transfert 6t6 le bdndficiaire d'un transfert imposable.

Article 13. Procddure de conciliation

1. Toute personne qui estime que les mesures prises par run des Etats contractants ou
par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition incom-
patible avec la prdsente convention pent, sans prejudice des voies de recours prdvues dans
la lkgislation des Etats contractants, s'adresser aux autoritds comptentes de l'un ou l'autre
des Etats contractants. Cette reclamation doit Etre formulee un an au maximum apres le
reglement final ou le rejet d'une demande d'exoneration, de deduction ou de remboursement
formulke au titre de la presente convention.

2. L'autorit6 comptente s'efforcera, si la reclamation lui parait fondee et qu'elle n'est
pas elle-meme en mesure d'arriver i une solution satisfaisante, de regler la question par voie
d'entente amiable avec l'autorit6 competente de l'autre Etat contractant en vue d'6viter toute
imposition incompatible avec les dispositions de la presente convention.

3. Les autorites competentes des Etats contractants s'efforceront par voie d'entente
amiable de resoudre les difficultes ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'interpr6-
tation ou l'application de la presente convention. Elles pourront egalement se consulter en
vue d'eviter le risque de double imposition dans les cas non prevus par la presente conven-
tion.

4. Les autorites comptentes des Etats contractants pourront se mettre directement en
rapport en vue de parvenir A rentente au sens du present Article. Quand cela leur paraitra
utile A cette fin, les autorites competentes pourront organiser entre elles un echange de vues
oral.
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5. En cas d'accord entre les autorit6s comptentes, les imp6ts seront pr6lev6s et, no-
nobstant toute r~gle de proc6dure (y compris la r6glementation relative A la prescription)
applicable en vertu de la 16gislation de l'un ou l'autre des Etats contractants, le rembourse-
ment ou la d6duction d'imp6ts sera accord6 par les Etats contractants conform6ment audit
accord.

Article 14. tchange de Renseignements

1. Les autorit6s comptentes des Etats contractants se communiqueront les renseigne-
ments n6cessaires pour ex6cuter les dispositions de la pr6sente convention ou de la 16gisla-
tion interne des Etats contractants relativement aux imp6ts faisant l'objet de la pr~sente
convention dans la mesure o/i l'imposition pr6vue n'est pas incompatible avec la pr6sente
convention. L'6change de renseignements n'est pas limit6 par l'Article premier. Tous ren-
seignements, communiqu6s i un Etat contractant seront tenus secrets tout comme les ren-
seignements obtenus en vertu de la 16gislation int6rieure de cet Etat et ne seront
communiqu6s qu'aux personnes ou aux autorit6s (y compris les tribunaux et les services ad-
ministratifs) charg6s d'asseoir ou de recouvrer les imp6ts qui font l'objet de la pr6sente con-
vention ou de prendre les mesures judiciaires (poursuites ou recours) qui y ont trait. Ces
personnes ou autorit6s ne se serviront de ces renseignements qu'i ces fins. Lesdites person-
nes ou autorit6s pourront n6anmoins divulguer les renseignements en audience publique ou
dans des d6cisions judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent Article ne seront en aucun cas interpr6-
t6es comme obligeant l'autorit6 comptente de l'un ou l'autre des Etats contractants :

a) A prendre des mesures administratives incompatibles avec sa 16gislation ou sa
pratique administrative, ou avec la 16gislation ou la pratique administrative de l'autre Etat;

b) A communiquer des renseignements qui ne peuvent 8tre obtenus aux termes de
sa 16gislation ou de celle de l'autre Etat, ou qui ne peuvent 8tre recueillis par les voies ad-
ministratives normales;

c) A communiquer des renseignements de nature i divulguer un secret commer-
cial, industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication, ni des renseignements dont
la divulgation serait incompatible avec l'ordre public.

3. Quand l'un des Etats contractants demande des renseignements conform6ment aux
dispositions du pr6sent Article, l'autre Etat contractant obtiendra les renseignements vis6s
dans la demande (y compris les d6positions de t6moins et les copies de documents perti-
nents) de la meme fagon et avec la m~me pr6cision que si l'imp6t de rEtat demandeur 6tait
l'imp6t de cet autre Etat et devait 8tre recouvr6 par cet autre Etat.

4. Si, du fait de rArticle 7 ou 9, sans pr6judice du paragraphe 1 de l'Article 11, des
biens devaient Etre imposables exclusivement dans rEtat contractant dans lequel le d6funt
ou le c6dant 6tait domicili6 et que l'imp6t dfi dans cet Etat n'est pas acquitt6, les autorit6s
comptentes peuvent d6cider que l'imp6t sera, relativement i ces biens, recouvr6 dans
l'autre Etat contractant nonobstant les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article 9.
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Article 15. Agents Diplomatiques et Consulaires

1. Les dispositions de la pr~sente convention ne portent aucune atteinte aux privileges
fiscaux accord~s aux agents diplomatiques ou consulaires en vertu des r~gles g~n~rales du
droit international ou en vertu de conventions particuli~res.

2. La prsente convention ne s'applique pas aux fonctionnaires d'organisations inter-
national, ni aux membres d'une mission diplomatique ni aux titulaires de postes consulaires
d'un Etat tiers qui sont tablis dans run des Etats contractants mais ne sont r~put~s domici-
lins ni dans Pun ni dans l'autre Etat contractant relativement i l'imp6t sur les successions ou
les donations selon le cas.

Article 16. Land de Berlin

La pr~sente convention s'applique 6galement au Land de Berlin i moins que le Gou-
vernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne ne signifie le contraire au Gouvernement
des Etats-Unis d'Am~rique dans les trois mois qui suivront l'entr~e en vigueur de la pr~sente
convention,

CHAPITRE V

Article 17. Entrie en Vigueur

1. La pr~sente convention est sujette i ratification conform~ment aux procedures ap-
plicables dans chacun des Etats contractants et les instruments de ratification seront 6chan-
g~s A Washington aussit6t que faire se pourra.

2. La pr~sente convention entrera en vigueur A l'change des instruments de ratifica-
tion et ses dispositions s'appliqueront alors en r~gle g~nrale aux successions et aux dona-
tions ds lors que le d~c~s et le transfert a lieu le 1er janvier 1979 ou apr~s cette date.

3. En outre, en ce qui concerne la succession de personnes d~c~d~es le lerjanvier 1974
ou apr~s cette date et avant le ler janvier 1979, les autorit6s comp~tentes des Etats contrac-
tants se consulteront pour pr~venir tous cas de double imposition auxquels ne rem~dieraient
pas les l6gislations int~rieures. A cette fm elles admettront, conform~ment aux dispositions
de l'Article 13, en daduction de l'imp6t de run des Etats contractants l'imp6t de rautre Etat
contractant nonobstant toute divergence qui existerait entre les r~glementations int~rieures
relativement i l'emplacement des biens et au domicile.

Article 18. Dbnonciation

La pr6sente convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6 d6nonc6e par
'un des Etats contractants. Chacun des Etats contractants pourra d6noncer la pr6sente con-

vention A tout moment trois ans apr~s la date de son entr6e en vigueur a condition d'adresser
un pr6avis de six mois par la voie diplomatique. En pareil cas, la Convention cessera
d'avoir effet pour les successions ou les donations quand le d6c~s ou le transfert aura lieu
aprbs le 31 d6cembre suivant l'expiration du pr6avis de six mois.
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Fait i Bonn le 3 d6cembre 1980, en double exemplaire, en allemand et en anglais, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

GUENTER VAN WELL

Pour les Etats-Unis d'Am~rique:
WALTER STOESSEL, Jr.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT ON ROAD TRANSPORT BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF SLOVENIA

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the Republic of
Slovenia, called hereafter the Contracting Parties, striking to create better opportunities for
the development of trade relations between their countries and to develop satisfactory
transport facilities for goods and passengers;

Taking account of the European liberalisation process which contributes to the free
flow of goods and services and to the free movement of persons;

Considering the basic standpoint of the protection of the environment and traffic safe-
ty, have agreed as follows:

PART 1. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Scope

1. The provisions of this Agreement shall apply to the carriage of goods and passen-
gers by road for hire or reward or on own account between the territories of the Contracting
Parties, in transit through their territories, and to or from third countries, performed by car-
riers established on the territory of one of the Contracting Parties.

2. The Contracting Parties shall ensure the rights and obligations arising from the
agreements concluded between the European Community and the Republic of Slovenia and
of other multilateral agreements signed by both parties.

Article 2. Definitions

For the purpose of this Agreement:

1. The term "carrier" means a person (including a legal person), who is established on
the territory of a Contracting Party and legally admitted in the country of establishment to
the international transport market of goods or passengers by road or hire or reward or on
his own account in accordance with the relevant national laws and regulations.

2. The term "vehicle" means a motor vehicle registered in the territory of a Contracting
Party or a combination of vehicles of which at least the motor vehicle is registered in the
territory of a Contracting Party and which is used and equipped exclusively for the carriage
of goods or the carriage of passengers.

3. The term "bus" means a vehicle for the carriage of passengers which is suitable by
virtue of its construction and equipment for the carriage of more than nine persons, includ-
ing the driver, and is intended for that purpose.
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4. The term "transport" means the conveyance of laden or unladen vehicles by road,
even if for a part of the journey the vehicle, trailer or semi-trailer is using railways or wa-
terways.

5. The term "regular, bus service" means a service which provides for the carriage of
passengers at specified intervals along specified routes, passengers being taken up) and set
down at predetermined stopping points. Regular services shall be open to all, subject, when
appropriate, to compulsory reservation. "Special regular bus services" are regular bus ser-
vices which are accessible only to certain categories of passengers.

6. The term "shuttle service" means a service whereby, by means of repeated outward
and return journeys, groups of passengers are carried from a single area of departure to a
single area of destination. These groups, made up of passengers who have completed the
outward journey are carried back to the place of departure in the course of a subsequent
journey.

"Area of departure" and "area of destination" mean respectively the place where the
journey begins and the place where the journey ends, together with, in each case, localities
within a radius of 50 km.

"Shuttle services with accommodation" include, in addition to transport, accommoda-
tion for at least 80% of the passengers with or without meals, at the place of destination
and, where necessary, during the journey. Passengers shall stay at the place of destination
for at least two nights.

Shuttle services with accommodation may be provided by a group of carriers acting on
behalf of the same contractor and passengers may:

- either make the return journey with a different carrier, of the same group, from the
outward journey,

- or catch a connection "en route", with a different carrier, of the same group.

7. The term "occasional service" means a service falling neither within the definition
of a regular bus service or a special regular bus service nor within the definition of a shuttle
service.

They include:

a) tours, that is to say services whereby the same vehicle is used to carry one or more
groups of passengers where each group is brought back to its place of departure, and

b) services which are carried out for groups of passengers, where passengers are not
brought back to their points of departure in the course of the same Journey, and

c) services which do not meet the criteria mentioned above, i.e. residual services.

Article 3. Access to the market

Each Contracting Party shall allow any carrier established in the territory of the other
Contracting Party to carry out any transport of goods or passengers:

a) between any point in its territory and any point outside that territory, and

b) in transit through its territory,
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subject to permits or authorisations, to be issued by competent authorities of each Contract-
ing Party.

Article 4. Weights and dimensions

I. Weights and dimensions of vehicles shall be in accordance with the official regis-
tration of the vehicle and may not exceed the limits in force in the host country.

2. A special permit issued by a competent authorities is required if the weights and/or
dimensions of a laden or unladen vehicle when engaged in transport under the provisions
of this Agreement exceed the permissible maximum in the territory of the other Contracting
Party.

Article 5. Compliance with national law

Carriers of a Contracting Party and the crews of the vehicles shall when on the territory
of the other Contracting Party, comply with the laws and regulations in force in that coun-
try.

Article 6. Infringements

In the event of any infringement of the provisions of this Agreement by a carrier of a
Contracting Party, the Contracting Party on whose territory the infringement occurred,
shall, without prejudice to its own legal proceedings, notify this to the other Contracting
Party which will take such steps as are provided for by its national laws including the revo-
cation of the permit or authorisation or prohibition to do transports on the territory of the
other Contracting Party. The Contracting Parties will inform one another about the sanc-
tions that have been imposed.

Article 7. Fiscal matters

1. Vehicles, including their spare parts, carrying out transport in accordance with this
Agreement, shall be mutually exempted from all taxes and charges levied on the circulation
or possession of the vehicles.

2. Taxes and charges are motor Fuel, V A T on transport services and tolls and taxes
for special permits as foreseen in Article 4 are not exempted.

3. The fuel contained in the normal tanks of the vehicles, as well as the lubricants con-
tained in the vehicles for the sole purpose of their operation, shall be mutually exempted
from customs duties and any other taxes and payments.

Article 8. Joint Committee

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall regulate all questions re-
garding the implementation and the application of this Agreement.

2. For this purpose the Contracting Parties shall establish a Joint Committee.
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3. The Joint Committee shall meet regularly at the request of either Contracting Party
and shall comprise representatives of the competent authorities of the administration of the
Contracting Parties which can invite representatives of road transport associations.

4. The joint Committee shall draw up its own rules and procedures and shall meet al-
ternately in the territory of one of the Contracting Parties. The meeting will be concluded
by drawing up a protocol.

5. Following Article 3, the Joint Committee shall decide upon the type and number of
permits or authorisations and the conditions of access to the market. Notwithstanding Ar-
ticle 12, paragraph 2, the Joint Committee can extend the types of transport for which no
permits or authorisations are required.

6. The Joint Committee shall give particular consideration to the following subjects:

- the harmonious development of transport between the Contracting Parties, taking into
account among others environmental aspects involved;

- the coordination of road transport policies, transport legislation and its implementa-
tion by the Contracting Parties at national and international level;

- the formulation of possible solutions for the respective national authorities if prob-
lems occur, notably in the field of fiscal, social, customs and environmental matters, includ-
ing matters of public order;

- the exchange of relevant information;

- the method of fixing weights and dimensions;

- the promotion of cooperation between transport enterprises and institutions;

- the promotion of multimodal transport including all questions concerning market ac-
cess.

PART II. PROVISIONS FOR THE CARRIAGE OF PASSENGERS

Article 9. Regular Services

1. Applications for authorisations for regular services shall be submitted to the com-
petent authorities in the country in whose territory the point of departure is situated.

2. The decision to issue authorisations shall be taken jointly by the authorities of the
Contracting Parties. They are issued by the competent authorities of both Contracting Par-
ties each one for its own territory.

3. An application for an authorisation may be rejected if inter alia:

- the applicant is unable to provide the service that is the subject of the application with
equipment directly available to him;

- if in the past the applicant has not complied with national or international legislation
on road transport and in particular the conditions and requirements relating to authorisa-
tions for international road services or has committed serious breaches of legislation in re-
gard to road safety, in particular with regard to rules applicable to vehicles and driving and
rest periods of drivers;
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- if, in the case of an application for renewal of authorisation, the conditions of the au-
thorisation have not been complied with.

4. A decision on whether an authorisation shall be issued shall be taken by competent
authorities within three months of the date on which a full application is received.

5. An authorisation shall be valid for a maximum period of three years and may be
extended on request.

6. The authorisation or a legalised copy of it shall be carried in the vehicle.

Article 10. Shuttle services

1. No authorisation shall be required for shuttle services with accommodation execut-
ed by Slovene carriers or Belgian carriers insofar these services have their departure in Slo-
venia and in Belgium respectively.

2. Shuttle services without accommodation are treated like regular services.

3. For the shuttle services mentioned under paragraph I of this article, passenger way-
bills, completed in full shall be used.

Article 11. Occasional services

No authorisation shall be required for occasional services. A passenger waybill, com-
pleted in full, shall be carried in the vehicle.

PART III. PROVISIONS FOR THE CARRIAGE OF GOODS

Article 12

1. Permits for the transportation of goods shall be issued within the limits of a quota
for 1 (one) journey (roundtrip) each and shall be valid for a period of 13 months, starting
from January 1st of each calendar year. The permits shall be carried in the vehicle.

2. No permits or authorisations shall be required for the following types of transport
or for unladen journeys made in conjunction with such transport:

a) personal belongings in the context of a household removal;
b) material, items, works of art destined for auctions, exhibitions or the equipment of

noncommercial character in the territory of the other Contracting Party;
c) material and items meant exceptionally for advertising, education and information

purposes;

d) sets and accessories, animals for theatre, music shows, professional film or sporting
events, circus, fairs taking place in the territory of the other Contracting Party;

e) broadcasting or professional sound recording equipment, professional film or TV
equipment;

f) funeral transport;

g) carriage of mail as a public service;
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h) carriage of vehicles which have suffered damage or breakdown;

i ) the carriage of bees or fish progeny;

j ) the carriage of goods in motor vehicles, the permissible laden weight of which, in-
cluding that of trailers, does not exceed 6 tons or the permissible payload of which, includ-
ing that of trailers, does not exceed 3, 5 tons;

k) carriage of medical goods and equipment or other goods necessary in case of emer-
gency, in particular for natural disasters and humanitarian aid.

3. Each permit shall be accompanied by a journey report that has to be filled in before
the journey starts. The permit has to be stamped by the customs while entering the territory
of the other Contracting Party.

When crossing the border on a place where no customs are available, the driver has to
put in ink on the place of the customs stamp on the permit the place, date and hour of border
crossing.

4. According to Article 4, paragraph 2, the application for a special authorisation for
the vehicles carrying goods of which weight and dimensions exceed limits permitted in the
territory of the host Contracting Party, should contain:

1. Name and address of the operator;

2. Vehicle mark, type and plate numbers;

3. Number of axles and axle spread;

4. Dimensions and weight of the vehicle;

5. Loading capacity;

6. Dimensions and weight of goods;

7. If necessary the drawing of the vehicle together with goods;

8. Load on each axle;

9. The address of the place of loading and unloading;

10. The planned place of border crossing and date as well as route.

PART IV. FINAL PROVISION

Article 13. Entry into force and duration

1. The present Agreement shall enter into force when both contracting Parties will
have notified to each other the fulfilment of their constitutional formalities with regard to
the conclusion and the entering into force of international agreements. From that date the
Agreement between the the Socialist Federative Republic of Yugoslavia and the Kingdom
of Belgium on Transport of travellers and goods by road, done by commercial vehicles and
annex signed in Brussels on July 1st 1963 is terminated in regard to the relations between
the Kingdom of Belgium and the Republic of Slovenia.

2. The Agreement shall remain in force for a period of one year after its entry into
force. Thereafter, the Agreement shall be tacitly extended from year to year unless a Con-
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tracting Party has, prior to the date of extension, given a six month written notice of its in-
tention to terminate it.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised thereto, have signed this
agreement.

Done in twofold at Ljublijana on 23 March 1994 in the English language.

For the Government of the Kingdom of Belgium:

W. CLAES

Minister of Foreign Affairs

For the Government. of the Republic of Slovenia:

LOJZE PETERLE

Minister of Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD SUR LE TRANSPORT ROUTIER ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE SLOVENIE

Le Gouvemement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la R&publique de
Slov~nie, appel~s ci-apr~s les Parties Contractantes, d~sireux de promouvoir le d&veloppe-
ment des relations commerciales entre leurs pays et de d~velopper des possibilit~s satisfai-
santes de transport de personnes et de marchandises;

Tenant compte du processus de libralisation en cours en Europe qui contribue i la
lib~ralisation des 6changes de biens et de services et i la libre circulation des personnes;

Consid6rant le point de vue fondamental de la protection de l'environnement et de la
s6curit6 routire, ont convenu ce qui suit :

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GtNERALES

Article ler. Portde

1) Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent au transport routier de marchandi-
ses et de voyageurs pour compte de tiers ou pour compte propre entre les territoires des Par-
ties Contractantes, en transit A travers leurs territoires et vers ou au d6part d'un pays tiers,
effectu6 par des transporteurs 6tablis sur le territoire d'une partie contractante.

2) Les Parties Contractantes assumeront les droits et les obligations qui r6sultent des
accords conclus entre la Communaut6 europ6enne et la R6publique de Slov6nie et/ou
d'autres accords multilat6raux sign6s par les deux Parties.

Article 2. Ddfinitions

Au sens de cet Accord :
1) Le terme « transporteur > d6signe une personne (y compris une personne morale)

6tablie sur le territoire d'une Partie Contractante, ayant r6glementairement accbs dans le
pays d'6tablissement au march6 international des transports routiers de voyageurs ou de
marchandises pour compte propre ou pour compte de tiers selon les lois et r6glementations
nationales concem6es.

2) Le terme < v6hicule >) d6signe un v6hicule moteur immatriculk sur le territoire d'une
Partie Contractante ou un ensemble de v6hicules coupl6s dont au moins le v6hicule moteur
est immatriculk sur le territoire d'une Partie Contractante et qui est utilis6 et 6quip6 exclu-
sivement pour le transport de marchandises ou de passagers.

3) Le terme « bus >> d6signe un v6hicule pour le transport de voyageurs qui d'aprbs son
type de construction et son 6quipement est apte A transporter plus de neufpersonnes, y com-
pris le conducteur et destin6 i cet effet.
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4) Le terme << transport )> d6signe le d6placement routier de v6hicules en charge ou
vide, m~me si pour une partie du voyage le v6hicule, remorque ou semi-remorque utilise le
rail ou la voie navigable.

5) Le terme << service r6gulier de bus >> d6signe un service qui assure le transport de
voyageurs selon une fr6quence et sur une relation d6termin6e, les voyageurs 6tant pris en
charge et d6pos6s i des arrets pr6alablement fix6s. Les services r6guliers sont accessibles
A tout le monde, nonobstant, le cas 6ch6ant, l'obligation de r6server. < Les services r6gu-
liers sp6cialis6s >> sont des services r6guliers de bus qui ne sont accessibles qu'i des cat&
gories d6termin6es de voyageurs.

6) Les termes <( services de navette >> d6signent les services organis6s pour transporter
en plusieurs allers et retours des groupes de voyageurs d'une m~me zone de d6part i une
meme zone de destination. Ces groupes, compos6s de voyageurs ayant accompli le voyage
aller, sont ramen6s au lieu de d6part au cours d'un voyage ult6rieur.

Par << zone de d6part > et ( zone de destination >>, on entend la localit6 de d6part et la
localit6 de destination, ainsi que les localit6s situ6es dans un rayon de 50 kilometres.

Les ( services de navette avec h6bergement >> assurent, outre le transport, l'h6berge-
ment avec ou sans repas au lieu de destination et, le cas 6ch6ant, durant le voyage, d'au
moins 80 p. 100 des voyageurs. La dur6e du s6jour des voyageurs au lieu de destination est
d'au moins deux nuits.

Les services de navette avec h6bergement peuvent 6tre exploites par un groupe de
transporteurs agissant pour compte du mEme donneur d'ordre et les voyageurs peuvent :

- soit effectuer le voyage retour avec un autre transporteur du m~me groupe qu'A 'aller,

- soit prendre une correspondance en cours de route, avec un autre transporteur du
meme groupe.

7) Le terme << service occasionnel >> d6signe un service qui ne r6pond ni A la d6finition
de service r6gulier ni i la d6finition de service r6gulier sp6cialis6, ni a la d6finition de ser-
vice de navette.

Ils comprennent:

a) les circuits, c'est-A-dire les services ex6cut6s au moyen d'un meme v6hicule qui
transporte un ou plusieurs groupes de voyageurs, chaque groupe 6tant ramen6 A son point
de d6part, et

b) les services ex6cut6s pour des groupes de voyageurs, les voyageurs n'6tant pas ra-
men6s A leur point de d6part au cours du mEme voyage, et

c) les services qui ne r6pondent pas aux d6finitions des points ci-dessus; dits ( services
r6siduels >>.

Article 3. Acces au march6

Chaque Partie Contractante autorise tout transporteur etabli sur le territoire de 'autre
Partie Contractante A transporter des marchandises ou des voyageurs :

a) entre tout point de son territoire et tout point en dehors de ce dernier, et

b) en transit par son territoire,
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soumis A autorisations ou permis d6livr6s par les autorit6s comptentes de chaque Partie
Contractante.

Article 4. Masses et dimensions

1) Les masses et dimensions des v6hicules doivent correspondre aux caract6ristiques
officiellement enregistr6es du v6hicule et ne peuvent d6passer les limites en vigueur dans
le pays h6te.

2) Une autorisation sp6ciale d6livr6e par r'autorit6 comp6tente est exig6e si la masse
et/ou les dimensions d'un v6hicule charg6 ou vide, effectuant un transport tombant dans le
champ de cet Accord, exc~dent les maxima autoris6s sur le territoire de l'autre partie con-
tractante.

Article 5. Respect des lgislations nationales

Les transporteurs d'une Partie Contractante ainsi que les 6quipages de leurs v6hicules,
doivent, sur le territoire de l'autre Partie Contractante, respecter la l6gislation et la r6gle-
mentation en vigueur dans cet Etat.

Article 6. Infractions

En cas d'infraction aux clauses de cet Accord par un transporteur d'une Partie Contrac-
tante, la Partie Contractante, sur le territoire de laquelle l'infraction a 6t6 commise, la noti-
fiera, sans prejudice de ses propres procedures lgales, A rautre Partie Contractante qui
prendra les mesures pr~vues par ses propres lois nationales y compris le retrait du permis
ou de l'autorisation ou l'interdiction d'effectuer des transports sur le territoire de l'autre Par-
tie Contractante. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement des sanctions qui ont
6t6 prises.

Article 7. Mati~resfiscales

1) Les v6hicules y compris leurs pi~ces de rechange, effectuant les transports sous
couvert de cet Accord, seront mutuellement exempt6s de toutes taxes et charges lev6es sur
la circulation ou la possession des v6hicules.

2) Les taxes et charges sur les carburants, la T.V.A. sur les services de transport, les
p6ages ainsi que les taxes pour la d6livrance des autorisations sp6ciales pr6vues a l'article
4 ne sont pas exempt6es.

3) Le carburant contenu dans les r6servoirs normaux des v6hicules ainsi que les lubri-
fiants contenus dans les v6hicules et destin6s uniquement A leurs op6rations, sont mutuel-
lement exempt6s des droits de douane ou de tout autre taxe ou paiement.

Article 8. Commission mixte

1) Les autorit6s comptentes des Parties Contractantes r6gleront toutes les questions
relatives A la mise en application de cet Accord.
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2) Dans ce but, les Parties Contractantes cr~ent une Commission Mixte.

3) La Commission Mixte se r~unit r~guli~rement A-la demande d'une Partie Contrac-
tante et se compose de repr~sentants des autorit~s comptentes de l'administration des Par-
ties Contractantes qui peuvent inviter des repr~sentants de l'industrie du transport routier.

4) La Commission Mixte fixe ses propres r~gles et procedures et se r~unit alternative-
ment sur le territoire d'une des Parties Contractantes. La reunion se conclut par la redaction
d'un protocole.

5) En execution de r'article 3, la Commission Mixte fixe le module et le nombre d'auto-
risations ou permis ainsi que les conditions d'acc6s au march6. La Commission Mixte peut
6tendre les categories de transport 6num~r~es a Particle 12, paragraphe 2, pour lesquelles
aucune autorisation ou permis ne sont exig~s.

6) La Commission Mixte accordera une attention particuli~re aux aspects suivants:
- un d~veloppement harmonieux du transport entre les Parties Contractantes tenant

compte, entre autres, des aspects environnementaux concem~s;

- une coordination des politiques de transport routier, des l6gislation en mati~re de
transport et de leur application par les Parties Contractantes au niveau national et interna-
tional;

- une recherche de solutions possibles pour les autorit~s nationales respectives si des
problkmes survenaient, notamment en mati~re fiscale, sociale, douani~re et environnemen-
tale, ainsi qu'en mati~re d'ordre public;

- l'change d'informations utiles;

- le mode de fixation des masses et dimensions;
- la promotion de la coop6ration entre les entreprises de transport et les institutions;

- la promotion du transport multimodal y compris les questions se rapportant A l'acc~s
au march6.

DEUXIEME PARTIE. TRANSPORTS DE PASSAGERS

Article 9. Service r~gulier

1) Les demandes d'autorisations pour les services r6guliers sont introduites aupr~s des
autorit6s comptentes de 'Etat sur le territoire duquel se trouve le point de d6part.

2) Les d6cisions d'accorder les autorisations sont prises en accord par les autorit6s des
Parties Contractantes. L'autorisation est accord6e par l'autorit6 comptente des deux Par-
ties Contractantes chacune pour son propre territoire.

3) La demande d'autorisation peut Etre refus6es entre autres, si:
- le demandeur n'est pas en mesure d'ex6cuter le service faisant l'objet de la demande

avec du mat6riel dont il a la disposition directe;

- dans le pass6, le demandeur n'a pas respect6 les r6glementations nationales ou inter-
nationales en mati~re de transports routiers, en particulier les conditions et prescriptions re-
latives aux autorisations de services de transports internationaux de voyageurs, ou a
commis de graves infractions aux r6glementations en mati~re de s6curit6 routi~re, notam-
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ment en ce qui concerne les normes applicables aux v6hicules et les temps de conduite et
de repos des conducteurs;

- dans le cas d'une demande de renouvellement d'autorisation, les conditions de l'auto-
risation n'ont pas 6 respect6es.

4) La d6cision de d6livrance de l'autorisation sera prise par les autorit6s comptentes
dans les trois mois qui suivent la date de r6ception de la demande complte.

5) Une autorisation est d6livr6e pour une dur6e maximum de trois ans, elle peut Etre
prolong6e i la demande.

6) L'autorisation ou une copie certifi6e conforme de cette derni&e doit se trouver i
bord du v6hicule.

Article 10. Services de navette

1) Aucune autorisation n'est n6cessaire pour un service de navette avec h6bergement
ex6cut6 par des transporteurs belges ou slov6nes lorsque la zone de d6part se situe respec-
tivement en Belgique et en Slov6nie.

2) Les services de navette sans h6bergement sont trait6s comme des services r6guliers.
3) Pour les services de navette mentionn6es dans le premier alin6a de cet article, une

feuille de route des passagers compl6t6e, doit etre utilis6e.

Article 11. Services occasionnels

Aucune autorisation n'est requise pour les services occasionnels. Une feuille de route
des passagers doit accompagner le v6hicule.

TROISIEME PARTIE. TRANSPORTS DE MARCHANDISES

Article 12

1) Les autorisations pour le transport de marchandises sont 6mises dans le cadre d'un
contingent chacune valable pour 1 (un) voyage (aller et retour), et pour une dur6e de 13
mois d6butant le ler janvier de chaque ann6e calendrier. L'autorisation doit se trouver i
bord du v6hicule.

2) Aucune autorisation n'est requise pour les transports qui suivent ou les voyages A
vide ex6cut6s en conjonction avec ces transports :

a) les transports d'effets personnels dans le cadre d'un d6m6nagement;

b) les transports d'objets et d'oeuvres d'art destin6s aux expositions et aux foires ou
d'6quipements i caract6re non commercial sur le territoire de 'autre Partie Contractante;

c) les transports d'objets ou de mat6riel destin6s exclusivement i la publicit6, A l'infor-
mation et i r'ducation;

d) les transports de materiel, d'accessoires et d'animaux destin6s i des manifestations
th6atrales, musicales, cin6matographiques, sportives, de cirques ou de foires ayant lieu sur
le territoire de 'autre Partie Contractante;
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e) les transports de materiel professionnel destines aux enregistrements radiophoni-
ques, aux prises de vues cin~matographiques ou i la t~lkvision;

f) les transports fun~raires;

g) les transports postaux dans le cadre d'un service public;

h) les transports de v~hicules en panne ou endommag~s;

i) les transports d'abeilles ou d'alevins;

j) les transports de marchandises par v~hicules automobiles dont le poids total en char-
ge autoris6, y compris celui des remorques ne d~passe pas 6 tonnes et dont la charge utile
autoris~e, y compris celle des remorques, ne dapasse pas 3,5 tonnes;

k) les transports d'articles ou 6quipements m~dicaux en cas de secours d'urgence, no-
tamment en cas de catastrophes naturelles et d'aide humanitaire.

3) Chaque autorisation est accompagn~e d'un compte-rendu de transport qui doit ftre
compl~t6 avant chaque voyage. L'autorisation doit 8tre estampill~e par la douane au mo-
ment ofi le v~hicule p~n~tre sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Lors du franchis-
sement de la fronti~re en un point non gard6 par la douane, le conducteur doit inscrire i
l'encre, la date, lheure et le lieu de franchissement de la fronti~re i 'endroit r~serv fi l'es-
tampille de la douane sur l'autorisation.

4) La demande pr~vue au deuxi~me alina de rarticle 4, d'autorisation sp~ciale pour
des v~hicules transportant des biens dont la masse et les dimensions exc~dent les limites
autoris~es sur le territoire de la Partie Contractante h6te, doit contenir:

1. le nom et l'adresse de l'op~rateur;

2. la marque, le type et le num~ro d'immatriculation du v~hicule;

3. le nombre d'essieux et la distance entre les essieux;

4. les poids et dimensions du v~hicule;

5. la capacit6 de chargement;

6. la masse et les dimensions des biens;

7. si n~cessaire, le dessin du v~hicule en charge;

8. la charge sur chaque essieu;

9. les adresses de chargement et de d~chargement;

10. 'endroit pr~vu pour le franchissement de la fronti~re ainsi que la date et la route.

QUATRItME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 13. Entree en vigueur et durge

1) Cet accord entre en vigueur lorsque les deux Parties Contractantes se seront notifi6
par 6crit l'accomplissement des obligations constitutionnelles en vue de la conclusion et de
rentr~e en vigueur des accords internationaux. A partir de cette date, l'Accord entre la R&
publique Socialiste Fdarative de Yougoslavie et le Royaume de Belgique sur le transport
de voyageurs et de marchandises par route effectu6 au moyen de vrhicules commerciaux
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et ses annexes, sign6s i Bruxelles le 1 er juillet 1963 est termin6 pour ce qui concerne les
relations entre le Royaume de Belgique et la R6publique de Slov6nie.

2) L'Accord reste en vigueur pour une dur6e d'un an suivant la date de son entr6e en
vigueur. L'Accord sera ensuite tacitement reconduit sauf si une des Parties Contractantes
notifie par 6crit, six mois avant la date de reconduction, son intention d'y mettre fin.

En foi de quoi, les soussign6s, dfiment autoris6s, ont sign6 cet Accord.
Fait en deux exemplaires en langue anglaise A Ljubljana, le 23 mars 1994.

Pour le Gouvemement du Royaume de Belgique:

W. CLAES
Ministre des Affaires 6trang~res

Pour le Gouvernement de la R6publique de Slov6nie:

LOJZE PETERLE
Ministre des Affaires trangres
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE MINISTRY OF TRANSPORT OF THE
GRAND-DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE DEPARTMENT OF
DEFENSE OF THE UNITED STATES OF AMERICA CONCERNING
NATO CIVIL AIR AUGMENTATION

The Ministry of Transport of the Grand-Duchy of Luxembourg

and

The Department of Defense of the United States of America

Considering the decision of the member nations of the NATO alliance as reflected in
C-M(80)60 to use their precommitted registered civil aircraft in support of United States
forces scheduled for deployment consequent upon a decision by the NATO alliance to rap-
idly reinforce NATO-Europe, considering that Article 3 of the North Atlantic Treaty pro-
vides for continuous mutual aid between the parties to that treaty in order to more
effectively achieve its objectives, considering the clauses of the Luxembourg requisition
law of the 8th December 1981 have agreed as follows:

Article I

Following the North Atlantic Council's decision to reinforce rapidly NATO-Europe,
the Luxembourg registered civil aircraft covered by this agreement according to the above
mentioned requisition law will be available for use for the deployment of United States
forces.

Article 2

Both sides will cooperate in the preparation of detailed operational arrangements that
will form the basis for the planning and utilization of those aircraft. For this purpose they
designate Military Airlift Command (MAC) for the Department of Defense of the United
States and LUXAIR for the Ministry of Transport of the Grand-Duchy of Luxembourg to
conclude the necessary arrangements. These arrangements may be modified by MAC and
LUXAIR so as to accord with operational requirements existing from time to time. The
arrangements as well as modifications thereto will become effective as soon as both MAC
and LUXAIR have given their consent in writing.

Article 3

The operational arrangements will be open to revision at any time by joint decision of
MAC and LUXAIR. If they cannot come to an acceptable mutual decision, they will sub-
mit the case to the signatories of this agreement for decision.
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Article 4

Reimbursement to the Grand-Duchy of Luxembourg for civil aircraft provided to the
United States of America in support of rapid reinforcement will be at standard tariff rates
as agreed by the tariff group established by the NATO Civil Aviation Planning Committee
and approved by the North Atlantic Council.

Article 5

Provisions for indemnification will be in accordance with the North Atlantic Council
decision on insurance.

Article 6

The Ministry of Transport of the Grand-Duchy of Luxembourg will forward the fol-
lowing documentation after services have been rendered to the Director of Contract Airlift,
Headquarters Military Airlift Command, Scott Air Force Base, Illinois 62225-5001:

a. Carrier's invoice.

b. MAC Form 8, Certificate of Service performed. This MAC Form 8 will be provided
to the aircraft captain at the initial onload station by the MAC representative.

Article 7

This agreement will come into operation on the date of signature thereof.

Done at: Luxembourg
on: 17 May 1985

For the Ministry of Transport of the Grand-Duchy of Luxembourg:

MARCEL SCHLECHTER
The Minister of Transport

Done at: Scott AFB IL
on: 11 Mar 1985

For the Department of Defense of the United States of America:

THOMAS M. RYAN, Jr.,
General, USAF

Commander in Chief
Military Airlift Command
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE MINISTERE DU TRANSPORT DU GRAND-DUCHE
DE LUXEMBOURG ET LE DEPARTEMENT DE LA DEFENSE DES
ETATS-UNIS RELATIF A L'AUGMENTATION CIVILE AERIENNE DE
L'OTAN

Le Ministre du transport du Grand Duch6 de Luxembourg

et

Le D~partement de la Dfense des Etats-Unis d'Am~rique

Consid~rant la d6cision des pays membres de r'alliance de 'Organisation du Trait6 de
rAtlantique Nord, mentionn~e dans le document C-M(80)60, d'utiliser leurs appareils
d'aviation civile enregistr6s et qu'ils se sont engag6s d'avance i utiliser fi rappui des Forces
des ttats-Unis dont le d6ploiement est pr~vu A la suite de la decision prise par l'alliance de
'OTAN de renforcer rapidement OTAN-Europe, consid~rant que l'Article 3 du Trait6 de
l'Atlantique Nord pr~voit une aide mutuelle permanente entre les parties audit Trait6 afmo
d'atteindre de fagon plus efficace ses objectifs, consid6rant les clauses de la Loi de r6quisi-
tion du Luxembourg en date du 8 d6cembre 1981, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

, la suite de la d6cision du Conseil de 'Atlantique Nord de renforcer rapidement
OTAN-Europe, les appareils d'aviation civile enregistr6s du Luxembourg couverts par le
pr6sent Accord conform6ment i la Loi de r6quisition susmentionn6e seront disponibles
pour utilisation en vue du d6ploiement des Forces des ttats-Unis.

Article 2

Les deux parties collaboreront i la pr6paration d6tailke des op6rations qui constitue-
ront la base de la planification et de l'utilisation de ces appareils. A cet effet, les deux par-
ties d6signent le Commandement des transports a6riens militaires (COTAM) pour le
D6partement de la D6fense des Etats-Unis et LUXAIR pour le Ministbre du transport du
Grand Duch6 de Luxembourg pour prendre les dispositions n6cessaires. Lesdites disposi-
tions peuvent Etre modifi6es par COTAM et par LUXAIR de fagon i 8tre conformes aux
exigences op6rationnelles 6ventuelles. Les dispositions ainsi que les modifications pou-
vant leur ftre apport6es prendront effet A la date i laquelle COTAM et LUXAIR auront
donn6 leur consentement par 6crit.

Article 3

Les dispositions op6rationnelles pourront Etre modifi6es i tout moment par d6cision
conjointe de COTAM et de LUXAIR. S'il n'est pas possible de parvenir A une d6cision mu-
tuelle acceptable, ces deux organismes soumettront le cas aux signataires du pr6sent Ac-
cord pour d6cision.



Volume 2120, 1-36893

Article 4

Le cofit de la fourniture par le Grand Duch6 de Luxembourg aux ttats-Unis d'Am6ri-
que d'appareils d'aviation civile i 'appui du renforcement rapide seront rembours6s aux ta-
rifs standard convenus par le groupe cr66 par le Comit6 de planification de laviation civile
de I'OTAN et approuv6 par le Conseil de r'Atlantique Nord.

Article 5

Les dispositions relatives a l'indemnisation seront conformes i la d6cision du Conseil
de 'Atlantique Nord en mati~re d'assurance.

Article 6

Le Minist~re du transport du Grand Duch6 de Luxembourg communiquera, une fois
les services rendus, au Director of Contract Airlift, Headquarters Military Airlift Com-
mand, Scott Air Force Base, Illinois 62225-5001, les documents ci-apr~s:

a. La facture de 'appareil.

b. Le formulaire 8 de COTAM qui certifie les services accomplis. Ce formulaire sera
remis au capitaine de l'avion a la station initiale de chargement par le repr6sentant de CO-
TAM.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date de sa signature.

Fait a Luxembourg le 17 mai 1985

Pour le Ministare du Transport du Grand Duch6 de Luxembourg:
Le Ministre du transport,

MARCEL SCHLECHTER

Fait i Scott Air Force Base, Illinois, le 11 mars 1985

Pour le D~partement de la D3fense des ttats-Unis d'Amerique:
Le G~n~ral, USAF

Commandant en Chef
Commandement des transports a~riens militaires,

THOMAS M. RYAN JR.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I

The Dutch Minister for Foreign Affairs to the American Ambassador

MINISTER VAN BUITENLANDSE ZAKEN

DVE/VV-N8480

The Hague, 4 November 1985

Excellency,

I have the honour to refer to the decision taken by NATO Foreign and Defense Minis-
ters in Brussels on 12 December 1979, the decision of the Government of the Kingdom of
the Netherlands of June 1st 1984 indicating the conditions under which it would be pre-
pared to have ground launched cruise missiles stationed on Netherlands territory, and to the
recent discussions between representatives of the Government of the United States and the
Government of the Kingdom of the Netherlands regarding these decisions. I have the ho-
nour to propose now, on behalf of my Government, the following:

(1) The Government of the United States and the Netherlands Government agree that
the United States Government is allowed to station in the Netherlands, at Woensdrecht Air
Base, a US Air Force Ground Launched Cruise Missile (GLCM) Wing, consisting of three
flights of sixteen missiles each.

(2) In the event of an agreement between the United States and the Soviet Union on
reduction of LRINF, the number of GLCM's mentioned in (1) above, can be modified in
light of such an agreement.

(3) The US Air Force GLCM's will be assigned to NATO exclusively to serve the
common allied goal of deterrence and defense against an armed attack on one or more of
the parties to the Alliance, as elaborated in article 6 of the North Atlantic Treaty of 4 April
1949. They will only operate in accordance with NATO procedures. The United States
Government will, time and circumstances permitting, give special weight to the views of
the Government of the Netherlands in the event that employment of the GLCM's stationed
in the Netherlands is considered.

(4) Command of Woensdrecht Air Base is retained by the Royal Netherlands' Air
Force.

(5) US Forces will retain custody and control of all US weapons and will be responsi-
ble for maintaining and training of the GLCM Wing. The United States Government will
provide personnel and equipment for the performance of these functions.

(6) Peacetime operations will include off-base training. During off-base training no
nuclear warheads will be used.

(7) Both Governments consider the security of the GLCM Wing a common task.

(8) Both Governments agree that the necessary preparatory measures, including con-
struction works, will be implemented immediately after the coming into effect of this agree-
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ment in order that all deployments in the Netherlands will be completed not later than the
end of December 1988.

(9) a) The Government of the Netherlands will without cost to the United States Gov-
ernment provide land areas and utilities connections, including access roads, in accordance
with the agreement effected by the exchange of notes of August 13, 1954 between the Unit-
ed States and the Netherlands regarding the stationing of United States armed forces in the
Netherlands and relevant NATO documents.

b) Constructions will be funded through the NATO Infrastructure program where
eligible.

c) Each Government will bear its own expenses, except as provided for under a)
and b) above.

(10) The terms of the Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty Re-
garding the Status of Their Forces (NATO SOFA), London, 19 June 1951, as well as the
terms of the agreement with annex of 13 August 1954, mentioned under (9) a) above, to-
gether with such additional understanding as the two Governments have reached or may
reach concerning the application of these agreements and any amendments thereto, shall
govern the status of US forces including their civilian component, technical experts and de-
pendents who are stationed or temporarily present in the Netherlands for the purpose of the
present agreement.

(11) The agreement effected by the exchange of notes of 7 March 1952 concerning
Relief from Taxes on United States Expenditures for the Common Defense shall apply to
expenditures in implementation of the present agreement.

(12) This agreement applies as regards the Kingdom of the Netherlands to the Euro-
pean part of the Kingdom only.

(13) The agreement may be modified or terminated if the Government of the Nether-
lands and the US Government mutually so agree. After it has been in force for five years,
either the Government of the Netherlands or the US Government may indicate at any time
its intention to terminate the agreement in which case the rights and obligations stemming
therefrom will be terminated one year after the date on which a notification to this effect
has been received by the other Government.

If the foregoing provisions are acceptable to Your Government, I have the honour fur-
ther to propose that this note and Your Excellency's reply thereto indicating such accep-
tance shall constitute the agreement of our two Governments concerning this matter, which
will come into force on the date of receipt by the United States Government of the notifi-



Volume 2120, 1-36895

cation by the Government of the Kingdom of the Netherlands that the procedures constitu-
tionally required in the Kingdom have been fulfilled.

H. VAN DEN BROEK
Minister for Foreign Affairs of

the Kingdom of the Netherlands

To His Excellency
Mr. L.P. Bremer III
Ambassador of the United States of America
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II

The American Ambassador to the Dutch Minister for Foreign Affairs

No. 75

The Hague, November 4, 1985

Excellency:
I have the honor to confirm the receipt of your note of November 4, 1985, reference

DVENV-N 8480, which reads as follows:

[See note I]

I have the honor to confirm that your note of November 4, 1985, is acceptable to my
Government and that this note and Your Excellency's note constitute an agreement between
the Government of the United States of America and the Government of the Kingdom of
the Netherlands, which will enter into force on the date of receipt by the United States Gov-
emnment of the notification of the Government of the Kingdom of the Netherlands that the
procedures constitutionally required in the Kingdom have been fulfilled.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

L.P. BREMER III

His Excellency
Hans van den Broek
Minister of Foreign Affairs
The Hague
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

Le Ministre des Affaires gtrangres des Pays-Bas 6 l'Ambassadeur des Etats-Unis

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

DVE/VV-N8480

La Haye, le 4 novembre 1985

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me rrfrrer i la decision prise par les Ministres des Affaires 6trang~res
et de la Defense de r'OTAN i Bruxelles le 12 drcembre 1979, i la decision du Gouveme-
ment du Royaume des Pays-Bas en date du ler juin 1984 indiquant les conditions dans les-
quelles il serait pret A accepter le placement sur son territoire de missiles de croisi~re lances
i partir du sol, ainsi qu'aux entretiens rrcents entre les reprrsentants du Gouvernement des
ttats-Unis et du Gouvemement du Royaume des Pays-Bas concemant ces decisions. J'ai
l'honneur de proposer i present, au nom de mon Gouvernement, ce qui suit:

1) Le Gouvemement des ttats-Unis et le Gouvernement des Pays-Bas conviennent
que le Gouvernement des ttats-Unis est autoris6 i mettre en place sur le territoire des Pays-
Bas, i la base a6rienne de Woensdrecht, une escadre de missiles de croisire i lanceur ter-
restre compos6e de trois escadrilles de seize missiles chacune.

2) Dans le cas d'un accord entre les ttats-Unis et rUnion sovi6tique sur la r6duction
des forces nuclkaires interm6diaires A longue port6e, le nombre de missiles de croisi~re i
lanceur terrestre mentionn6s au paragraphe I ci-dessus peut 6tre modifi6 conform6ment i
cet accord.

3) Les missiles de croisinre i lanceur terrestre de l'US Air Force seront affect6s i
I'OTAN exclusivement aux fins de remplir l'objectif commun de dissuasion et de d6fense
des alli6s A ltHgard d'une attaque arm6e contre une ou plusieurs des pays membres de l'Al-
liance, expos6 dans l'Article 6 du Trait6 de 'Atlantique Nord en date du 4 avril 1949. Ils
ne fonctionneront que conform6ment aux proc6dures de I'OTAN. Le Gouvernement des
ttats-Unis, si les d6lais et les conditions le permettent, accorderont une importance parti-
culiire aux opinions du Gouvemement des Pays-Bas dans le cas oii l'utilisation des missiles
de croisi~re A lanceur terrestre install6s sur le territoire des Pays-Bas serait consid6r6e.

4) Les Forces a6riennes royales des Pays-Bas conservent le commandement de la Base
adrienne de Woensdrecht.

5) Les Forces am~ricaines conserveront la garde et le contr6le de tous les armements
am~ricains et seront charg~es de l'entretien et de la formation de l'escadre des missiles de
croisi~re i lanceur terrestre. Le Gouvemement des ttats-Unis fournira le personnel et le
materiel n~cessaires pour l'accomplissement de ces fonctions.

6) Les operations en temps de paix comprendront une formation i l'ext~rieur de la
base. Pendant ladite formation aucune ogive nucl~aire ne sera utilis~e.
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7) Les deux Gouvemements estiment que la s6curit6 de l'escadre de missiles de croi-
si~re A lanceur terrestre est une tache commune.

8) Les deux Gouvemements conviennent que les mesures de pr6paration n6cessaires,
notamrnment les travaux de construction, seront mises en oeuvre imm6diatement aprbs l'en-
tr6e en vigueur du pr6sent Accord afin que toutes les activit6s de d6ploiement aux Pays-Bas
puissent etre achev6es au plus tard i la fin de d6cembre 1988.

9) a) Le Gouvemement des Pays-Bas foumira, sans frais pour le Gouvernement des
Etats-Unis, les terrains et raccordements aux services publics, y compris les voies d'acc~s,
conform6ment i laccord conclu par 6change de notes en date du 13 aofit 1954 entre les
Etats-Unis et les Pays-Bas en ce qui concerne la pr6sence de forces arm6es am6ricaines aux
Pays-Bas et les documents de 'OTAN pertinents.

b) Les travaux de construction seront financ6s dans le cadre du programme d'in-
frastructure de I'OTAN dans le cas ofi ce fmancement sera admis.

c) Chaque Gouvernement assumera ses propres d6penses, sauf comme pr6vu aux
paragraphes a) et b) ci-dessus.

10) Les dispositions de la Convention entre les ttats parties au Trait6 de l'Atlantique
Nord sur le statut de leurs forces (OTAN SOFA), sign6 A Londres le 19 juin 1951 ainsi que
les conditions de l'accord avec annexe en date du 13 aofit 1954, mentionn6es i l'alin6a 9 a)
ci-dessus, ainsi que les accords suppl6mentaires que les deux Gouvemements ont conclu
ou pourraient conclure pour mettre en oeuvre ces dispositions et tous amendements auxdits
accords r6giront le statut des forces des Etats-Unis, y compris le personnel civil, les experts
techniques et les membres de leur famille qui sont post6s ou temporairement pr6sents aux
Pays-Bas aux fins du pr6sent accord.

11) L'accord conclu par 6change de notes en date du 7 mars 1952 portant exon6ration
fiscale pour les d6penses effectu6es aux Pays-Bas par les ttats-Unis aux fins de la D6fense
commune s'appliquera aux d6penses de mise en oeuvre du pr6sent accord.

12) Le pr6sent accord, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, s'applique exclu-
sivement A la partie europ6enne du Royaume.

13) L'accord peut Etre modifi6 ou d6nonc6 si le Gouvemement des Pays-Bas et le Gou-
vemement des ttats-Unis en conviennent. Apr~s qu'il a W en vigueur pendant une p6riode
de cinq ans, le Gouvemement des Pays-Bas ou le Gouvernement des Etats-Unis peuvent
indiquer A tout moment leur intention de le d6noncer, auquel cas les droits et obligations
qui en d6coulent prendront fim un an apr~s la date i laquelle une notification A cet effet a
W reque par l'autre Gouvemement.

Si les dispositions qui pr&c dent rencontrent l'agr6ment de votre Gouvernement, j'ai
l'honneur de proposer 6galement que la pr6sente note et votre r6ponse indiquant ledit agr6-
ment constituent entre nos deux Gouvemements un accord en la matibre, qui entrera en vi-
gueur i la date a laquelle le Gouvemement des ttats-Unis recevra la notification du
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Gouvernement des Pays-Bas que les formalit6s constitutionnelles requises au Royaume des
Pays-Bas ont 6t6 accomplies.

H. VAN DEN BROEK

Ministre des Affaires 6trang~res
du Royaume des Pays-Bas

, son Excellence
Monsieur L.P. Bremer III
Ambassadeur des Etats-Unis d'Am6rique
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II

L'Ambassadeur des Etats-Unis au Ministre des Affaires gtrang~res des Pays-Bas

La Haye, le 4 novembre 1985

No 75

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de confirmer la reception de votre note du 4 novembre 1985, r~f~rence
DVEIVV-N8480, dont le texte suit:

[Voir note I]

J'ai rhonneur de confirmer que votre note du 4 novembre 1985 rencontre l'agr6ment de
mon Gouvemement et que la pr6sente note et votre note constituent entre le Gouvernement
des ttats-Unis d'Am6rique et le Gouvemement du Royaume des Pays-Bas un accord qui
entrera en vigueur A la date de r6ception par le Gouvernement des ttats-Unis de la notifi-
cation par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas que les proc6dures constitutionnel-
les requises au Royaume ont 6t6 accomplies.

Veuillez agr6er, etc.

L. P. BREMER III

Son Excellence
Monsieur Hans van den Broek
Ministre des Affaires ftrang~res
La Haye
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BULGARIA ON INTERNATIONAL TRANSPORT OF PASSENGERS
AND GOODS BY ROAD

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the Republic of
Bulgaria,

Desirous to contribute to the development of trade and economic relations between
their countries as well as the development of transport of goods and passengers by road to
and from their countries and in transit through their territories within the framework of the
market economy,

Hereinafter referred to as "Contracting Parties",

Have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article L Scope

1. The present Agreement applies to road transport by transport operators established
on the territory of one of the Contracting Parties by means of vehicles registered on that
territory with the points of departure and destination in the said territory and involving tran-
sit through that territory and through the territory of the other Contracting Party.

2. The present Agreement does not affect the rights and obligations arising from other
international commitments of the Contracting Parties.

Article 2. Definitions

In this Agreement:

1. "Transport Operator" means any natural person or any legal person registered on
the territory of one of the Contracting Parties, which transports passengers or goods for
which it is paid or on its own account in accordance with the requirements of the national
legislation regulating the access to the occupation of transport operator and to the market.

2. "Vehicle" means a motor vehicle:

- on its own or a combination of vehicles;

- intended for the carriage of passengers or goods by road, at the disposal of the trans-
port operator through being its own property or through a hiring or leasing contract.

3. "Registration" means the allocation of an identification number to the vehicle by
the competent authorities. In the case of a combination of vehicles, the motor vehicle is the
determining factor in permit issue or exemption.
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4. "Transport" means the runs by a vehicle, either laden or unladen even if the vehi-
cle, trailer or semi-trailer is carried by train or boat for part of the journey.

5. "Cabotage" means the transport operations on the territory of the Contracting Par-
ty, the host country, with the loading and unloading points being located on that territory,
of a transport operator established on the territory of the other Contracting Party. The initial
or terminal legs of an international combined transport operation are not considered to be
cabotage.

6. "Transport on own account" means passenger and goods transport intended sole-
ly for or stemming from its own economic activity or serving its own employees, or is per-
formed by a non-profit organization that transports its members in accordance with its so-
cial purposes; that transport is carried out without payment provided that:

- the transport activity is only an auxiliary activity of the enterprise or the organization;

- the vehicles used are owned by the enterprise or the organization, they are hired or
obtained by means of a long term contract or by means of leasing; they are also oper-
ated by a driver who is part of the staff of the enterprise or the organization.

7. "Combined transport" means the transport of goods whereby the lorry, trailer,
semitrailer, swap body or container, with or without tractor, use the road for the initial or
terminal leg of the journey and travel by rail, waterway or sea for the other leg.

8. "Territory of a Contracting Party" means respectively the territory of the King-
dom of Denmark and the territory of the Republic of Bulgaria.

9. "Country of establishment" means the territory of a Contracting Party within
which the transport operator is established and the vehicle registered.

10. "Host country" means the territory of a Contracting Party in which the vehicle is
operating without being registered there and without the transport operator being estab-
lished there.

11. "Bus" and "Coach" means vehicles which are purpose built and designed for the
transport of persons and which have, in addition to the driver's seat, more than eight sitting
places.

12. "Regular passenger service" means a service which carries passengers over a
specified route, according to a timetable and for which set fares are charged. Passengers
are picked up or set down at predetermined stopping points and the service is accessible to
everyone notwithstanding, in some cases, the need to book.

No matter who is organizing the service, the term "regular passenger service" includes
also a service which carries specified categories of passengers to the exclusion of other cat-
egories of passengers in case that this service meets the above criteria. This service is called
"special regular service".

13. " Shuttle service" means a service whereby, by means of repeated outward and
return journeys, previously formed groups of passengers are carried from an area of depar-
ture to an area of destination. Each group, consisting of the passengers who made the out-
ward journey, is carried back to the area of departure on one of the next later journeys.
Area of departure and destination respectively mean the area where the journey begins and
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the area where the journey ends, together with the surrounding locality within a 50 km ra-
dius.

The first return journey and the last outward journey in a series of shuttles are made
unladen.

The definition of a shuttle service is not influenced by the fact that some of the passen-
gers join another group on their return journey, nor by the fact that the first journey to the
destination point and the last journey to the starting point are made unladen. That type of
shuttle service is called "reversed shuttle".

A shuttle service which provides accommodation for at least 80 per cent of passengers
at destination and, if need be, on the journey, with or without meals, is called a "shuttle with
accommodation".

14. "Occasional service" means a service failing neither within the definition of a
regular passenger service nor within the definition of a shuttle service.

15. "Control document" means the waybill for buses and coaches, the form is agreed
upon and confirmed by the Joint Committee referred to in Article 15.

16. "Competent authorities" means:

- for the Kingdom of Denmark - the Road Safety and Transport Agency;

- for the Republic of Bulgaria - the Ministry of Transport;

PART II. PASSENGER TRANSPORT

Article3. Regular passenger services

1. Regular passenger services operated by bus or coach are subject to a system of per-
mits issued by the competent authority in the country of departure, destination and transit.

2. The permit application should be made to the competent authority in the country of
establishment of the transport operator. If the authority approves the application, the permit
is communicated to the competent authority of the other Contracting Party. If there is no
reciprocity, a permit for a bilateral regular service can be refused.

The Joint Committee set up under Article 15 hereof decides on the form that the permit
application takes, the procedure agreement and the supporting documents required.

3. Permits are issued by joint agreement by the competent authorities of the Contract-
ing Parties.

The decision to grant or refuse a permit is taken within a period of three months unless
there are special circumstances.

4. Changes in operating conditions and the cancellation of the service are decided un-
der the procedure set out in item 2 and 3.

If there is no longer any demand for the service, the operator can cancel it by giving
three weeks' notice to the competent authorities which issued the permit and to customers.

5. If a service is being operated on a sub-contracted basis, a permit is issued to the lead-
ing firm in which the names of the sub-contractors are mentioned provided that the trans-
port is carried out on behalf of the leading firm.
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Article 4. Shuttle services

1. Shuttle services operated by bus or coach with or without accommodation are sub-
ject to a system of permits issued by the competent authority in the country of departure,
destination and transit.

2. The permit application should be made to the competent authority in the country of
establishment of the transport operator.

The Joint Committee set up under Article 15 decides on the form and the content of the
permit application, the procedure and the terms of agreement, as well as the supporting doc-
uments required.

3. The Joint Committee can establish a more liberal regime for shuttle services.

Article 5. Occasional services

1. The occasional services operated by bus or coach are subject to a system of permits
issued by the competent authority in the country of departure, destination or transit.

2. As an exception to item 1, the services listed below are exempted from any permit
system on the territory of the host country:

2.1. Closed-door tours whereby the same vehicle is used to carry the same group of
passengers throughout the journey and to bring them back to the area of departure;

2.2. Services which make the outward journey laden and the return journey unladen;

2.3. Services which make the outward journey unladen and the return journey laden,
provided that passengers:

a) constitute a group formed under a contract of carriage entered into before their ar-
rival in the territory of the Contracting Party where they are picked up and carried
to the territory of the country of establishment;

b) have been previously brought by the same carrier into the territory of the Contract-
ing Party where they are picked up again and carried into the territory of the country
of establishment;

c) have been invited to travel into the territory of the country of establishment, the cost
of transport being borne by the person issuing the invitation.

2.4. Service on own account.

3. The picking up of passengers on a liberalised service journey is not permitted unless
special authorisation is granted.

The Joint Committee set up under Article 15 hereof may extend the permit exemption
to other categories of occasional services.

4. The Joint Committee set up under Article 15 hereof decides on the way of issuing
the permits.

5. The occasional services exempted from permit requirement and operated using bus-
es or coaches must be covered by a control document. The conditions of use and content
of the control document are laid down by the Joint Committee referred to in Article 15 here-
of.
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Article 6. Common provisions to passenger services

1. Transport permits are personal and are not transferable to other transport operators.

2. The running of cabotage services is prohibited. Local trips organised solely for a
group of passengers brought to that location by the same transport operator are not deemed
to be cabotage services provided that they are entered on the waybill.

PART III. GOODS TRANSPORT

Article 7. Permit system

1. Transport operators established on the territory of a Contracting Party may, under
the agreed permit system undertake without restriction:

a) transport between the territories of the Contracting Parties and in transit through
their territories;

b) transport to and from third countries.

2. Cabotage is only permitted with the special authorisation of the host country.

Article 8. Exemption from permit requirements

1. As an exception to Article 7, the following categories of transport are exempted
from permit requirements:

1.1. Transport by vehicles whose Total Permissible Laden Weight [TPLW], including
trailers, does not exceed 6 tonnes, or when the permitted payload, including trailers, does
not exceed 3,5 tonnes.

1.2. Transport on an occasional basis, to or from airports, in cases where air services
are diverted.

1.3. Transport of vehicles which are damaged or have broken down and the transport
of breakdown repair vehicles.

1.4. Unladen runs by a vehicle sent to replace a vehicle which has broken down in an-
other country, and also the return run, after repair, of the vehicle that had broken down.

1.5. Transport of livestock in special purpose-built or permanently converted vehicles
for such kind of transport, and are recognised as such by the competent authorities in the
country of establishment.

1.6. Transport of spare parts and provisions for ocean and river going ships and air-
craft.

1.7. Transport of goods needed for emergencies, more particularly in response to nat-
ural disasters and humanitarian needs.

1.8. Transport of works and objects of art for fairs and exhibitions or for non-commer-
cial purposes.
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1.9. Transport for non-commercial purposes of properties, accessories and animals to
or from theatrical, musical, film, sports or circus performances, and those intended for radio
recordings, or for film or television production.

1.10. First run of newly-purchased motor vehicles.

1.11. Funeral transport.

1.12. The initial and terminal legs - international and national - by road of intermodial
freight, providing, respectively, that the appropriate railway terminal closest to the point of
loading or unloading of the freight is used or that the river or sea port of loading or unload-
ing is located within 150 km of the point of loading or unloading of the goods.

1.13. Transport of household removal goods.

1.14. Post transport.

2. Transport of perishable goods is subject to a quota-free permit system.

3. The Joint Committee referred to in Article 15 hereof may exempt from permit re-
quirements other types of transportation of separate loads or of all loads along definite des-
tinations.

4. Transport carried out by enterprises with special staff and equipment for this pur-
pose arc subject to a special quota-free permit system, the form and condition of use of
which are decided by the Joint Committee referred to in Article 15.

Article 9. Permit conditions

1. The competent authorities of the two Contracting Parties exchange an agreed num-
ber of blank permit forms every year.

Permits are issued to resident transport operators by the competent authority or by a
body designated by the said authority.

2. Permits are personal and are not transferable to third parties.

3. Permits can only be used for one vehicle at a time. The permits shall be valid until
31 January of the successive calendar year. In the case of combination of vehicles, the mo-
tor vehicle is the determining factor in permit issue or exemption.

4. The Joint Committee referred to in Article 15 hereof determines the number and
type of permits in compliance with Article 7, which the Contracting Parties shall exchange
each year, as well as any further conditions governing permit issuance.

PART IV. COMMON PROVISIONS

Article 10. Tax provisions

1. The fuel contained in the normal tanks of the vehicle, which arc built by the manu-
facturer, and intended to drive the vehicle and operate motor vehicles, as well as lubricants
and spares are exempt from all import duty in the territory of the host country provided that
the transport operator complies with the relevant customs regulations.
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2. The transport covered by this Agreement is subject in the host country to the tolls
and duties levied for the use of the road network or bridges. The Joint Committee referred
to in Article 15, can on reciprocal basis exempt certain types of transportation from tolls.

Article 11. Weights and dimensions

1. The permissible maximum weight, axle weight and dimensions of vehicles must not
exceed those entered in the registration documents nor the upper limits in force in the host
country.

2. The transport in the host country by vehicles whose weight, dimensions or load ex-
ceed the permissible upper limits is permitted only with a special permit issued by the com-
petent authorities of the host country.

Article 12. Equipment and other characteristics

1. Vehicles carrying dangerous goods or perishable goods must be fitted out and
equipped in accordance with the requirements of the ADR and ATP Conventions.

2. Equipment used to monitor crew driving and rest time of vehicles must comply with
the provisions of the AETR Agreement.

3. The Contracting Parties undertake to promote, within the framework of this Agree-
ment, the use of vehicles meeting safety and environmental standards.

The Joint Committee referred to in Article 15 can, when determining the quotas and
future liberalisation, give more favourable treatment to vehicles that meet the most modem
safety and environmental standards.

Article 13. Control

1. The permits, control documents and other papers that are required in addition under
this Agreement must be kept in vehicles and be produced at the request of control officials.

2. The Joint Committee referred to in Article 15 specifies the document issued by the
country of establishment which will provide evidence of the status of the transport operator
on own account.

Article 14. Obligations of transport operators and penalties

1. The transport operators of a Contracting Party have a duty, on the territory of the
other Contracting Party, to comply with obligations arising from multilateral agreements to
which the two parties are Contracting Parties, from the present Agreement as well as other
bilateral agreements, and from national legislation, particularly traffic rules, customs ar-
rangements and other conditions and restrictions.

2. The competent authorities in the country of establishment may, in the event of se-
rious or repeated infringements committed on the territory of the host country, and at the
latter's request, take the following administrative action:

- issue a warning
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- prohibit access to the territory of the Contracting Party where the infringement(s)
was(were) committed.

In particularly serious cases, the competent authority of the host country may tempo-
rarily prohibit the access of the infringer to its territory pending a decision by the authority
in the country of establishment.

The Contracting Parties shall keep each other mutually informed on decisions taken.

Article 15. Collaboration and Joint Committee

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall take the necessary steps
to implement and apply this Agreement and pass on any useful information to each other.
The competent authorities shall also keep each other mutually informed of any change in
national law affecting the application hereof.

The competent authorities shall afford each other mutual assistance for the purpose of
implementing this Agreement.

2. A Joint Committee shall be set up, comprising delegates from each Contracting Par-
ty for the reasons stated in item 1.

The Joint Committee is responsible for implementing Articles 2, 3, 4, 5, 8, 9, 10, 12
and 13 hereof, and generally, for reviewing all questions concerning relations between the
Contracting Parties in the field of road transport.

PART V. FINAL PROVISIONS

Article 16. Entry into force and duration of the Agreement

1. Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party through diplomatic
channels of the completion of the requisite procedures for bringing the Agreement into
force. The Agreement shall enter into force thirty days from the date of receipt of the sec-
ond of these notifications.

2. This Agreement shall remain in force for an indefinite period of time. It shall not
be denounced for one year after its entry into force.

3. Either Contracting Party may denounce this Agreement by sending a written notice
to the other Contracting Party. In such case the termination of this Agreement shall take
effect six months after the date of receipt of the written notice by the other Contracting Par-
ty.

4. Upon entry into force this Agreement shall replace the Agreement between the Gov-
ernment of the Kingdom of Denmark and the People's Republic of Bulgaria on Internation-
al Road Transport signed at Copenhagen on 25 October 1968.
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Done at Copenhagen on 15 November 1999 in two duplicates in the English language,
both duplicates being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
SONJA MIKKELSEN

For the Government of the Republic of Bulgaria:
EVGENIY BAKARDJIEV
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE BULGARIE
RELATIF AU TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL DE
PASSAGERS ET DE MARCHANDISES

Le Gouvemement du Royaume du Danemark et le Gouvemement de la R~publique de
Bulgarie,

D~sireux de contribuer au d~veloppement des relations economiques et commerciales
entre leurs deux pays ainsi qu'au d~veloppement du transport routier de voyageurs et de
marchandises entre leurs pays et en transit par leurs territoires dans le cadre d'une 6conomie
de march6s,

Ci-apr~s d~nomm~s " les Parties contractantes",

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. DISPOSITIONS GINERALES

Article premier. Port e

1. Le present Accord s'applique aux exploitants de transports routiers 6tablis sur le ter-
ritoire de l'une des Parties contractantes au moyen de v~hicules immatriculks sur ledit ter-
ritoire, les points de depart et de destination 6tant situ~s sur ledit territoire et entrainant un
transit i travers ledit territoire et le territoire de l'autr Partie contractante.

2. Le present Accord ne porte pas atteinte aux 4roits et obligations resultant d'autres
engagements internationaux des parties contractantes

Article 2. Definitions

Dans le present Accord:

1. L'expression " exploitants de transport " s'entend de toute personne physique ou
morale ayant son siege social sur le territoire de l'une des Parties contractantes, qui trans-
porte des voyageurs ou des marchandises A but lucratif ou pour son propre compte confor-
m~ment a la legislation nationale r~glementant l'accession A ladite activit6 et au march6.

2. Le terme " vehicule " d~signe :
- Un v~hicule A moteur ou un ensemble de v~hicules A moteur:

- Utilis6(s) aux fins du transport de passagers ou de marchandises par la route, A la dis-
position de l'exploitant en tant que son bien propre ou au moyen d'une location ou d'un con-
trat.

3. Le terme " immatriculation " d~signe l'attribution d'un numdro d'identification au
vdhicule par les autoritds comptentes. S'agissant d'un ensemble de v~hicules, le v~hicule
A moteur constitue 1'6lment determinant en matire d'octroi ou d'exemptions d'un permis.
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4. Le terme " transport " d~signe les courses effectu~es par un v~hicule, remorque
ou semi-remorque charg6 ou A vide, et transport6 par train ou navire pour une partie du tra-
jet.

5. Le terme "cabotage " d~signe les operations de transport sur le territoire de la Par-
tie contractan'te, ou du pays h6te, les points de chargement et de d~chargement 6tant situ~s
sur ledit territoire, lesquelles operations sont effectu~es par un transporteur 6tabli sur le ter-
ritoire de l'autre Partie contractante. La partie initiale ou la demire partie d'une operation
de transport internationale combin6e ne sont pas consid~r~es comme 6tant du cabotage.

6. L'expression" transport pour compte propre " d~signe tn transport de voyageurs
ou de marchandises pour la propre activit6 6conomique ou d~coulant de la propre activit6
6conomique de l'exploitant ou servant ses propres employ~s, ou des activit~s de transport
effectu~es par une organisation i but non lucratif qui transporte ses membres pour ses ac-
tivit~s sociales; ledit transport est effectu6 sans paiement i condition que :

- L'activit6 de transport constitue exclusivement une activit6 secondaire de rentreprise
ou de rorganisation;

- Les v6hicules utilis6s appartiennent i l'entreprise ou i l'organisation, sont lou6s ou
obtenus dans le cadre d'un contrat i long terme ou d'un leasing, conduits par un con-
ducteur faisant partie du personnel de l'entreprise ou de l'organisation.

7. L'expression " transports combin6s " d6signe le transport de marchandises pour
lequel le camion, la remorque, la semi-remorque ou conteneur, avec ou sans tracteur, utili-
sent la route pour la premiere ou la demi~re partie du trajet, par transport ferroviaire, fluvial
ou maritime pour l'autre partie.

8. L'expression " territoire d'une Partie contractante " d6signe respectivement le
territoire du Royaume du Danemark et le territoire de la R6publique de Bulgarie.

9. L'expression " pays d'itablissement " s'entend du territoire d'une Partie contrac-
tante sur lequel l'exploitant est 6tabli et le v6hicule immatricul6.

10. L'expression " pays h6te " s'entend du territoire d'une Partie contractante sur le-
quel le v6hicule est exploit.6 sans y avoir W immatriculk et sans que l'exploitant y soit 6ta-
bli.

11. Les termes " autobus " et " voiture " d6signe les v6hicules qui ont 6 construits
et conqus sp6cialement pour le transport de personnes et qui, outre le siege du chauffeur,
comportent plus de huit places assises.

12. L'expression " service de passagers r6gulier " s'entend d'un service de transport
de passagers sur un trajet d6termin6, selon un horaire 6tabli et pour lequel un tarif doit etre
pay& Les passagers sont pris en charge ou d6pos6s en des endroits fix6s i lavance et le
service est accessible i tous nonobstant le fait que dans certains cas une r6servation soit n6-
cessaire.

Ind6pendamment de rentit6 qui organise le service, il inclut notamment le transport
d'une cat6gorie donn6e de passagers i 1'exclusion d'autres passagers, et dans ce cas il est
d6sign6 comme " service r6gulier sp6cial ".

13. L'expression " service de navette " d6signe un service qui, au moyen d'allers et
retours r6p~t6s, transporte des groupes de passagers pr6alablement constitu6s d'un point de
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d6part i un point d'arriv6e. Chaque groupe, compos6 de voyageurs qui ont effectu6 Faller,
est ramen6 au point de d6part lors d'un trajet ult6rieur. Le point de d6part et le point d'arri-
v6e s'entendent respectivement du lieu oii d6bute le trajet et du lieu oil il se termine, y com-
pris la localit6 environnante dans un rayon de 50 km.

Le premier trajet au retour et le dernier trajet i l'aller d'une s6rie de navettes sont effec-
tu6s i vide.

La d6finition d'un service de navette n'est pas affect6e en raison du fait que certains
passagers effectuent le trajet de retour avec un autre groupe ni du fait que le premier voyage
d'aller et le demier voyage de retour sont effectu6s i vide. Ce type de navette est d6nom6
"navette renvers~e ".

Un service de navette qui assure I'h6bergement i au moins 80 % des passagers A leur
point de destination et, si n6cessaire au cours du trajet, avec ou sans repas, est d6nomm6"
service de navette avec h6bergement ".

14. L'expression" service intermittent" s'entend d'un service qui ne correspond pas
i la d6fmition d'un service r6gulier de passagers ni i celle d'un service de navette.

15. L'expression " document de contr6le " s'entend des lettres de voiture pour les
autobus et les cars, dont le formulaire est convenu et confirm6 par le Comit6 mixte vis6 i
'Article 15.

16. L'expression" autoritks compitentes " d6signe:

- Pour le Royaume du Danemark, r'Agence de transport et de s6curit6 routi~re;

- Pour la R6publique de Bulgarie, le Minist~re du transport.

TITRE IL TRANSPORT DE PASSAGERS

Article 3. Services rdguliers de passagers

1. Les services r6guliers de passagers exploit6s par autobus ou voiture sont assujettis
un syst~me de permis d6livr6s par I'autorit6 comptente du pays de d6part, du pays de des-

tination ou du pays de transit.

2. La demande de permis est pr6sent6e i l'autorit6 comptente dans le pays oi l'exploi-
tant est 6tabli. Si I'autorit6 approuve la demande, le permis est communiqu6 i 'autorit6
comptente de l'autre Partie contractante. En l'absence de r6ciprocit6, un permis de service
r6gulier bilat6ml peut Etre refus6.

Le Comit6 mixte 6tabli en vertu de l'Article 15 du pr6sent Accord d6cide de la forme
de la demande de permis et des documents requis i l'appui de cette demande.

3. Les permis sont 6mis par accord entre les autorit6s comptentes des Parties contrac-
tantes.

La decision d'octroyer ou de refuser un permis est prise dans un d~lai de trois mois i
moins de circonstances sp~ciales.

4. Les modifications aux conditions d'exploitation et la suppression du service sont d6-
cidaes en vertu de la procedure 6tablie aux paragraphes 2 et 3.
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Si la demande pour un service donn6 devait disparaitre, lexploitant pourra le suppri-
mer avec un pr~avis de trois semaines aux autorit~s comptentes qui ont dAlivr6 le permis
ainsi qu'aux utilisateurs.

5. Lorsqu'un service est exploit6 dans le cadre d'une sous-traitance, un seul permis est
d~livr6 i la soci~t6 chef de file avec les noms des sous-traitants i condition que les activit~s
de transport soient effecW6es au nom de ladite socit6.

Article 4. Services de navette

1. Les services de navettes avec ou sans h6bergement au moyen d'autobus ou de voi-
tures sont assujettis i un syst~me de permis d6livr6s par 'autorit6 comptente du pays de
d6part, de destination ou de transit.

2. La demande de permis doit 6tre pr6sent6e A rautorit6 comp6tente dans le pays ofi
l'exploitant des transports est 6tabli.

Le Comit6 mixte 6tabli en vertu de l'Article 15 d6cide de la forme et du contenu de la
demande de permis, ainsi que de la proc6dure et des conditions de l'accord, ainsi que des
documents A rappui requis.

3. Le Comit6 mixte peut 6tablir des conditions plus lib6rales pour les services de na-
vette.

Article 5. Services intermittents

1. Les services intermittents exploit6s au moyen d'autobus ou de voitures sont assujet-
tis A un syst6me de permis d6livr6s par l'autorit6 comptente du pays de d6part, de destina-
tion ou de transit.

2. En d6rogation au paragraphe 1, les services mention6s ci-apr~s sont dispens6s de
tout syst~me de permis sur le territoire du pays h6te :

2.1. Voyages organis6s A participation limit6e pour lesquels le meme v6hicule est uti-
lis6 pour transporter le m~me groupe de passagers, pendant toute la dur6e du voyage et pour
les ramener au point de d6part;

2. 2. Services qui effectuent le voyage d'aller en pleine charge et le voyage de retour
Avide;

2.3. Services qui effectuent le voyage d'aller A vide et le voyage de retour en pleine
charge, A condition que les passagers :

a) Constituent un groupe form6 en vertu d'un contrat de transport conclu avant leur
arriv6e sur le territoire de la Partie contractante off ils ont 6t6 pris en charge et trans-
port6s jusqu'au territoire du pays d'6tablissement;

b) Aient W auparavant amen6s par le meme transporteur jusqu'au territoire de la Par-
tie contractante ofi ils sont pris en charge i nouveau et transport~s jusqu'au territoire
du pays d'6tablissement;

c) Aient W invit6s A voyager A travers le territoire du pays d'6tablissement, le coit du
transport 6tant assum6 par la personne ayant 6mis l'invitation.
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2.4. Services pour compte propre

3. Le ramassage de passagers, pour un voyage en service lib~ralis6 n'est pas autoris6
sauf sur la base d'une autorisation sp~ciale.

Le Comit6 mixte 6tabli aux termes de r'Article 15 du present Accord, peut 6tendre
1'exemption de permis A d'autres categories de services intermittents.

4. Le Comit6 mixte 6tabli au terme de l'Article 15 du present Accord decide de la fagon
dont les permis sont d~livr~s.

5. Les services intermittents exempt~s de lobligation de permis et exploit~s au moyen
d'autobus ou de voitures doivent 8tre pourvus d'un document de contr6le. Les conditions
d'utilisation et le contenu dudit document sont 6tablis par le Comit6 mixte vis6 i rArticle
15.

Article 6. Dispositions communes aux services des passagers

1. Les permis de transport sont personnels et ne peuvent Etre transforms i d'autres ex-
ploitants du domaine des transports.

2. L'exploitation de services de cabotage est interdite. Des d~placements locaux or-
ganis~s uniquement pour un groupe de passagers transport~s dans ces lieux par le m~me
exploitant ne sont pas consid~r~s comme 6tant des services de cabotage sous reserve qu'ils
figurent sur la lettre de voiture.

TITRE III. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 7. Systbme de permis

1. Les exploitants de services de transport &ablis sur le territoire d'une Partie contrac-
tante peuvent, en vertu du syst~me convenu d'autorisation, assurer sans restriction :

a) Le transport entre les territoires des deux Parties contractantes et le transit A travers
leurs territoires;

b) Le transport A destination et en provenance de pays tiers.

2. Le cabotage nest autoris6 qu'au moyen d'une autorisation sp~ciale du pays h6te.

Article 8. Exemptions de l'obligation de permis

1. En derogation A l'Article 7, les categories de transport ci-apr~s sont exempt~es de
l'obligation de permis :

1.1. Le transport au moyen de v~hicules dont le poids de la charge totale autoris~e, y
compris les remorques, ne dpasse pas 6 tonnes, ou lorsque la charge utile autoris6e, y com-
pris les remorques, ne d6passe pas 3,5 tonnes.

1.2. Les transports occasionnels A destination ou en provenance d'a~roports, dans le
cas off les services a~riens sont d~toum~s

1.3. Le transport de v~hicules endommag~s ou en panne et le transport des v~hicules
de remplacement.
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1.4. Les d6placements i vide par les v6hicules envoy6s pour remplacer un v6hicule en
panne dans un autre pays ainsi que le voyage de retour, apr~s r6paration, du v6hicule qui
6tait en panne.

1.5. Le transport de b6tail au moyen de v6hicules construits sp6cialement i cette fim
ou de v6hicules modifi6s de fagon permanente i cette fin, et qui sont autoris6s par les auto-
rit6s comptentes du pays d'6tablissement.

1.6. Le transport de pieces d6tach6es et de foumitures pour les bateaux de navigation
maritime et fluviale et pour les avions.

1.7. Le transport de marchandises n6cessaires dans des situations d'urgence, particu-
lihrement pour r6pondre A des catastrophes naturelles et i des besoins humanitaires.

1.8. Le transport d'oeuvres et d'objets d'art destin6s A des foires ou i des expositions
ou i des fins non commerciales.

1.9. Le transport i des fins non commerciales de biens, accessoires et animaux A des-
tination ou en provenance de manifestations th65trales, musicales, cin6matographiques,
sportives ou de cirques ou pour la production d'enregistrements radio, de films ou de pro-
grammes t61lvis6s.

1. 10. Le transport initial des achats de v6hicules i moteur.

1.11. Les transports fum6raires.

1.12. Les premieres et derni~res 6tapes, internationales et nationales, d'un transport
combin6 par la route, sous r serve, respectivement, que le terminus ferroviaire appropri le
plus proche du point de chargement ou de d6chargement du fret soit utilis6 ou que le port
riverain ou maritime de chargement ou de d6chargement soit situ6 dans un rayon de 150
km du point de chargement ou de d6chargement des marchandises.

1.13. Le transport relatif i 1'enl1vement d'6quipements m6nagers.

1.14. Les transports postaux.

2. Le transport de marchandises p6rissables est r6gi par un syst~me de permis hors
contingent.

3. Le Comit6 mixte mentionn6 A l'Article 15 du pr6sent Accord peut ajouter i la liste
des cat6gories exempt6es de l'obligation de permis d'autres types de transport, s'agissant de
chargements distincts ou de tous les chargements pour des destinations sp6cifi6es.

4. Les transports effectu6s par des entreprises poss6dant un personnel et un mat6riel
sp6ciaux i cet effet sont r6gis par un syst 6me de permis hors contingent, dont le module
et les conditions d'utilisation sont d6cid6s par le Comit6 mixte mentionn6 A l'Article 15.

Article 9. Conditions relatives au permis

1. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes proc~dent chaque ann6e A
ri6change d'un nombre agr66 de formulaires de permis en blanc.

Les permis sont 6mis aux exploitants qui sont des r6sidents du pays par 'autorit6 com-
p6tente ou par un organisme habilit6 i cet effet par ladite autorit6.

2. Les permis sont personnels et ne peuvent pas Etre transf6r6s A des tiers.
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3. Les permis ne peuvent Etre utilis6s que pour un seul v6hicule i la fois. Ils sont va-
lides jusqu'au 31 janvier de l'ann6e suivante. En cas de combinaison de v6hicules, le v6hi-
cule A moteur est le facteur d6terminant en ce qui conceme r'octroi du permis ou des
exemptions.

4. Le Comit6 mixte vis6 A rArticle 15 d6cide, conform6ment A l'Article 7, du nombre
et de la cat6gorie de permis que les Parties contractantes 6changent chaque ann6e, ainsi que
toutes autres conditions r6gissant r'attribution des permis.

TITRE IV. DISPOSITIONS COMMUNES

Article 10. Taxes

1. Le carburant contenu dans les r6servoirs normaux du v6hicule construit par le fa-
bricant et destin6 i la conduite du v6hicule, ainsi que les lubrifiants et les pi~ces de rechan-
ge sont exempt6s de tous droits d'importation sur le territoire du pays h6te sous r6serve que
l'exploitant se conforme i la r6glementation douanire pertinente.

2. Le transport vis6 dans le pr6sent Accord est assujetti dans le pays h6te aux p6ages
et aux droits d'usage des r6seaux routiers et des ponts. Le Comit& mixte vis6 A l'Article 15
peut exon6rer certaines cat6gories de transport du paiement de ces p6ages et droits, sur une
base de r6ciprocit6.

Article 11. Poids et dimensions

1. Le poids, le poids des essieux et les dimensions maximum autoris6s des v6hicules
ne doivent pas d6passer ceux qui figurent dans les documents d'immatriculation ni les limi-
tes sup~rieures en vigueur dans le pays h6te.

2. Le transport dans le pays h6te par des v6hicules dont le poids, les dimensions ou la
charge d6passent les limites suprieures autoris6es exige un permis sp6cial d6livr6 par les
autorit6s comptentes du pays h6te.

Article 12. L' quipement et autres caractristiques

1. Les v6hicules transportant des marchandises dangereuses ou p6rissables doivent
8tre 6quip6s conform6ment aux exigences de la convention ADR et de la Convention ATP.

2. Les dispositifs install6s pour contr6ler la conduite des chauffeurs et les temps de
repos doivent 6tre conformes aux dispositions de l'Accord AETR.

3. Les Parties contractantes s'engagent i encourager, dans le cadre du pr6sent Accord,
l'utilisation de v6hicules r6pondant aux normes de s6curit6 et d'6missions.

Le Comit6 mixte vis6 A rArticle 15 peut, dans le contexte de ses d6cisions en mati~re
de quotas et de lib6ralisation ult6rieure, accorder un traitement plus favorable aux v6hicules
qui satisfont aux normes de s6curit6 et d'6missions les plus strictes.
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Article 13. Contr6le

1. Les permis, documents de contr61e et autres documents exig6s par le pr6sent Accord
doivent Etre conserv6s dans les v6hicules et produits A la demande des agents de contr6le.

2. Le Comit6 mixte vis6 A l'Article 15 sp6cifie le document 6mis par le pays d'6tablis-
sement qui fournit la preuve du statut des transporteurs pour leur propre compte.

Article 14. Obligations des exploitants de transports etpdnalit~s

1. Les exploitants de transports d'une Partie contractante doivent, sur le territoire de
r'autre Partie contractante, se conformer aux obligations d6coulant d'accords multilat~raux
auxquels les deux parties sont Parties contractantes, du pr6sent Accord ainsi que d'autres
accords bilateraux et de la 16gislation interne, notamment les r~glements en mati~re de cir-
culation, les arrangements douaniers ainsi que toutes autres conditions et restrictions.

2. Les autorit6s comptentes du pays d'6tablissement peuvent, en cas de transgressions
graves ou r6p6t6es commises sur le territoire du pays h6te, et A la demande de celui-ci, pren-
dre les mesures administratives suivantes:

- Adresser un avertissement

- Interdire l'acc~s au territoire de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la
transgression a 6t6 commise.

Dans les cas particulinrement s6rieux, l'autorit6 comptente du pays h6te peut tempo-
rairement interdire l'acc~s A son territoire de la personne ayant commis la transgression jus-
qu'i ce que l'autorit6 du pays d'6tablissement ait pris une d6cision.

Les Parties contractantes se tiennent mutuellement inform6es des d6cisions prises.

Article 15. Collaboration et ComitM mixte

1. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes prennent les mesures n6cessai-
res pour assurer l'application du pr6sent Accord et se communiquent toute information uti-
le. Les autorit~s comptentes se tiennent 6galement inform~es mutuellement de toute
modification apport6e A leur 16gislation nationale susceptible d'affecter r'application du pr&-
sent accord.

Les autorit6s comptentes se pr~tent mutuellement assistance aux fins de mise en
oeuvre du pr6sent Accord.

2. Un Comit6 mixte sera 6tabli, compos6 de d616gu6s de chaque Partie contractante
pour les raisons indiqu6es i I'alin6a 1.

Le Comit6 mixte est charg6 de veiller i l'application des Articles 2, 3, 4, 5, 8, 9, 10, 12
et 13 du pr6sent Accord, et de fagon g6n6rale d'6tudier toutes les questions concernant les
relations entre les Parties contractantes dans le domaine des transports routiers.
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TITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 16. Entre en vigueur et durde de l'Accord

1. Chaque Partie contractante notifie A l'autre Partie contractante par la voie diploma-
tique l'accomplissement des formalit~s requises conform~ment A sa l6gislation interne pour
la mise en oeuvre de l'Accord. Le present Accord entre en vigueur 30 jours i partir de la
date de reception de la derni~re des deux notifications.

2. Le present Accord est conclu pour une p~riode ind~termine. I1 ne saurait Etre d6-
nonc6 pendant les premiers 12 mois A partir de son entree en vigueur.

3. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut d~noncer le present Accord par noti-
fication 6crite A r'autre Partie contractante. Dans ce cas, le present Accord prend fm six
mois apr~s la date de reception de la notification 6crite par rautre Partie contractante.

4. D~s son entree en vigueur, le present Accord remplace r'Accord entre le Gouverne-
ment du Royaume du Danemark et la R~publique populaire de Bulgarie sur les transports
routiers internationaux sign6 A Copenhague le 25 octobre 1968.

Fait i Copenhague le 15 novembre 1999 en double exemplaire dans la langue anglaise,
chaque exemplaire faisant foi.

Pour le Gouvernement du Royaune du Danemark:

SONJA MIKKELSEN

Pour le Gouvernement de la R~publique de Bulgarie:

EVGENIY BAKARDJIEV
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AGREEMENT ESTABLISHING THE BLACK SEA TRADE
AND DEVELOPMENT BANK

The Black Sea Economic Cooperation participating states, being the Republic of Al-
bania, the Republic of Armenia, the Republic of Azerbaijan, the Republic of Bulgaria, the
Republic of Georgia, the Hellenic Republic, the Republic of Moldova, Romania, the Rus-
sian Federation, the Republic of Turkey, and Ukraine, referred to in this Agreement as the
"BSEC Participating States," in order to promote private and entrepreneurial initiative and
to further the implementation of reforms in the financial sector, have agreed to establish
hereby the Black Sea Trade and Development Bank (hereinafter called "the Bank") which
shall operate in accordance with the following Articles of Agreement. Those BSEC Par-
ticipating States who, directly or through designated representatives, become members of
the Bank in accordance with the provisions of the Articles of Agreement are hereinafter
called "Member States."

ARTICLES OF AGREEMENT

CHAPTER I. PURPOSE, FUNCTIONS, POWERS AND MEMBERSHIP

Article 1. Purpose

The purpose of the Bank shall be to effectively contribute to the transition process of
the Member States towards the economic prosperity of the people of the region and to fi-
nance and promote regional projects and provide other banking services to projects of the
public and private sectors in the Member States and trade activities among the Member
States.

Article 2. Functions And Powers

To fulfill its purpose, the Bank shall have the following functions and powers:

(a) to assist in the promotion of intra-regional trade, especially of capital goods,
among the Member States;

(b) to finance productive projects and enterprises in the Member States;
(c) to cooperate with international development institutions and national finance and

development agencies of the Member States;

(d) to establish and operate Special Funds for specific purposes, which are to be de-
cided by the Board of Governors;

(e) to undertake research and survey for promoting economic development of the re-
gion of the Member States or any of the Member States in order to stimulate development
and transition;

(f) to further the aim of regional cooperation for development and to cooperate with
the Member States to orient their development policies towards better utilization of their
resources in a manner consistent with the objective of making their economies more com-
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plementary and of fostering the orderly growth of the economies of the Member States and
acting as an advisor in designing sound economic policies;

(g) to promote investment in economic and social infrastructure projects in the Mem-
ber States, by way of guarantees, participations and other financial arrangements in both
the public and the private sectors;

(h) to undertake such other activities and provide such other services as may advance
its purpose.

Article 3. Membership

1. Membership in the Bank shall be open to:

(a) the BSEC Participating States, directly or through their designated representatives;

(b) other multi-lateral banks and financial institutions.

2. "Members" means those BSEC Participating States that have become members of
the Bank and those multi-lateral banks and financial institutions that have become members
of the Bank.

3. "Founding Members" means those BSEC Participating States which have become
Members of the Bank on or before the Final Date as provided for in Paragraph 2 of Article
59 of this Agreement.

CHAPTER II. FINANCIAL RESOURCES

Article 4. Authorized Capital

1. The unit of account of the Bank shall be Special Drawing Rights (referred to as
"SDR"), as defined by the Articles of Agreement of the International Monetary Fund (re-
ferred to as "IMF").

2. The initial authorized capital stock of the Bank shall be one billion SDR (SDR
1,000,000,000), divided into one million (1,000,000) shares having a par value of one thou-
sand SDR (SDR 1,000) each.

3. The authorized capital stock of the Bank may be increased at such time and under
such terms as may seem advisable.

Article 5. Subscription And Allocation of Shares

1. Each BSEC Participating State, either directly or through its designated representa-
tive, shall be entitled to subscribe to a portion of the initial authorized capital stock of the
Bank as follows:

Republic of Albania -- 20,000 shares (SDR 20,000,000 aggregate par value) -- two (2)
percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Republic of Armenia -- 20,000 shares (SDR 20,000,000 aggregate par value) -- two (2)
percent of the initial authorized capital stock of the Bank;
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Republic of Azerbaijan -- 20,000 shares (SDR 20,000,000 aggregate par value) -- two
(2) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Republic of Bulgaria -- 135,000 shares (SDR 135,000,000 aggregate par value)-- thir-
teen and one half(13.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Republic of Georgia -- 20,000 shares (SDR 20,000,000 aggregate par value) -- two (2)
percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Hellenic Republic -- 165,000 shares (SDR 165,000,000 aggregate par value) - sixteen
and one half (16.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Republic of Moldova -- 20,000 shares (SDR 20,000,000 aggregate par value) -- two

(2) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Romania -- 135,000 shares (SDR 135,000,000 aggregate par value) -- thirteen and one
half (13.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Russian Federation -- 165,000 shares (SDR 165,000,000 aggregate par value) -- six-
teen and one half ( 16.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;

Republic of Turkey -- 165,000 shares (SDR 165,000,000 aggregate par value) -- six-
teen and one half (16.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank;
and

Ukraine -- 135,000 shares (SDR 135,000,000 aggregate par value) -- thirteen and one
half (13.5) percent of the initial authorized capital stock of the Bank.

2. The initially authorized capital stock shall be subscribed by and issued to each Mem-
ber as follows:

(a) ten per cent (10%) shall be fully paid shares,

(b) twenty per cent (20%) shall be subscribed shares, payable as described in
Paragraph 3 of Article 6, and

(c) seventy per cent (70%) shall be unpaid but callable shares as provided in Para-
graph 4 of Article 6.

3. The Board of Governors shall, at intervals of not more than five (5) years, review
the capital stock of the Bank. In case of an increase in the authorized capital stock, each
Member shall, subject to the following sentence, have a reasonable opportunity to sub-
scribe, under such uniform terms and conditions as the Board of Governors shall determine,
to a proportion of the increase in stock equivalent to the proportion which its stock sub-
scribed bears to the total subscribed capital stock immediately prior to such increase. Until
each Founding Member shall have subscribed to the same amount of capital stock of the
Bank as all other Founding Members, each Founding Member who shall have subscribed
to less than other Founding Members shall be given a fair preference to subscribe to a part
of any increase until such time as all Founding Members shall have subscribed to an equal
percentage of shares. No Member shall be obliged to subscribe to any part of an increase
of capital stock.

4. (a) If, by the Final Date established as provided in Paragraph 2 of Article 59, any
BSEC Participating State shall not have subscribed to all shares of the initial capital stock
of the Bank to which it is entitled as provided in Paragraph 1 of this Article 5, the Board of
Governors may offer such unsubscribed shares of the initial capital stock of the Bank to the
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other Member States for subscription as provided in Paragraph 3 of this Article 5 as if such
shares were to have become available as a result of an increase in the authorized capital
stock of the Bank. (b) If any shares shall be offered for subscription pursuant to Paragraph
3 of this Article 5 and a Member shall not have subscribed to all shares to which it is entitled
within one year following the opening date of the subscription, the shares not subscribed
shall be offered for subscription to the other Members in accordance with the procedure de-
scribed in Paragraph 3 hereof.

5. Shares of the initial capital stock of the Bank shall be issued at par. Other shares
shall be issued at par unless the Board of Governors decides to issue them in special cir-
cumstances on other terms.

6. The admission of new Members and the allocation of their participation quotas shall
be subject to condition that total holding of the Founding Members shall always form a ma-
jority share holding.

Article 6. Payment of Subscription

1. Each BSEC Participating State shall subscribe to a percentage of shares, represent-
ing a part less than or equal to the quota of such BSEC Participating State set forth in Para-
graph 1 of Article 5 of the initial authorized capital stock of the Bank as set forth in
Paragraph 2 of Article 4, which shares shall be allocated among the categories described in
subparagraphs (a), (b), and (c) of Paragraph 2 of Article 5 in the same percentages as set
forth in those subparagraphs.

2. Payment for the portion of the shares referred to in subparagraph (a) of Paragraph
2 of Article 5 shall be made by each Member within sixty (60) days after the date on which
it becomes a member of the Bank as provided in Paragraph 3 of Article 59.

3. Payment for the portion of the shares referred to in subparagraph (b) of Paragraph
2 of Article 5 shall be made by each Member by promissory notes or other obligations is-
sued by such Member. Such notes or obligations shall be non-negotiable and non-interest
bearing, shall be denominated in SDR, and shall be payable to the Bank in eight (8) equal
successive annual installments at par value commencing on that date which is one year after
the date of entry into force of this Agreement as provided in Article 61.

4. Payment for the portion of the authorized capital stock of the Bank pursuant to sub-
paragraph (c) of Paragraph 2 of Article 5 shall be subject to call only when required to meet
obligations of the Bank created under subparagraph (a) of Paragraph I of Article 18 or oth-
erwise required for the operations of the Bank.

5. To each particular payment installment the following rules shall apply:

(a) Each payment shall be made in the currencies of the SDR composition and in the
currency of the respective Member State.

(b) Each Member shall be free to select the currency or currencies and the proportion
thereof in which the payment will be made. The portion of the national currency of the re-
spective Member State in each payment shall not exceed fifty (50) percent of the amount
due for such payment.
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(c) The value of each national currency will be determined by the Bank by taking into
account the exchange rate prevailing in the market at the time of such payment. For this
purpose, the Bank may consult the respective authorities of the country concerned and the
IMF.

6. Except as provided in Article 19, the Bank shall determine the place for any pay-
ment under this Article not later than one (1) month after the inaugural meeting of its Board
of Governors, provided that before such determination, such payments shall be made to the
EBRD as trustee for the Bank.

Article 7. Conditions Relating to Capital Stock

1. Shares of stock shall not be pledged or encumbered in any manner whatsoever and
they shall not be transferable except to the Bank in accordance with Chapter VII of this
Agreement.

2. The liability of a Member on shares shall be limited to the unpaid portion of its
capital subscription.

3. No Member, by reason only of its membership, shall be liable for the obligations of
the Bank.

Article 8. Ordinary Capital Resources

As used in this Agreement, the term "Ordinary Capital Resources" of the Bank shall
include the following:

(a) Authorized capital stock of the Bank, including paid-in, payable, and callable
shares, subscribed pursuant to Article 5 of this Agreement;

(b) Funds raised by the borrowing of the Bank by virtue of powers conferred by sub-
paragraph (a) of Paragraph 1 of Article 18 of this Agreement to which the commitment to
calls provided for in Paragraph 4 of Article 6 of this Agreement is applicable;

(c) Funds received in repayment of loans or guarantees and proceeds from the disposal
of equity investments made with the resources indicated in sub-paragraphs (a) and (b) of
this Article;

(d) Income derived from loans and equity investment made from the resources indi-
cated in sub-paragraphs (a) and (b) of this Article, and income derived from guarantees and
underwriting not forming part of the Special Operations of the Bank; and

(e) Any other funds or income received by the Bank which do not form part of its Spe-
cial Funds Resources referred to in Article 17 of this Agreement.



Volume 2120, 1-36909

CHAPTER III. OPERATIONS

Article 9. Use of Resources

The resources and facilities of the Bank shall be used exclusively to implement the pur-
pose and carry out the functions set forth, respectively, in Articles 1 and 2 of this Agree-
ment.

Article 10. Ordinary and Special Operations

The operations of the Bank shall consist of ordinary operations financed from the Or-
dinary Capital Resources of the Bank referred to in Article 8 of this Agreement and special
operations financed by the Special Funds Resources referred to in Article 17 of this Agree-
ment. The two types of operations may be combined.

Article 11. Separation of Operations

1. The Ordinary Capital Resources and the Special Funds Resources of the Bank shall,
at all times and in all respects, be held, used, committed, invested or otherwise disposed of
entirely separately from each other. Financial statements of the Bank shall show the re-
serves of the Bank together with its ordinary operations and the special operations, sepa-
rately.

2. The Ordinary Capital Resources of the Bank shall under no circumstances be
charged with, or used to discharge, losses or liabilities arising out of special operations or
activities for which Special Fund Resources were originally used or committed.

3. Expenses appertaining directly to ordinary operations shall be charged to Ordinary
Capital Resources of the Bank. Excesses appertaining directly to special operations shall
be charged to Special Fund Resources. Any other expenses shall, subject to Paragraph 1 of
Article 16 of this Agreement, be charged as the Bank shall determine.

Article 12. Methods of Operation

The Bank shall carry out its operations in furtherance of its purpose and functions as
set out in Articles 1 and 2 of this Agreement in any or all of the following ways:

(a) by supporting trade activities;

(b) by making or co-financing with multilateral institutions, commercial banks or oth-
er interested sources, or participating in, loans;

(c) by investing in equity capital;
(d) by raising funds in the intemational financial markets;

(e) by underwriting, where other means of financing are not appropriate;
(f) by deploying Special Funds Resources in accordance with the agreements deter-

mining their use;
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(g) by making or participating in loans and providing technical assistance for the re-
construction or development of infrastructure, including environmental programs;

(h) by entering into other appropriate banking operations not explicitly excluded by
this Agreement or a decision of the Board of Governors.

Article 13. Considerations Relevant to Financing

1. In conducting its operations, the Bank shall pay due regard to:

(a) safeguarding its interests in respect of its financing;

(b) the prospect that the recipient and its guarantor, if any, will in a position to meet
their obligations under the contract;

(c) the objective of promoting complementarities in the economies of the Member
States;

(d) the promotion of the well-being of the people in the Member States through eco-
nomic and social development and the enlargement of opportunities for gainful employ-
ment; and

(e) the promotion of the economic development of the region of the Member States by
giving priority and preference to procurement from the Member States, taking into account
the relevant Member State's legislation;

(f) the law of the respective country of operation and its due process through cooper-
ation with the country's respective authorities.

2. The Bank will give special emphasis to regional projects as well as to projects which
promote and strengthen economic cooperation among the Member States.

3. The Bank may provide financing for projects and commercial activities within and
among the Member States, based on rules and regulations to be approved by the Board of
Governors.

Article 14. Application of Local Rules and Regulations

In view of the regional character of the Bank, and the existence of different laws and
regulations and legal procedures in the Member States, the Bank shall ensure that all finan-
cial facilities granted in any of these countries in any form shall be covered and protected
by the provisions of domestic laws so that repayments and collections of the Bank's claims
shall be unhindered. However, all financial facilities shall be based on the rules and regu-
lations approved by the Bank.

Article 15. Limitation on Ordinary Operations

1. The total amount of outstanding loans, equity investments and guarantees made by
the Bank in its ordinary operations shall not be increased at any time if by such increase the
total amount of such items shall exceed one hundred fifty percent (150%) of the total
amount of the Bank's unimpaired subscribed capital, reserves and surpluses included in its
Ordinary Capital Resources.
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2. The total amount of any equity investment shall not normally exceed such percent-
age of the equity capital of the enterprise concerned as shall be determined, by a general
rule, to be appropriate by the Board of Directors. The Bank shall not seek to obtain by such
an investment a controlling interest in the enterprise concerned and shall not exercise such
control or assume direct responsibility for managing any enterprise in which it has an in-
vestment, except in the event of actual or threatened default on any of its investments, ac-
tual or threatened insolvency of the enterprise in which such investment shall have been
made, or other situations which, in the opinion of the Bank, threaten to jeopardize such in-
vestment, in which case the Bank may take such action and exercise such rights as it may
deem necessary for the protection of its interests.

3. The amount of the Bank's disbursed equity investments shall not at any time exceed
an amount corresponding to its total unimpaired paid-in subscribed capital, surpluses and
general reserve.

Article 16. Special Funds

1. The Bank may accept the administration of Special Funds provided by a Member
State, a group of Member States, or a third party donor which are designed to serve the pur-
pose and come within the functions of the Bank. The full cost of administering any such
Special Fund shall be charged to that Special Fund.

2. Special Funds accepted by the Bank may be used in any manner and on any terms
and conditions consistent with the purpose and the functions of the Bank, with the other ap-
plicable provisions of this Agreement, and with the agreement or agreements relating to
such Funds.

3. Each Special Fund shall be governed by specific rules and regulations adopted for
such Fund by the Board of Directors. Such rules and regulations shall be consistent with
the provisions of this Agreement and the law of the countries of operations of the Special
Fund.

Article 17. Special Funds Resources

The term "Special Funds Resources" shall refer to the resources of any Special Fund
and shall include:

(a) Funds accepted by the Bank for inclusion in any Special Fund;.

(b) Funds repaid in respect of loans or guarantees, and the proceeds of equity invest-
ments, financed from the resources of any Special Fund which, under the rules and regula-
tions governing that Special Fund, are received by such Special Fund; and

(c) Income derived from the investment of Special Funds Resources.



Volume 2120, 1-36909

CHAPTER IV. BORROWING AND OTHER MISCELLANEOUS POWERS

Article 18. General Powers

1. The Bank shall have, in addition to the powers specified elsewhere in this Agree-
ment, the power to:

(a) Borrow funds in Member States or elsewhere, provided always that:

(i) before making a sale of its obligations in the territory of a Member State,
the Bank shall have obtained the approval of such Member State; and

(ii) where the obligations of the Bank are to be denominated in the currency
of a Member State, the Bank shall have obtained the approval of such Member State.

(b) Invest or deposit funds not needed in its operations;

(c) Buy and sell securities, in the secondary market, which the Bank has issued or
guaranteed or in which it has invested;

(d) Guarantee securities in which it has invested in order to facilitate their sale;

(e) Underwrite, or participate in the underwriting of securities issued by any en-
terprise for purposes consistent with the purpose and functions of the Bank;

(f) Provide technical advice and assistance which serve its purpose and come
within its functions;

(g) Exercise such other powers and adopt such Rules and Regulations as may be
necessary or appropriate for its purpose and functions, consistent with the provisions of this
Agreement.

2. Every security issued or guaranteed by the Bank shall bear on its face a conspicuous
statement to the effect that it is not an obligation of any Government or Member.

CHAPTER V. CURRENCIES

Article 19. Use and Conversion of Currencies

1. Pursuant to Paragraph 5 sub-paragraph (b) of Article 6, national currencies of Mem-
ber States shall be eligible for payment of a portion of the capital subscription of each Mem-
ber State under following rules:

(a) The par value of the national currency of a Member State shall be calculated by the
Bank using representative exchange rates prevailing on the market. For this purpose, the
Bank may consult the respective authorities of the country concerned and the IMF.

(b) A Capital Deposit Account of the Bank shall be opened with the central bank of
the respective Member State which shall bear interest equal to the annual SDR interest rate.
All payments pursuant to capital subscription to be made in the national currency of such
Member State shall be made to such Capital Deposit Account.

(c) The balance of the Capital Deposit Account, after accumulation of due interest,
shall be subject to annual revaluation to reflect the change of the exchange rate of the na-
tional currency of the respective Member State towards the SDR for the annual period. If
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such revaluation reveals a deficit in the balance in such Account in SDR terms, the Member
State shall deposit into such Account an additional amount of its national currency to bring
such Account into balance in SDR terms. If such revaluation reveals a surplus in the bal-
ance of such Account, the Bank shall make a disbursement from such Account to such
Member State to bring such Account into balance in SDR terms. The Board of Directors
shall adopt appropriate rules and regulations establishing time schedules and other proce-
dures for implementing the provisions of this sub-paragraph on a uniform basis as to all
Member States.

(d) Each Member State shall accept its national currency as a means of payment for
the purpose of each payment due by the Bank to such Member State.

2. Except where a Member State deposits with its instruments of ratification or accep-
tance, a declaration that such Member State retains for itself the right to restrict the opera-
tions of the Bank carried on in the national currency and within the territory of such
Member State, the Bank shall be entitled to enter into any operation within the territory of
each Member State of a commercial and, in particular, of a financial nature denominated in
either the national currency of such Member State or in foreign exchange and no further
restrictions shall be levied except as applicable to the national financial institutions or any
third party institution, whichever is more favorable. For the purpose of its operation, the
Bank shall enjoy an unrestricted access to the domestic foreign exchange markets and other
facilities to convert the national currency of a Member State into a freely convertible cur-
rency on terms not less favorable than those available to any domestic or foreign financial
institution operating in such Member State.

3. The Bank shall have consultations with the respective authorities of each Member
State with respect to the Bank's operations in the national currency such Member State to
resolve in good faith all issues arising in order to facilitate the Bank's operations.

4. If, pursuant to Paragraph 2 hereof, a Member State has imposed excessive restric-
tions on the operations of the Bank in its national currency, the Board of Directors shall
have the right to refuse to accept payments in such national currency pursuant to Article 6
and all such payments shall be made in a currency of the SDR composition during the time
such restrictions are in effect.

Article 20. Denomination of Transactions

The Bank's foreign currency facilities shall be denominated and payable in the curren-
cies of which the SDR is composed. All foreign currency obligations to the Bank shall be
discharged in freely convertible currency acceptable to the Bank. The Bank's national cur-
rency facilities shall be denominated in the local currency of the Member State concerned.
The rate of return of these transactions shall not be less than those of similar transactions
in international financial markets.
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CHAPTER VI. ORGANIZATION AND MANAGEMENT

Article 2L Structure

The Bank shall be managed by a Board of Governors, a Board of Directors, a Presi-
dent, one or more Vice Presidents, and such other officers and staff as may be considered
necessary.

Article 22. Board of Governors: Composition

1. Each Member State shall be represented on the Board of Governors and shall ap-
point one Governor and one Alternate Governor. Representation of all other Members shall
be decided by the Board of Governors upon admission to membership. Each Governor and
each Alternate Governor shall serve at the pleasure of the appointing Member. No Alter-
nate Governor may vote except in the absence of the Governor appointed by the same
Member. At its annual meeting, the Board shall elect one of the Governors as Chairman,
who shall hold office until the election of the next Chairman at the next annual meeting of
the Board.

2. Governors and Alternate Governors shall serve as such without remuneration from
the Bank.

Article 23. Board of Governors: Powers

1. All the powers of the Bank shall be vested in the Board of Governors.

2. The Board of Governors may delegate to the Board of Directors any or all of its
powers, except the power to:

(a) Amend this Agreement;

(b) Increase or decrease the authorized capital stock of the Bank;

(c) Decide appeals from interpretations or applications of this Agreement as may
be requested by the Board of Directors;

(d) Authorize the conclusion of general agreements for cooperation with other in-
ternational organizations;

(e) Appoint the President of the Bank;

(f) Determine the remuneration of the Directors and Alternate Directors and the
salary and other terms of the contract of services of the President;

(g) Approve, after reviewing the auditors' report, the general balance sheet and
the statement of profit and loss of the Bank;

(h) Admit new Members and determine conditions of their admission;

(i) Suspend a Member;

j) Determine the reserve and distribution of the net income and surplus of the
Bank;

(k) Decide to terminate the operations of the Bank and to distribute its assets;
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(1) Exercise such other special powers as are expressly assigned to the Board of Gov-
ernors in this Agreement or any other matter referred to it by the Board of Directors.

3. The Board of Governors shall retain full power to exercise authority over any matter
delegated to the Board of Directors under Paragraph 2 of this Article, or elsewhere in this
Agreement.

Article 24. Board of Governors: Procedure

1. The Board of Governors shall hold an annual meeting and such other meetings as
may be provided for by the Board of Governors or called by the Board of Directors. Meet-
ings of the Board of Governors shall be called by the Board of Directors whenever request-
ed by not less than four (4) Members or by Members holding at least one fourth (1/4) of the
voting power of the Members.

2. Two-thirds (2/3) of the Governors shall constitute a quorum for any meeting of the
Board of Governors, provided such majority represents not less than two-thirds (2/3) of the
total voting power of the Members.

3. The decision on issues indicated under Paragraph 2 sub-paragraphs (a), (h), (i) and
(k) of Article 23 shall be made by the Board of Governors by a mechanism (referred to as
"Consensus") which shall be understood as the absence of any objection expressed by a
Governor and considered by such Governor as constituting an obstacle to the decision in
question, except that a decision to suspend a Member shall be effective notwithstanding
such an objection by a Governor appointed by such Member.

4. The Board of Governors shall, by regulations, establish a procedure whereby the
Board of Directors may, when the latter deems such an action advisable, obtain a vote of
the Governors on a specific question without calling a meeting of the Board of Governors.

5. The Board of Governors, and the Board of Directors, to the extent authorized, may
establish such subsidiary bodies as may be necessary or appropriate to conduct the business
of the Bank.

Article 25. Board of Directors: Composition

1. The Board of Governors shall determine the number of Directors, provided that
each Member State shall be entitled to appoint one (1) Director.

2. Directors shall not be members of the Board of Governors and shall be of high com-
petence in economic and financial matters.

3. The Board of Governors shall increase or decrease the number of the Directors or
revise the composition of the Board of Directors as may be necessary in order to take into
account changes in the number of Members of the Bank.

4. Each Member State shall appoint an Alternate Director with full powers to act for
the Director when the Director is not present. Alternate Directors may participate in the
meetings of the Board of Directors but may vote only when they are acting in place of their
principals.
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5. Directors shall hold office for a term of three (3) years and may be reappointed.
They shall continue in office until their successors are appointed. If the office of a Director
becomes vacant more than ninety (90) days before the end of his term, a successor shall be
appointed or elected for the remainder of the term by the Member who appointed the former
Director. While the office remains vacant, the Alternate of the former Director shall exer-
cise the powers of the latter.

6. Directors and Alternate Directors shall not necessarily reside permanently at the lo-
cation of the headquarters of the Bank and shall not be considered full time employees of
the Bank, but they shall be remunerated by the Bank for each meeting of the Board of Di-
rectors which they atend.

Article 26. Board of Directors: Powers

Subject to the provisions of Article 23, the Board of Directors shall be responsible for
the direction of the general operations of the Bank and for this purpose, shall, in addition
to the powers assigned to it expressly by this Agreement, exercise all the powers delegated
to it by the Board of Governors, and in particular:

(a) Prepare the work of the Board of Governors;

(b) Take decisions concerning the business of the Bank and its operations in confor-
mity with the general directions of the Board of Governors;

(c) Submit the accounts for each financial year for the approval of the Board of Gov-
ernors at each annual meeting;

(d) Approve the budget of the Bank.

Article 27. Board of Directors: Procedure

1. The Board of Directors shall meet as often as the business of the Bank may require.
All usual travel and accommodation expense as well as the remuneration of the Directors
shall be provided by the Bank.

2. A majority of the Directors shall constitute a quorum for any meeting of the Board
of Directors provided such majority represents not less than two-thirds (2/3) of the total vot-
ing power of the Members.

3. The rules and procedures for the Board of Directors shall be approved by the Board
of Governors.

Article 28. Voting

1. Subject to the provisions of the next sentence, the voting power of each Member,
including the voting power of each Governor (or Alternate Governor acting in his place)
and each Director (or Alternate Director acting in his place) shall be equal to the total num-
ber of its subscribed shares of the capital stock of the Bank. In the event of any Member
failing to pay any part of the amount theretofore due in respect of its obligation in relation
to the subscribed shares as required under Article 6 of this Agreement, such Member shall
be unable, so long as such failure continues, to exercise that percentage of its voting power
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which corresponds to the percentage which the amount due but unpaid bears to the total
amount theretofore due to be paid by such Member in respect of its obligation in relation
to the subscribed shares as required under Article 6 of this Agreement.

2. In voting in the Board of Governors or Board of Directors, each Governor or Direc-
tor shall be entitled to cast the votes of the Member he or she represents. Except as other-
wise expressly provided in this Agreement, all matters before the Board of Governors shall
be decided by a majority of the voting power of the Members voting.

3. Except as otherwise expressly provided in this Agreement, and except for general
policy decisions in which cases such policy decisions shall be taken by a majority of not
less than two-thirds (2/3) of the total voting power of the Members voting, all matters be-
fore the Board of Directors shall be decided by a majority of the voting power of the Mem-
bers voting.

Article 29. Management: The President

1. The Board of Governors, by a vote of simple majority of the total number of Gov-
ernors, representing not less than a majority of the total voting power of the Members, shall
appoint a President of the Bank. He/she shall be a citizen of a Member State. The Presi-
dent, while holding office, shall not be a Governor or a Director or an Alternate for either.

2. The term of office of the President shall be four (4) years. He/she shall, however,
cease to hold office when the Board of Governors so decides, in which case the Board of
Governors in accordance with Paragraph I of this Article 29 shall appoint a successor for
up to four (4) years. Unless the Board of Governors shall otherwise direct, the President
shall continue to hold the office until his/her successor is appointed.

3. The President shall be the Chairman of the Board of Directors. He/she shall not
exercise any voting power, except .casting vote in case of a split decision in the Board of
Directors. The President may participate in the meetings of the Board of Governors but
shall not vote.

4. The President as chief executive of the Bank, shall be its legal representative and
shall conduct, under the direction of the Board of Directors, the current business of the
Bank. The President shall, subject to the provisions of Article 30 of this Agreement, be re-
sponsible for the organization, appointment, and dismissal of the officers and staff in ac-
cordance with rules and regulations adopted by the Board of Directors.

5. In appointing the officers and the staff, the President shall ensure the highest stan-
dards of efficiency and technical competence and shall pay due regard to the recruitment of
personnel on a broad geographical basis, preference being given to the citizens of the Mem-
ber States.

Article 30. Management: Vice-President(s)

1. One or more Vice President(s) shall be appointed by the Board of Directors on the
recommendations of the President. They shall hold office for such term, exercise such au-
thority and perform such functions in the administration of the Bank, as may from time to
time be determined by the Board of Directors. In the absence or incapacity of the President,
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one of the Vice Presidents nominated by the President shall exercise the authority and per-
form the functions of the President. A Vice President, while holding office, shall not be a
Governor or Director (or an alternate of either).

2. A Vice President may participate in meetings of the Board of Directors but shall
have no vote at such meetings.

Article 31. International Character of the Bank and
Prohibition of Political Activity

1. The Bank shall not accept loans or assistance that may in any way prejudice, limit,
deflect or otherwise alter its purpose or functions.

2. The Bank, its President, Vice President(s), Directors, officers, and staff shall, in
their decisions, take into account only considerations relevant to the Bank's purpose, func-
tions, and operation as set out in this Agreement. Such considerations shall be weighed im-
partially in order to achieve and carry out the purpose and functions of the Bank.

3. The President, Vice President(s), officers, and staff of the Bank, in the discharge of
their offices, shall owe their duty entirely to the Bank and to no other authority. Each Mem-
ber of the Bank shall respect the international and non-political character of this duty and
shall refrain from all attempts to influence any of them in the discharge of their duties.

Article 32. Office of the Bank

1. The Headquarters of the Bank shall be located in the city of Thessaloniki, Hellenic
Republic.

2. The Bank, upon the approval of the Board of Governors, may establish representa-
tive offices elsewhere with the objective of collecting information, assisting communica-
tion with the Bank and the Member States and in order to facilitate project and trade related
transactions.

3. The Bank may enter into arrangements with other organizations with respect to the
exchange of information or for other purposes consistent with this Agreement and with the
approval of the Board of Governors.

Article 33. Financial Year

The Bank's financial year shall be the calendar year.

Article 34. Channel of Communication, Depositories

1. Each Member shall designate an appropriate official authority with which the Bank
may communicate in connection with any matter arising under this Agreement.

2. Each Member State shall designate its Central Bank or such other agency as may
be agreed upon with the Bank, as a depository with which the Bank may keep its holding
of currency of such Member State as well as other assets of the Bank.
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Article 35. Auditors And Reports

1. Upon the recommendations of the Board of Directors and approval of the Board of
Governors, qualified outside auditors of international reputation shall be appointed for a
term of one year, renewable further on such terms and conditions as approved by the Board
of Directors, to audit the affairs of the Bank and to report to the Board of Directors on a
periodic basis, as may be decided by the Board of Directors.

2. The Bank shall transmit to its Members, to the Governments of the Member States
and to the BSEC International Secretariat, an annual report containing an audited statement
of its accounts including a separate statement for the operation of Special Funds and shall
publish such reports. It shall also transmit quarterly to its Members and the BSEC Interna-
tional Secretariat a summary statement of its financial position and a profit and loss state-
ment showing the results of its operations.

3. The Bank may also publish such other reports as it may deem necessary in carrying
out its purposes and functions. Such reports shall be transmitted to the Members, to the
Governments of the Member States and to the BSEC International Secretariat.

Article 36. Allocation of Net Income

The Board of Governors shall determine annually what part of the net income or sur-
plus of the Bank from ordinary capital operations shall be allocated to reserves, provided
that no part of the net income or surplus of the Bank shall be distributed pro rata based on
paid-in shares to Members by way of profit until the general reserves of the Bank shall have
attained the level of ten (10) percent of the subscribed capital including all paid, unpaid but
payable, and unpaid but callable capital.

CHAPTER VII. WITHDRAWAL AND TERMINATION OF OPERATIONS OF THE BANK

Article 37 Withdrawal

1. Any Member may withdraw from the Bank at any time by transmitting a notice in
writing to the Bank at its Headquarters.

2. Withdrawal by a Member shall become effective and its Membership shall cease on
the date specified in its notice, but in no event less than six (6) months after such notice is
received by the Bank. However, at any time before the withdrawal becomes finally effec-
tive, the Member may notify the Bank in writing of the cancellation of its notice of intention
to withdraw.

Article 38. Suspension of Membership

1. If a Member fails to fulfill any of its obligations to the Bank, the Bank may suspend
its membership. The suspension of membership will be made by a decision of the Board
of Governors. Within one year after the membership years suspended, the Board of Gov-
ernors shall reconsider its decision and either restore the membership to good standing or
cancel the membership of such a member in the Bank.
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2. A Member, while under suspension, shall not be entitled to exercise any rights un-
der this Agreement, except the right of withdrawal, but shall continue to be liable on all of
its obligations.

Article 39. Settlement ofAccounts on Cessation of Membership

1. After the date on which a Member ceases membership, it shall remain liable for its
direct obligations to the Bank incurred as of that date. It shall also remain responsible for
its contingent liabilities to the Bank so long as any part of the loans, equity investments and
guarantees contracted before it ceases to be a Member is outstanding, but it shall not incur
liabilities with respect to loans and guarantees entered into thereafter by the Bank nor share
in the income or the expenses of the Bank.

2. At the time a Member ceases membership, the Bank shall arrange for the repurchase
of such Member's shares by the Bank as a part of the settlement of accounts with such
Member in accordance with the provisions of Paragraphs 3 and 4 of this Article. For this
purpose, the repurchase price of the shares shall be the value shown by the books of the
Bank on the date the Member ceases membership.

3. The payment for shares repurchased by the Bank under this Article shall be gov-
erned by the following conditions:

(a) Any amount due to the Member for its shares shall be withheld so long as the
Member, including its Central Bank or any of its agencies, instrumentalities or political
subdivisions, has outstanding obligations to the Bank. Any amount due to such Member
may, at the option of the Bank, be applied to any such liability as it matures.

(b) The net amount, equal to the excess of the repurchase price for shares (in ac-
cordance with Paragraph 2 of this Article) over the aggregate amount of liabilities of the
Member concerned to the Bank, shall be payable within a period not exceeding five (5)
years, as may be determined by the Bank, upon surrender of the corresponding stock cer-
tificates.

(c) Payments shall be made by the Bank in the currencies of the SDR composition
and in the respective currencies of the Member States as the Bank may determine in accor-
dance with its financial position.

(d) If losses are sustained by the Bank on any guarantees or loans which were out-
standing on the date when a Member ceased membership and the amount of such losses ex-
ceeds the amount of the reserve provided against losses on the date, the Member concerned
shall repay, upon demand, the amount by which the repurchase price of its shares would
have been reduced if the losses had been taken into account when the repurchase price was
determined.

4. If the Bank terminates its op6rations pursuant to Article 41 of this Agreement within
six (6) months of the date upon which any Member ceases membership, all rights of the
Member concerned shall be determined in accordance with the provisions of Articles 41 to
43. Such Member shall be considered as still a Member for purposes of such Articles, but
shall have no voting rights.
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Article 40. Temporary Suspensions of Operations

In an emergency, the Board of Directors, by decision of a majority of not less than two-
thirds (2/3) of the total voting power of the Members, may temporarily suspend operations
in respect of new commitments pending an opportunity of further consideration and action
by the Board of Governors.

Article 41. Termination Operations

1. In the event that the Board of Governors decides to terminate the operations of the
Bank, the Bank shall forthwith cease all activities except those incidental to the orderly re-
alization, conservation and preservation of its assets and settlement of its obligations.

2. Until final settlement of such obligations and distribution of assets, the Bank shall
remain in existence and all mutual rights and obligations of the Bank and its Members shall
continue unimpaired.

Article 42. Liability of Members and Payments of Claims

1. In the event of termination of the operations of the Bank, the liability of Members
for the unpaid portion of the subscribed capital of the Bank shall continue until all claims
of creditors, including all contingent claims, shall have been discharged.

2. All creditors holding direct claims shall first be paid out of the assets of the Bank
and then out of payments to the Bank on unpaid subscriptions.

Before making any payments to the creditors holding direct claims, the Board of Di-
rectors shall make such arrangements as are necessary in its judgement to ensure a pro rata
distribution among holders of direct and contingent claims.

Article 43. Distribution of Assets

1. No distribution of assets shall be made to Members on account of their subscriptions
to the capital stock of the Bank until all liabilities to creditors shall have been discharged
or provided for. Such distribution must be approved by the Board of Governors.

2. Any distribution of the assets of the Bank to Members shall be in proportion to the
capital stock held by each Member and shall be effected at such times and under such con-
ditions as the Bank shall deem fair and equitable, giving priority to depositors. The share
of assets distributed need not be uniform as to type of asset. No Member shall be entitled
to receive its share in such a distribution of assets until it has settled all of its obligations to
the Bank.

3. Any Member receiving assets distributed pursuant to this Article shall enjoy the
same rights with respect to such assets as the Bank enjoyed prior to the distribution.
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CHAPTER VIII. STATUS, IMMUNITIES, EXEMPTIONS AND PRIVILEGES

Article 44. Legal Status

The Bank shall be an independent international institution possessing full juridical per-
sonality and, in particular, full capacity:

a. to contract,

b. to acquire and dispose of immovable and movable property, and

c. to institute legal proceedings.

Article 45. Immunity from Judicial Proceedings

1. The Bank shall enjoy immunity from every legal process except in cases arising out
of or in connection with the exercise of its powers to borrow money, to guarantee obliga-
tions, or to buy and sell or underwrite the sale of securities, in which cases actions may be
brought against the Bank in a court of competent jurisdiction in the territory of the BSEC
Participating State in which the Bank has its Headquarters or in any country where the Bank
has appointed an agent for the purpose of accepting service or notice of process or has is-
sued or guaranteed securities.

2. Notwithstanding the provisions of Paragraph 1 of this Article, no action shall be
brought against the Bank by any Member, or by any agency or instrumentality of a Mem-
ber, or any entity or person directly or indirectly acting for or deriving claims from a Mem-
ber, or from any agency or instrumentality of the Member. Members shall have recourse
to such special procedures for the settlement of controversies between the Bank and its
Members as may be prescribed in this Agreement, in the by-laws and regulations of the
Bank, or in contracts entered into with the Bank.

3. Property and assets of the Bank shall, wheresoever located and by whomsoever
held, be immune from all forms of seizure, attachment or execution before the delivery of
final judgment against the Bank.

Article 46. Immunity of Assets

1. Property and assets of the Bank, wheresoever located and by whomsoever held,
shall be immune from search, requisition, confiscation, expropriation or any other form of
taking or from closure by administrative or legislative action.

2. The Bank shall prevent its premises from becoming refuge for fugitives from jus-
tice, or for persons subject to extradition, or persons avoiding service of legal process or
judicial proceedings.

Article 47. Immunity ofArchives

The archives of the Bank and, in general, any kind of information, documents, or
equipment belonging to it, or held by it, shall be inviolable wherever located.
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Article 48. Freedom of Assets from Restriction

To the extent necessary to carry out the purpose and functions of the Bank effectively
and subject to the provisions of this Agreement, all property and assets of the Bank shall be
free from any restrictions, regulations, controls and moratoria of any nature.

Article 49. Privileges for Communication

The official communications of the Bank shall be accorded by each Member State
treatment which is not less favorable than that accorded by it to any other international or-
ganization.

Article 50. Immunities and Privileges of Bank Personnel

All Governors, Directors, Alternates, officers and employees of the Bank and experts
performing missions for the Bank shall be immune from legal process with respect to acts
performed by them in their official capacity, except when the Bank waives this immunity,
and shall enjoy inviolability of all their official papers and documents. This immunity shall
not apply, however, to civil liability in the case of damage arising from a road traffic acci-
dent caused by any such Governor, Director, Alternate, officer, employee or expert.

Article 51. Privileges of Officers and Employees

1. All Governors, Directors, Alternates, officers and employees of the Bank and ex-
perts performing missions for the Bank,

(i) not being local nationals, shall be accorded the same immunities from immigration
restrictions, alien registration requirements and national service obligations, and the same
facilities as regards exchange regulations, as are accorded by Member States to the repre-
sentatives, officials and employees of comparable rank of other Member States; and

(ii) shall be granted the same treatment in respect of traveling facilities as is accorded
by Member States to representatives, officials and employees of comparable rank of other
Member States.

2. The spouses and immediate dependents of those officers, employees and experts of
the Bank who are resident in the country in which the principal office of the Bank is located
shall be accorded opportunity to take employment in that country. The spouses and imme-
diate dependents of those officials, employees and experts of the Bank who are resident in
a country in which any agency or branch office of the Bank is located shall, wherever pos-
sible, in accordance with the national law of the country, be accorded similar opportunity
in that country. The Bank shall negotiate specific agreements implementing the provisions
of this Paragraph with the country in which the principal office of the Bank is located and
as appropriate with the other countries concerned.
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Article 52. Exemption from Taxation

1. The Bank, its assets, property, income and its operations and transactions shall be

exempt from all taxation and from all customs duties. The Bank shall also be exempt from

any obligation for the payment, withholding or collection of any tax or duty.

2. No tax shall be levied on or in respect of salaries and emoluments paid by the Bank

to Directors, Alternate Directors, officers or employees of the Bank, including experts per-

forming missions for the Bank, except where a Member State deposits with its instruments

of ratification or acceptance a declaration that such Member State retains for itself and its

political subdivisions the right to tax salaries and emoluments paid by the Bank to citizens

or residents of such Member State.

3. No tax of any kind shall be levied on any obligation or security issued by the Bank,

including any dividend or interest thereon by whomsoever held:

(a) which discriminates against such obligation or security solely because it is is-

sued by the Bank; or

(b) if the sole jurisdictional basis for such taxation is the place or currency in
which it is issued, made payable, or paid, or the location of any office or place of business

maintained by the Bank.

4. No tax of any kind shall be levied on any obligation or security guaranteed by the
Bank, including any dividend or interest thereon by whomsoever held:

(a) which discriminates against such obligation or security solely because it is

guaranteed by the Bank; or

(b) if the sole jurisdictional basis for such taxation is the place of business main-

tained by the Bank.

Article 53. Waiver of Immunities, Exemptions and Privileges

The immunities, privileges and exemptions conferred under this Chapter are granted

in the interest of the Bank. The Board of Directors may waive to such extent and upon such

conditions as it may determine, any of the immunities, privileges and exemptions conferred

under this Chapter in cases where such action would, in its opinion, be appropriate in the

best interest of the Bank. The President shall have the right and the duty to waive any im-

munity, privilege or exemption in respect of any officer, employee or expert of the Bank,

other than the President or a Vice President, where, in his or her opinion, the immunity,

privilege or exemption would impede the course ofjustice and can be waived without prej-

udice to the interest of the Bank. In similar circumstances and under the same conditions,

the Board of Directors shall have the right and duty to waive any immunity, privilege or

exemption in respect of the President and each Vice President.
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CHAPTER IX. AMENDMENTS, INTERPRETATION AND ARBITRATION

Article 54. Amendments

Any proposal to amend this Agreement, whether emanating from a Member, a Gover-
nor or the Board of Directors shall be communicated to the chairman of the Board of Gov-
ernors, who shall bring the proposal before the Board of Governors. When an amendment
has been adopted, in accordance with the provisions of Paragraph 3 of Article 24, the Bank
shall so certify in an official communication addressed to all Members. Amendments shall
enter into force for all Members three (3) months after the date of the official communica-
tion unless the Board of Governors specifies therein a different period.

Article 55. Language, Interpretation, and Application

1. The official language for communication in the Bank shall be English. The English
text of this Agreement shall be regarded as the authentic text for both interpretation and ap-
plication.

2. Any question of interpretation or application of the provisions of this Agreement
arising between Members of the Bank and the Bank or between two or more Members of
the Bank concerning the Bank shall be submitted to the Board of Directors and decided
upon following rules established by the Board of Governors.

Article 56. Arbitration

If a disagreement arises between the Bank and a Member which has ceased to be a
Member, or between the Bank and any of the Members after adoption of a decision to ter-
minate the operations of the Bank, such disagreement shall be submitted to arbitration by a
tribunal of three arbitrators, one appointed by the Bank, another by the Member or former
Member concerned, and the third, unless the parties otherwise agree, by the President of the
International Court of Justice or such other authority as prescribed under the regulations
adopted by the Board of Governors. A majority vote of the arbitrators shall be sufficient to
reach a decision which shall be final and binding upon the parties. The third arbitrator shall
have full power to settle all questions of procedure in any case where the parties are in dis-
agreement with respect thereto.

Article 57. Approval Deemed Given

Whenever the approval of any Member is required before any act may be done by the
Bank, except an act under Articles 14, 19, 54 and 59, approval shall be deemed to have been
given unless the Member presents an objection within such reasonable period as the Bank
may fix in notifying the Member of the proposed act.
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CHAPTER X. FINAL PROVISIONS

Article 58. Signature and Deposit

1. The original of this Agreement in a single copy in the English language deposited
with the Government of the Hellenic Republic (herein called "the Depository") shall remain
open for signature until 1 January, 1995 by the Governments of the BSEC Participating
States.

2. The Depository shall send certified copies of this Agreement to all the Signatories
and to the BSEC International Secretariat.

Article 59. Ratification and Acceptance

1. Any BSEC Participating State may become a party to this Agreement by signing it.
Any other party shall sign this Agreement upon approval of its membership by the Board
of Governors.

2. This Agreement shall be subject to ratification, acceptance or approval by the Sig-
natories. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the De-
pository until a date, herein called the "Final Date," which shall be that date which is one
year after the earlier of (a) the date of signature of this Agreement by all of the BSEC Par-
ticipating States, or (b) the date on which this Agreement shall no longer remain open for
signature as set forth in Paragraph 1 of Article 58, except that at any time after the entry
into force of this Agreement, the Board of Governors may decide, by a vote representing a
majority of the voting power of all of the then Members of the Bank, to extend the Final
Date. Instruments of ratification, acceptance, or approval, when deposited as provided
herein, shall specify the number of shares of the initial capital stock of the Bank to which
such Signatory subscribes as provided in Paragraph I of Article 6 of this Agreement. The
Depository shall duly notify all Signatories of each deposit, the date thereof, and the num-
ber of shares subscribed.

3. A Signatory whose instrument of ratification, acceptance or approval is deposited
before the date on which this Agreement enters into force shall become a Member of the
Bank on the date on which this Agreement enters into force. Any other Signatory which
complies with the provisions of the preceding Paragraph shall become a Member of the
Bank on the date on which its instrument of ratification, acceptance, or approval is depos-
ited.

Article 60. Implementation

Each Member State, in accordance with its juridical system, shall promptly take such
action as it is necessary to make effective in its own territory, the provisions set forth in this
Agreement and shall inform the Bank of the action which it has taken on the matter.
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Article 61. Entry into Force

This Agreement shall come into force when instruments of ratification, acceptance, or
approval shall have been deposited by at least six (6) BSEC Participating States whose ini-
tial subscriptions in the aggregate comprise not less than fifty-one (51) percent of the initial
authorized capital stock of the Bank. The Depository shall inform the Members of the date
of entry into force of this Agreement.

Article 62. Commencement of Operations

1. As soon as this Agreement comes into force, each BSEC Participating State which
deposited an instrument of ratification, acceptance, or approval shall appoint a Governor
and an Alternate Governor.

2. At its inaugural meeting, the Board of Governors shall:

(a) appoint the President of the Bank;

(b) make arrangements for the appointment of the Directors of the Bank; and

(c) make arrangements for the determination of the date on which the Bank shall
commence its operations.

3. The Bank shall notify its Members and the BSEC International Secretariat of the
date of the commencement of its operations.

Done at Thilisi, on June 30, 1994.

SIGNED

For the Republic of Albania:

SELIM BELORTAJA

For the Republic of Armenia:
VAHAN PAPASIAN

For the Republic of Azerbaijan:

AL TAKHMAZOV

For the Republic of Bulgaria:

DIMITAR IKONOMOV

For the Republic of Georgia:

ALEXANDER CHIKVAIDZE
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For the Hellenic Republic:

KAROLOS PAPOULIAS

For the Republic of Moldova:

MIHAI POPOV

For Romania:

ADRIAN DOHOTARU

For the Russian Federation:

ANDREI KOZIREV

For the Republic of Turkey:

HIKMET QETIN

For Ukraine:

ALEXANDER MAKARENKO
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ACCORD tTABLISSANT LA BANQUE DE COMMERCE ET DE DEVELOPPEMENT

DE LA MER NOIRE

Les Etats suivants qui participent A la Cooperation &conomique de la mer Noire : R6-
publique d'Albanie, R~publique d'Arm~nie, R~publique d'Azerbaidjan, R~publique de Bul-
garie, R~publique de Georgie, R~publique Hell~nique, R~publique de Moldova, Roumanie,
la Fd~ration russe, la R~publique de Turquie et l'Ukraine, d~sign~s dans le present accord
comme les "Etats participants A BSEC" afin de promouvoir l'initiative priv~e, crier l'esprit
d'entreprise et encourager la mise en oeuvre des r~formes dans le secteur financier, ont d6-
cid6 de crier ]a Banque de commerce et de d~veloppement de la mer Noire (d6sign~e ci-
apr~s par "la Banque") qui fonctionnera conform~ment aux articles suivants de 'accord.
Les Etats participants au BSEC qui deviennent membres de la Banque soit directement soit
par l'interm~diaire de leurs repr~sentants, conform~ment aux dispositions des articles de
'accord dont d~sign~s ci-apr~s par les "Etats membres".

ARTICLES DE L'ACCORD

CHAPITRE I. OBJET, FONCTIONS, POUVOIRS ET MEMBRES

Article 1. Objet

L'objet de la Banque est de contribuer de fagon effective au processus de transition des
Etats membres vers la prosp~rit: 6conomique des peuples de la region, de financer et de
promouvoir les projets r~gionaux et de foumir des services bancaires pour les projets des
secteurs publics et priv~s des Etats membres et les activit~s commerciales entre les Etats
membres.

Article 2. Fonctions etpouvoirs

Af'm d'atteindre ses objectifs, la Banque doit avoir ]a possibilit6:
a) D'assister a la promotion du commerce interr~gional, notamment des biens d'6qui-

pement entre ses Etats membres;
b) De financer des projets et des entreprises productifs des Etats membres;
c) De coop~rer avec des institutions intemationales de d~veloppement, les acteurs fi-

nanciers nationaux et les agences de d~veloppement des Etats membres;
d) D'6tablir et de g~rer des Fonds sp~ciaux pour des buts sp~cifiques qui seront fixes

par le Conseil des gouverneurs;

e) D'entreprendre des recherches et des 6tudes visant i promouvoir le d~veloppement
6conomique de la region i laquelle appartiennent les Etats membres ou n'importe lequel des
Etats membres afro de stimuler le d~veloppement et la transition;

f) De renforcer la cooperation r~gionale pour le d~veloppement et de travailler avec
les Etats membres afin d'orienter leurs politiques de d~veloppement vers une meilleure uti-
lisation de leurs ressources de mani~re consistante avec le but fix6 a savoir : rendre leurs
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6conomies plus compl~mentaires, encourager leur croissance m~thodique et d'agir comme
conseilkre en 6laborant des politiques 6conomiques saines;

g) De promouvoir des investissements dans des projets d'infrastructure 6conomique et
sociale des Etats membres par des garanties, des participations et des accords financiers
dans les secteurs publics et priv~s;

h) D'entreprendre d'autres activit~s et de foumir des services qui doivent permettre
d'atteindre les buts fix6s.

Article 3. Membres

1. La qualit6 de membre peut Etre accord6e :
a) Aux Etats participants i la BSEC, directement ou par linterm6diaire de leurs repr6-

sentants d6sign6s;

b) Aux autres banques multilat6rales et institutions financi~res.

2. "Membres" signifient les Etats participants A la BSEC qui sont devenus membres
de la Banque et aux banques multilat~rales et institutions financires qui sont devenus
membres de la Banque.

3. "Membres fondateurs" signifient les Etats participants au BSEC qui sont devenus
membres de la Banque a la date A la date finale tel que pr6vu au paragraphe 2 de l'article 59
du pr6sent accord.

CHAPITRE II. RESSOURCES FINANCIERES

Article 4. Capital social autoris6

1. L'unit6 de compte de la Banque sera les Droits de tirages sp6ciaux (d6sign6s par
"DTS") tels que d6fmis par les articles de laccord du Fonds Mon6taire International (d6si-
gn6 par IMF).

2. Le capital social initial de la Banque sera de un milliard de DTS (1 000 000 000)di-
vis6s en un million (1 000 000) d'actions ayant une valeur de mille DTS (1 000, chacune).

3. Le capital social autoris6 de la Banque peut etre augment6 au moment et selon les
termes d6cid6s).

Article 5. Souscription des actions

1. Chacun des Etats membres participants soit directement ou par l'interm6diaire de
ses repr6sentants d6sign6s a le droit de souscrire une portion du capital social autoris6 de la
Banque de la mani~re suivante :

R6publique d'Albanie -- 20 000 actions (20 000 000 au total, valeur nominale) -- deux
(2) pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique d'Arm6nie -- 20 000 actions (20 000 000 au total valeur nominale) -- deux
(2) pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;
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R6publique d'Azerbaidjan -- 20 000 actions (20 000 000 au total valeur nominale) --
deux (2) pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique de Bulgarie -- 135 000 actions (135 000 000 au total valeur nominale) trei-
ze et demi pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique de Georgie -- 20 000 actions (20 000 000 au total valeur nominale) -- deux
(2) pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique hell6nique -- 165 000 actions (165 000 000 au total valeur nominale) --
seize et demi pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique de Moldova -- 20 000 actions (20 000 000 au total valeur nominale) -- deux
(2) pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

Roumanie -- 135 000 actions (135 000 000 au total valeur nominale) -- treize et demi
pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

Fd6ration russe -- 165 000 actions (165 000 000 au total valeur nominale) -- seize et
demi pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

R6publique de Turquie -- 165 000 actions (165 000 000 au total valeur nominale) --
seize et demi pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque;

Ukraine -- 135 000 actions (135 000 000 au total valeur nominale) -- treize et demi
pour cent du capital social initial autoris6 de la Banque.

2. Le capital social initial autoris6 sera souscrit et r6parti entre chaque membre de la
fagon suivante :

a) Dix pour cent (10 %) seront des actions completement pay6es;

b) Vingt pour cent (20 %) seront des actions souscrites payables telles que d6cri-
tes au paragraphe 3 de 'article 6; et

c) Soixante-dix pour cent (70 %) seront des actions non lib6r6es mais sujettes A
appel telles que pr6vues par le paragraphe 4 de 'article 6.

3. Au moins tous les cinq ans, le conseil des gouvemeurs proc~de i une r6vision du
capital social de la Banque. En cas d'augmentation du capital social autoris6, chaque mem-
bre se voit offrir selon les conditions et modalit6s uniformes fix6es par le Conseil des gou-
vereurs, une possibilit6 raisonnable de souscrire une fraction de l'augmentation
6quivalente au rapport qui existe entre le nombre des actions d6ji souscrites par lui et le
capital social total de la Banque inm6diatement avant l'augmentation. Jusqu'A ce que cha-
que membre fondateur ait souscrit un montant 6quivalant au capital social autoris6 de la
Banque ainsi que tous les autres membres fondateurs, chaque membre fondateur dont la
souscription sera moins importante que celle des autres membres fondateurs aura le choix
de souscrire une part de raugmentation du capital jusqu'A ce que tous les membres fonda-
teurs aient souscrit un pourcentage 6gal des actions. Aucun membre ne sera oblig6 de sous-
crire une part de raugmentation du capital social.

4. a) Si i la date finale (6ch6ance finale) telle que pr6vue par le paragraphe 2 de rar-
ticle 59, aucun Etat participant au BSEC n'a souscrit, comme il en a le droit selon le para-
graphe 1 de Particle 5, (i) toutes les actions du capital social autoris6 de la Banque, le
conseil des gouvemeurs peut en vertu du paragraphe 3 du pr6sent article, offrir les actions
non souscrites du capital initial A d'autres Etats membres (comme si ces actions 6taient de-
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venues disponibles grace A une augmentation du capital social autoris6 de la Banque. b) Si
aucune action n'a 6 propos6e i la souscription, conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent
article et qu'un Etat membre n'a pas souscrit A toutes les actions auxquelles il a droit dans
un d61ai d'un an i partir de la date d'ouverture de la souscription, les actions non souscrites
devront 8tre propos~es A d'autres membres selon les termes de la procedure d~crite au pa-
ragraphe 3.

5. Les actions du capital social initial autoris6 de la banque doivent 8tre 6mises A la
valeur nominale. D'autres actions seront 6galement 6mises a la valeur nominale A moins
que le conseil des gouvemeurs tenant compte de circonstances sp6ciales ne d&cide de les
6mettre dans d'autres termes.

6. L'admission de nouveaux membres et l'allocation de quotas de participation sont
possibles A condition que le portefeuille des membres fondateurs soit toujours majoritaire.

Article 6. Paiement des souscriptions

Chacun des Etats participants au BSEC doit souscrire un pourcentage d'actions repr6-
sentant une part moindre ou 6gale au quota pr6vu au paragraphe 1 de r'article 5 du capital
social autoris6 de la banque, tel que pr6vu au paragraphe 2 de 'article 4. Ces actions seront
r6parties parmi les cat6gories d6crites aux alin6as a), b) et c) du paragraphe 2 de larticle 5
dans les m~mes pourcentages que ceux pr6vus dans ces alin6as.

2. Le paiement pour les portions d'actions mentionn6es dans l'alin6a a) du paragraphe
2 de 'article 5 doit 8tre effectu6 par chaque membre dans un d6lai de soixante (60) jours A
partir de laquelle il devient un membre de la Banque tel que pr6vu par le paragraphe 3 de
l'article 59.

3. Le paiement pour la portion des actions mentionn6es A 'alin6a b) du paragraphe 2
de l'article 5 devra Etre effectu6 par chaque membre par billets A ordre ou autres obligations
6mis par ledit membre. Ces billets ou obligations sont incessibles et non porteurs d'int6rts.
Ils doivent Etre libell6s en DTS et sont payables A la Banque en huit (8) versements annuels
successifs et 6gaux A valeur nominale corrnmengant une ann6e apr&s la date de l'entr6e en
vigueur de l'accord conform6ment A l'article 61.

4. Le paiement pour la portion du capital social autoris6 de la Banque conform6ment
Sl'alin6a c) du paragraphe 2 de 'article 5 ne peut 8tre objet d'appel que pour faire face aux

obligations de la Banque telles que pr6vues i l'alin6a a) du paragraphe 1 de l'article 18 ou
qui sont requises pour les op6rations de la banque.

5. Les r~gles suivantes s'appliquent A chaque versement:

a) Chaque paiement sera effectu6 dans les devises des DTS et dans la monnaie de cha-
que Etat membre respectif.

b) Chaque Etat membre sera libre de choisir la monnaie ou les monnaies dans lesquel-
les le paiement sera effectu6. La portion de la monnaie nationale des Etats membres dans
chaque paiement ne devra pas d6passer cinquante (50) pour cent du montant qui est dfi.

c) La valeur de chaque monnaie nationale sera d6termin6e par la Banque en tenant
compte du taux de change qui pr6vaut sur le march6 au moment du paiement. Dans ce but,
la Banque peut consulter les autorit6s respectives du pays concem6 et le FMI.
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6. Sauf les dispositions pr~vues A larticle 19, la Banque determine le lieu ofi chaque
paiement sera effectu6 au plus tard un (1) mois apr~s la seance inaugurale du Conseil des
gouverneurs. En attendant de determiner ce lieu, les versements sont effectu~s aupr~s de
la Banque europ~enne d'investissement en qualit6 de mandataire (trustee) de la Banque.

Article 7. Conditions relatives au capital social

1. Les actions du capital ne peuvent Etre gag~es ou hypoth~ques et ne sont transf&
rables qu'a la Banque conformment au Chapitre VII du present accord.

2. La responsabilit6 d'un membre par rapport aux actions est limit~e a la portion non
lib~r~e de la souscription au capital.

3. Aucun membre ne peut, en raison de son appartenance A la Banque, ne peut 8tre
tenu responsable des obligations de celle-ci.

Article 8. Ressources ordinaires en capital

Aux fins du present accord, l'expression "Ressources ordinaires en capital" de la ban-
que inclut :

a) Le capital social autoris6 de la Banque souscrit en application de larticle 5 du pr6-
sent Accord, et compos6 d'actions A lib~rer et d'actions sujettes a appel;

b) Les fonds obtenus par la Banque par voie d'emprunt en vertu des pouvoirs qui lui
sont conf~r~s par l'alin~a a) du paragraphe 1 de l'article 18 du present Accord et auxquels
s'appliquent les dispositions relatives aux appels mentionn~s au paragraphe 4 de Particle 6
du present Accord;

c) Les fonds regus en remboursement de pr~ts ou de garanties, ou provenant des ces-
sions de participation effectues grace aux ressources vis~es aux alin~as a) et b) du present
article;

d) Les revenus provenant de prets et des investissements en capital finances au moyen
de ressources vis~es aux alinas a) et b) du present article, et les revenus provenant de ga-
ranties et de souscriptions fermes ne ressortissant pas aux operations sp6ciales de la Ban-
que; et

e) tous les autres fonds ou revenus de la Banque ne ressortissant pas aux ressources
des fonds sp~ciaux d6finis A l'article 17 du present Accord.

CHAPITRE III. OPtRATIONS

Article 9. Emploi des ressources

Les ressources et les propri~t~s de la Banque doivent Etre utilisds exclusivement pour
atteindre les objectifs de la banque et mettre en oeuvre les politiques fixes aux articles 1 et
2 du present Accord.
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Article /0. Op~rations ordinaires et spciales

Les operations de la banque comprennent les operations ordinaires financ~es sur des
ressources ordinaires en capital de la Banque d~finies rarticle 8 du present Accord et les
operations sp~ciales financ~es sur des ressources des Fonds Sp~ciaux d6finis i larticle 19
du pr6sent Accord. Les deux types d'op~rations peuvent &re combines.

Article 11. S~paration des oprations

1. Les ressources ordinaires en capital et celles des fonds Sp~ciaux de la Banque sont,
A tout moment et A tous 6gards, d~tenues, utilis6es, engag6es, investies ou autrement em-
ploy6es de mani&re totalement s~pare. Les 6tats financiers de la Banque font apparaitre
les r6serves de la Banque ainsi que ses operations ordinaires et, de mani~re s~par~e, ses
operations sp~ciales

2. Les ressources ordinaires en capital de la Banque ne peuvent en aucun cas supporter
ou servir A apurer les pertes ou les obligations d6coulant d'op~rations sp~ciales ou d'autres
activit6s pour lesquelles des ressources des Fonds Sp~ciaux ont k6 A l'origine utilis6es ou
engag~es.

3. Les d~penses directement li~es aux operations ordinaires sont imput~es sur les res-
sources ordinaires en capital. Les ressources directement li~es aux operations sp~ciales
sont imput~es sur les ressources des Fonds sp~ciaux. Toute autre forme de d~pense est im-
pute, sous reserve du paragraphe 1 de l'article 16 du present Accord, dans les conditions
d~finies par la Banque.

Article 12. Mthodes defonctionnement

Dans la poursuite de ses objectifs et l'exercice de ses fonctions, tels qu'ils sont d6finis
aux articles 1 et 2 du present accord, la Banque effectue ses operations de l'une quelconque
ou de toutes les mani~res suivantes :

a) Soit en appuyant les activit~s commerciales;

b) Soit en accordant des prts, soit en les cofinangant avec des institutions multilat6-
rales, des banques commerciales ou d'autres sources de financement int~ress6es, soit en
participant A de tels prfts;

c) En investissant dans le capital actions;

d) En mobilisant des fonds sur les marches financiers internationaux;

e) En donnant des garanties lorsque d'autres moyens de financement ne sont pas ad6-
quats;

f) En employant les ressources des Fonds spciaux conform~ment aux accords d~fi-
nissant leur utilisation;

g) En accordant, ou en participant i des pr~ts et en fournissant une assistance techni-
que pour la reconstruction et le d~veloppement des infrastructures, y compris les program-
mes lies i la protection de l'environnement;
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h) En participant A d'autres op6rations bancaires ad6quates qui ne sont pas exclues de
mani~re explicite par le pr6sent Accord ou une d6cision du conseil des gouverneurs.

Article 13. Considdrations relatives aufinancement

1. Dans la conduite de ses op6rations, la Banque doit tenir compte:

a) De la protection de ses int6r~ts en ce qui concerne son financement;

b) Du fait que le b6n6ficiaire du pr~t et celui qui le garantit seront en mesure de
faire face i leurs obligations selon les termes du contrat;

c) De lobjectifde promouvoir la compl6mentarit6 des 6conomies des Etats mem-
bres;

d) De la promotion du bien etre des populations des 6tats membres grace au d6-
veloppement 6conomique et social et une plus grande opportunit& pour des emplois produc-
tifs; et

e) De la promotion du d6veloppement 6conomique de la r6gion en donnant la
priorit6 et la pr6f6rence A l'approvisionnement dans les autres Etats membres en tenant
compte de la 16gislation pertinente de 'Etat membre; et

f) Des lois des pays respectifs ofi se d6roulent les op6rations dans le respect de la
16galit6 par la coop6ration avec les autorit6s respectives dudit pays.

2. La Banque accordera une attention sp6ciale aux projets r6gionaux ainsi qu'aux pro-
jets qui visent a promouvoir et A renforcer la coop6ration parmi les Etats membres.

3. La Banque peut fmancer des projets et des activit6s 6conomiques a l'int6rieur et en-
tre les Etats membres bas6s sur des r~gles et des r~glements qui doivent Etre approuv6s par
le Conseil d'administration.

Article 14. Application des r~gles et des r~glements locaux

Tenant compte du caract~re r6gional de la Banque et de 'existence de diff6rentes lois
et rglements et des proc6dures 16gales des Etats membres, la Banque doit s'assurer que
tous les avantages financiers accord6s i ces pays, sous quelque forme qu'ils soient, seront
couverts et prot6g6s par les dispositions des lois internes des pays afm que la Banque n'ait
aucune difficult6 A se faire rembourser. Toutefois, les avantages financiers doivent 8tre ba-
s6s sur des lois et r~glements approuv6s par la Banque.

Article 15. Limitation des opdrations ordinaires

1. Le montant total de l'encours des prEts, des participations et des garanties r6alis6s
par la Banque au titre de des op6rations ordinaires ne doit i aucun moment tre augment6
si cette augmentation entraine un d6passement du montant total de son capital social net
d'obligations, des r6serves et des exc6dents compris dans ses ressources ordinaires en capi-
tal.

2. Le montant total de toute prise de participation ne d6passe pas en r~gle g6n6rale, le
pourcentage du capital social de l'entreprise concern6e que le conseil des gouverneurs juge
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appropri6. La Banque ne cherche pas i obtenir par de telles prises de participation le con-
tr6le de rentreprise concemre; elle n'exerce pas un tel contr6le et n'assume pas de respon-
sabilit6 directe dans la gestion des entreprises dans lesquelles elle a investi, sauf en cas de
ddfaut ou de menace de ddfaut pesant sur ses investissements, ou en cas d'insolvabilit6 ef-
fective ou potentielle de l'entreprise aupr~s de laquelle elle a fait ces investissements, ou
dans d'autres situations, qui du point de vue de la banque menace lesdits investissements,
la Banque peut prendre toute initiative ou exercer tout droit qu'elle juge ndcessaire auxquels
cas pour protdger ses intdr~ts.

3. L'encours des prises de participation ddcaissdes par la Banque ne doit i aucun mo-
ment ddpasser le montant de son capital souscrit en actions i libdrer net d'obligations, aug-
ment6 des excddents de la reserve gdndrale.

Article 16. Fonds spciaux

1. La Banque peut accepter la gestion de Fonds spdciaux cr66s pour la rdalisation de
son objet et entrant dans le cadre de sa mission. Les frais de gestion de chaque Fonds sp&
cial sont imputes i ce Fonds spdcial.

2. Les Fonds spdciaux acceptds par la Banque peuvent atre utilisds de quelque mani~re
que ce soit selon toutes les conditions et modalitds compatibles avec l'objet et la mission de
la Banque, avec toute autre disposition applicable du present rapport ainsi qu'avec la ou les
conventions rdgissant ces Fonds.

3. La Banque adopte les r~gles et r~glements ndcessaires i l'institution, i la gestion et
i l'utilisation de chaque Fonds special. Ces r~gles et r~glements doivent 8tre compatibles
avec les dispositions du present Accord et la legislation des pays oil se ddroulent les opera-
tions du Fonds special.

Article 17. Ressources des Fonds spdciaux

L'expression "ressources des Fonds spdciaux" ddsigne les ressources de tout fonds sp&
cial et comprend :

a) Les fonds acceptds par la Banque en vue de leur affectation i un Fonds special;

b) Les fonds remboursds au titre de pr~ts et de garanties ainsi que le produit de prises
de participations, financdes au moyen des ressources d'un fonds special, et qui font retour
audit fonds, conformdment aux r~gles et r~glements applicables i ce fonds; et

c) Les revenus provenant de l'investissement des ressources des Fonds spdciaux.

CHAPITRE IV

Article 18. Pouvoir d'emprunt et autres pouvoirs

1. Outre les pouvoirs qui lui sont confdrds par d'autres dispositions du present accord,
la Banque est habilitde i :

a) Emprunter des fonds dans les pays membres ou ailleurs, A condition que:
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i) Avant de mettre ses obligations en vente sur le territoire d'un pays, elle ait
obtenu rassentiment dudit pays; et

ii) Lorsque ses obligations doivent Etre libell~es dans la monnaie d'un mem-
bre, elle ait obtenu l'assentiment de celui-ci;

b) Placer ou mettre en d~p6t les fonds dont elle n'a pas besoin pour ses operations;

c) Acheter et vendre, sur le march6 secondaire, les titres qu'elle a 6mis ou garantis
ou dans lesquels elle a plac6 des fonds;

d) Garantir les titres dans lesquels elle a fait des placements, pour en faciliter la
vente;

e) Souscrire ou participer i la souscription de titres &mis par toute entreprise dans
un but compatible avec l'objet et la mission de la Banque;

f) Donner tous les conseils et toute l'assistance techniques qui servent ses objectifs
et entrent dans le cadre de ses fonctions; et

g) Exercer tous autres pouvoirs et adopter toutes r gles et tous r~glements et tous
r~glements compatibles avec les dispositions du present Accord qui pourraient 8tre nces-
saires ou appropri~es i la poursuite de ses objectifs et a l'accomplissement de ses fonctions.

2. Il est clairement indiqu6 au recto de tout titre 6mis ou garanti par la Banque que ce
titre ne constitue pas un engagement pour un gouvernement ou un membre quel qu'il soit.

CHAPITRE V. MONNAIES

Article 19. Dtermination et utilisation des monnaies

1. Conform~ment i 'alin~a b) du paragraphe 5 de rarticle 6, les monnaies nationales
des Etats membres peuvent 8tre utilis~es pour payer une portion des souscriptions du capi-
tal social par chaque Etat membre selon les r~gles suivantes :

a) La valeur nominale de la monnaie nationale d'un Etat membre doit 8tre calculk
par la Banque en utilisant le taux de change repr~sentatif qui pr~vaut sur le march& Dans
ce but, la Banque peut consulter les autorit~s representatives du pays concern et le FMI.

b) Un compte de d~p6t du capital de la Banque devra Etre ouvert aupr~s de la Ban-
que centrale de chaque Etat membre qui produira un int~r~t 6gal au taux annuel des int~rts
des DTS. Tous les paiements conform~ment aux souscriptions du capital devant 6tre effec-
tu~s dans la monnaie nationale de chaque Etat membre, seront verses i ce compte de d~p6t
du capital.

c) La balance du compte de d~p6t du capital, apr~s accumulation des int~r~ts dus,
devra 8tre annuellement r&valu~e afmo de refl~ter les changements du taux de change de la
monnaie nationale des Etats membres respectifs par rapport au DTS pour l'ann~e. Si la r6-
valuation r~v~le un deficit dans la balance du compte en termes de DTS, 'Etat membre doit
d~poser dans le compte un montant suppl~mentaire de sa monnaie nationale afin de faire
6quilibrer le compte avec les termes du DTS. Si la r66valuation indique un surplus dans la
balance du compte, la Banque doit le pr~lever du compte et le verser i 'Etat membre afm
d'6quilibrer le compte en termes de DTS. Le conseil d'administration doit adopter des r -
glements appropri~s en 6tablissant des calendriers et autres procedures d rintention de tous
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les Etats membres en vue de la mise en oeuvre sur une base uniforme des dispositions du
present alin~a.

d) Chaque Etat membre doit accepter que la Banque effectue ses paiements audit
Etat membre dans la monnaie nationale de cet Etat.

2. A moins qu'un Etat membre en d~posant ses instruments de ratification ou d'accep-
tation ne fasse une declaration indiquant qu'il garde le droit de: limiter les operations de la
Banque effectus dans la monnaie nationale et sur le territoire dudit Etat membre, la Ban-
que peut effectuer toute operation de nature commerciale et notamment f-manci~re sur le
territoire de chacun des Etats membres, dans la monnaie nationale de l'Etat membre ou en
monnaie 6trang~re. Aucune restriction suppl~mentaire ne peut Etre invoqu~e saufsi elle est
appliqu~e aux institutions financi~res nationales ou A une quelconque institution d'une tier-
ce partie, quel : celui des deux qui est le plus favorable. Pour mener i bien ses operations,
la Banque doit pouvoir acceder sans restriction aux marches nationaux de change et aux
autres institutions analogues afm de pouvoir convertir librement en devise 6trang~re la
monnaie nationale d'un Etat membre A un taux qui ne doit pas Etre mons favorable que ce-
lui consenti i des institutions financi~res nationales ou 6trang~res qui effectue des opera-
tions dans ledit Etat membre.

3. La Banque doit engager des consultations avec les autorit~s respectives de chaque
Etat membre pour ce qui a trait i ses operations dans la monnaie nationale de cet 6tat qui
doit s'efforcer par ailleurs de r~soudre de bonne foi tous les probl6mes qui pourraient se po-
ser afin de faciliter les operations de la Banque.

4. Si, conform~ment au paragraphe 2, un Etat membre a impos6 des restrictions exces-
sives dans sa monnaie nationale sur les operations de la Banque, le Conseil d'administration
a le droit de refuser d'accepter des paiements dans cette monnaie nationale selon les termes
de 'article 6 et les paiements devront Etre effectu~s dans une monnaie (de la composition)
des DTS tant que les restrictions seront en vigueur.

Article 20. D~nomination des transactions

Les reserves de la Banque en mati~re de devise trangre seront libell~es et payees
dans les monnaies dans lesquelles les DTS sont constitu~s. Toutes les obligations en devise
6trang~re vis-A-vis de la Banque doivent tre acquitt~es dans une devise librement conver-
tible et jug~e acceptable par la Banque. Les reserves de la Banque en matibre de monnaie
nationale seront libell~es dans la monnaie locale de rEtat membre concern. Le taux de
profit (return) de ces transactions ne peut pas tre infurieur au taux de transactions analo-
gues sur les marches intemationaux.

CHAPITRE VI. ORGANISATION ET GESTION

Article 21. Structure

La banque sera g~r~e par un conseil des gouvemeurs, un conseil d'administration, un
president, un ou plusieurs vice-presidents et tous les fonctionnaires et les agents jug~s n6-
cessaires.
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Article 22. Conseil des Gouverneurs : composition

1. Chaque Etat membre est repr6sent6 au conseil des gouverneurs et nomme un gou-
verneur et un suppl6ant. La repr6sentation des autres membres est d6cid6e par le conseil
des gouvemeurs lors de radmission en tant que membre. Le gouverneur et le suppl6ant
exercent leur fonction au gr6 du membre qui les a nomm6s. Le suppl6ant ne peut pas voter
sauf en l'absence du gouvemeur. A sa session annuelle, le conseil 61it i sa pr6sidence un
des gouvemeurs qui occupera ses fonctions jusqu'i ]a prochaine session annuelle du con-
seil.

2. Les gouvemeurs et les suppl6ants ne sont pas r6mun6r6s par la Banque.

Article 23. Conseil des gouverneurs : pouvoirs

1. Tous les pouvoirs de la Banque sont d6volus au conseil des gouverneurs.

2. Le conseil des gouverneurs peut d616guer au conseil d'administration tout ou partie
de ses pouvoirs i 'exception du pouvoir :

a) De modifier le pr6sent Accord;

b) D'augmenter ou de r6duire le capital;

c) De statuer sur les recours en matire d'interpr6tation ou d'application du pr6sent
accord si elles sont demand6es par le conseil d'administration

d) D'autoriser la conclusion d'accords g6n6raux de coop6ration avec d'autres or-
ganisations intemationales;

e) D'61ire le pr6sident de la Banque;

f) De fixer la r6mun6ration des administrateurs et de leurs suppl6ants ainsi que les
6moluments et les autres clauses du contrat de services du pr6sident;

g) D'approuver, apr6s examen du rapport de v6rification des comptes, le bilan g6-
n6ral et le compte des pertes et profits de la Banque;

h) D'admettre de nouveaux membres et de fixer les conditions de leur admission;

i) De suspendre un membre;

j) De d6terminer le montant des r6serves, l'affectation et la r6partition des b6n6-
fices nets de la Banque;

k) De d6cider l'arr~t d6f mitif des oprations de la Banque et de r6partir ses avoirs;
et

1) D'exercer tous autres pouvoirs que le pr6sent Accord confrre express6ment au
conseil des gouvemeurs ou toute autre question que lui transmet le conseil d'administration.

3. Le conseil des gouverneurs conserve tout pouvoir pour exercer son autorit6 au sujet
de toute affaire qu'il a d616gu6e ou confi6e au conseil d'administration conform6ment au pa-
ragraphe 2 du pr6sent article ou A toute autre disposition du pr6sent Accord.
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Article 24. Conseil des Gouverneurs : procedure

1. Le conseil des gouverneurs tient une assembl~e annuelle et se r6unit en outre de sa
propre initiative ou sur convocation du conseil d'administration. Une r6union du conseil
des gouverneurs est convoqu6e par le conseil d'administration lorsque quatre (4) membres
au moins, ou des membres d6tenant au moins un quart du nombre total des voix attribu6es
aux membres qui en font la demande.

2. Le quorum, pour toute reunion du conseil des gouvemeurs est atteint lorsque deux
tiers au moins des gouverneurs sont pr6sents, i condition toutefois qu'ils repr6sentent au
moins les deux tiers du nombre total des voix attribu6s aux membres.

3. Les d6cisions sur les questions indiqu6es aux alin6as a), h), i) et k) du paragraphe 2
de l'article 23 seront prises par le conseil des gouverneurs i 'aide d'un m~canisme (d6sign6
par "consensus") qui signifie absence d'objection exprim6e par un gouvemeur et consid6r6e
par ledit gouverneur comme constituant i la d6cision en question, sauf que la d6cision de
suspendre un membre doit 8tre effective, nonobstant l'objection soulev6e par un gouver-
neur nomm6 par ledit membre.

4. Le conseil des gouvemeurs peut par voje de rglement instituer une proc6dure per-
mettant au conseil d'administration, lorsque celui-ci le juge opportun, d'obtenir sur une
question d6termin6e, un vote des gouvemeurs sans convoquer d'assembl6e du conseil des
gouverneurs.

5. Le conseil des gouverneurs ainsi que, dans la mesure oii il y est autoris6, le conseil
d'administration, peut cr6er les organes subsidiaires et adopter les r~gles et les r~glements
ou appropri6s pour la conduite des affaires de la Banque.

Article 25. Conseil d'administration : composition

1. Le conseil des gouverneurs fixe le nombre des membres du conseil d'administration
A condition toutefois que chaque Etat membre a le droit de nommer un (1) administrateur.

2. Les administrateurs ne peuvent pas 8tre membres du conseil des gouverneurs. Ils
doivent 8tre d'un niveau de comptence tr~s 6lev6e dans les questions 6conomiques et fi-
nanci~res.

3. Le conseil des gouverneurs peut accroitre ou diminuer le nombre d'administrateurs
si c'est n6cessaire af'm de prendre en consid6ration les modifications intervenues dans le
nombre des membres de la Banque.

4. Chaque administrateur d6signe un suppl6ant qui, en son absence, agit en son nom.
Les suppl6ants peuvent prendre part aux r6unions du conseil, mais ne peuvent voter qu'en
rabsence de 'administrateur qu'ils remplacent.

5. Les administrateurs sont 6lus pour trois (3) ans et sont r66ligibles. Ils restent en
fonction jusqu'i la d6signation de leur successeur. Si le poste d'un administrateur devient
vacant plus de quatre-vingt-dix (90) jours avant l'expiration de son mandat un successeur
peut etre choisi ou 6lu pour la dur6e du mandat qui reste i courir par le membre qui a nom-
m6 l'ancien administrateur. Pendant la vacance du poste, le suppl6ant de l'ancien adminis-
trateur exerce les pouvoirs de ce dernier.
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6. Les administrateurs et les suppliants ne sont pas obliges de resider au lieu du siege
de la Banque et ne sont pas consid~r~s comme des employ~s A plein temps de la Banque.
Ils regoivent une r~mun~ration pour chaque reunion du conseil d'administration i laquelle
ils participent.

Article 26. Conseil d'administration : pouvoirs

Sous reserve des dispositions de l'article 23, le conseil d'administration assure la direc-
tion des operations g~n~rales de la Banque; i cette fin, il exerce, outre les comptences qui
lui sont express~ment attributes par le present Accord, tous les pouvoirs qui lui sont d6l-
gu~s par le conseil des gouvemeurs, et en particulier :

a) 11 prepare le travail du conseil des gouverneurs;

b) I1 prend des decisions concernant les operations de la Banque conform~ment aux
directives g~n~rales du conseil des gouverneurs;

c) I1 soumet A lapprobation du conseil des gouverneurs, lors de 'assembl~e annuelle
de celui-ci les comptes de l'exercice financier;

d) I1 approuve le budget de la Banque.

Article 27. Conseil d'administration; procedure

1. Le conseil d'administration se r6unit aussi souvent que les affaires de la Banque
l'exigent. Les frais de voyage et les allocations joumalires ainsi que les r~mun~rations des
administrateurs sont A la charge de la Banque.

2. Le quorum, pour toute r6union du conseil d'administration est atteint lorsque la ma-
jorit6 des administrateurs repr~sentant deux tiers au moins du nombre des voix attributes
aux membres sont presents.

3. Les r~gles et les procedures du conseil d'administration sont approuv~es par le con-
seil des gouvemeurs

Article 28. Vote

1. Sous r6serve des dispositions de la phrase suivante, le nombre de voix attributes A
chaque membre, y compris la voix attribute au gouvemeur ou au suppliant qui le remplace)
doit Etre egal au nombre d'actions qu'il a souscrites dans le capital social de ]a Banque.
Lorsqu'un membre n'a pas pay6 une quelconque partie du montant exigible au titre des obli-
gations contract~es pour les actions A lib6rer, d~finies A Particle 6 du present Accord, ce
membre ne peut, aussi longtemps que dure ce d~faut de paiement, exercer la fraction de son
droit de vote qui correspondant au rapport entre le montant dfi et non pay6 et le montant
total des actions A lib~rer souscrites par ce membre dans le capital social de la Banque, con-
form6ment A rarticle 6 du present Accord.

2. En votant au conseil des gouverneurs, chaque gouvemeur dispose des voix du mem-
bre qu'il repr6sente. Sauf disposition contraire du present Accord, toutes les questions que
le conseil des gouvemeurs est appel A connaitre sont tranch6es A la majorit6 des voix attri-
bu6es aux membres prenant part au vote.
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3. Sauf disposition contraire du present Accord, et hormis le cas de decisions de poli-
tique gn6rale qui sont prises A la majorit6 d'au moins deux tiers des voix attributes aux
membres prenant part au vote, toutes les questions dont le conseil d'administration est ap-
pel6 A connaitre sont tranch6es i la majorit6 des voix attributes aux membres prenant part
au vote.

Article 29. Gestion :le president.

1. Le conseil des gouvemeurs, par un vote i la majorit6 du nombre total des gouver-
neurs, repr~sentant au moins la majorit6 du nombre total des voix attributes aux membres,
nomme le president de la Banque. Le president doit etre un ressortissant d'un Etat membre.
I1 ne peut exercer pendant son mandat les fonctions de gouverneur, d'administrateur ou de
suppliant.

2. Le mandat du president est de quatre (4) ans. I1 cesse d'exercer ses fonctions sur
dcision du conseil des gouverneurs. Dans ce cas, le conseil des gouverneurs, conform6-
ment au paragraphe 1 du present article, doit nommer un successeur pour un mandat pou-
vant aller jusqu'i quatre ans. A moins que le conseil des gouvemeurs n'en decide
autrement, le president continue d'occuper ses fonctions jusqu'i la nomination de son suc-
cesseur.

3. Le president du conseil des gouverneurs preside le conseil d'administration. It ne
prend pas part aux votes sauf en cas de partage 6gal des voix. I1 participe aux reunions du
conseil des gouverneurs mais ne vote pas.

4. Le president est le chef du personnel de la Banque et en tant que tel il est son repr6-
sentant legal. Sous la supervision du conseil d'administration, il s'occupe des operations
courantes de la Banque. Sous reserve des dispositions de l'article 30 du pr6sent Accord, le
president est responsable de l'organisation, de la nomination et de la revocation des fonc-
tionnaires et des agents de la Banque conform~ment aux r~gles et aux r~glements adoptds
par le conseil d'administration.

5. En nommant les fonc*tionnaires et les agents, le president tout en ayant pour preoc-
cupation principale d'assurer i la Banque les services des personnes les plus qualit~s de ren-
dement et de comptence, veille A recruter le personnel sur une large base g~ographique en
donnant la preference aux ressortissants des Etats membres.

Article 30. Gestion : vice-pr~sidents

1. Le conseil d'administration nomme un ou plusieurs vice-pr6sidents sur recomman-
dation du president. Le conseil d'administration determine de fagon p~riodique, la dur~e
du mandat du ou des vice-presidents, les pouvoirs qu'ils d~tiennent et les fonctions d'admi-
nistration de la Banque dont ils s'acquittent. En cas d'absence ou d'incapacit6 du president,
un vice-president exerce rautorit6 et accomplit les fonctions du president. Tant qu'il occu-
pe ses fonctions, un vice-president ne peut ni Etre ni gouvemeur, ni administrateur (ni sup-
plkant A l'une ou rautre de ces fonctions).

2. Un vice-president peut participer aux reunions du conseil d'administration, mais ne
peut pas prendre part au vote.
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Article 31. Caractre international de la Banque et
interdiction des activitds politiques

1. La Banque n'accepte ni pr~ts ni assistance qui puissent de quelque fagon compro-
mettre, limiter, fausser ou alt~rer son objet ou sa mission.

2. La Banque, son president, son ou ses vice-pr6sidents, ses fonctionnaires ou ses
agents se fondent dans leurs d6cisions sur des consid6rations relevant exclusivement de
lobjet, de la mission et des op6rations de la Banque tels que d6fmis dans le pr6sent accord.
Ces consid6rations sont prises en compte de faqon impartiale afin que la Banque puisse
remplir son objet et sa mission.

3. Dans l'exercice de leurs fonctions, le pr6sident, le ou les vice-pr6sidents, les fonc-
tionnaires ou les agents de la Banque n'ont de devoir qu'envers la Banque, i 'exclusion de
toute autre autorit6. Tous les membres de la Banque respectent le caract~re international
de ces devoirs et s'abstiennent de toute d6marche visant i influencer l'une quelconque de
ces personnes dans 'accomplissement de ses tiches.

Article 32. Sihge de la Banque

1. Le sifge de la Banque est 6tabli dans la ville de Thessalonique en Grace.

2. La Banque, avec l'assentiment du conseil des gouverneurs peut ouvrir des agences
et des succursales ailleurs afro de recueillir des informations et aider i la communication
entre la Banque et les Etats membres afro de faciliter rl1aboration des projets et les transac-
tions commerciales.

3. La Banque peut 6tablir des accords avec d'autres organisations pour 6changer des
informations ou pour d'autres objectifs conformes au pr6sent Accord et avec 'approbation
du conseil des gouverneurs.

Article 33. AnndefinanciOre

L'ann6e financi6re de la Banque est l'ann6e ordinaire.

Article 34. Dipositaires et moyens de communication

1. Chaque membre d6signe une entit6 officielle appropri6e avec laquelle la Banque
peut se mettre en rapport au sujet de toute question relevant du present Accord.

2. Chaque membre d6signe sa Banque centrale ou toute autre institution en accord
avec la Banque comme d6positaire aupr6s duquel celle-ci peut conserver tons les avoirs
qu'elle possde dans la monnaie dudit membre ainsi que d'autres avoirs.

Article 35. Vgrificateurs et rapports

1. Sur recommandation du conseil d'administration et avec l'accord du conseil des
gouverneurs, des v6rificateurs ext6rieurs qualifi6s et de r6putation intemationale seront
nomm6s pour un an renouvelable dans les termes et conditions fix6s par le conseil d'admi-
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nistration pour verifier les operations de la Banque et faire rapport au Conseil d'administra-
tion sur une base ptriodique, selon la decision du conseil d'administration.

2. La Banque transmet i ses membres, aux gouvemements et aux Etats membres ainsi
qu'au secretariat du BSEC, un rapport annuel dans lequel figure un relev6 vtrifi6 des comp-
tes y compris un relev6 stpar6 sur l'optration des Fonds sptciaux. Ces rapports doivent tre
publi6. La Banque transmet tous les quatre mois.i ses membres et au secretariat interna-
tional du BSEC un relev6 sommaire de sa position fimanci~re et un document sur les pertes
et profits montrant les rtsultats des operations.

3. La Banque peut aussi publier d'autres rapports de mEme nature si elle l'estime n6-
cessaire pour accomplir ses fonctions. Ces rapports seront communiques aux Etats mem-
bres et au secretariat international du BSEC.

Article 36. Rpartition du revenu net

Le conseil des gouverneurs determine chaque annee la partie du revenu net ou de l'ex-
cedent de la Banque tiree des operations ordinaires du capital qui peut etre allouee aux r6-
serves, i condition qu'aucune part du revenu net ou de l'excedent ne soit distribu6 au pro
rata base en actions non integrees aux membres au moyen de profit jusqu'i ce que les r6-
serves generales de la Banque aient atteint dix (10) pour cent du capital souscrit y compris
les actions liberees, non liberees mais payables et les capitaux non liberes mais remboursa-
bles.

CHAPITRE VII. RETRAIT ET ARR]T DEFINITIF
DES OPIRATIONS DE LA BANQUE

Article 37. Retrait

1. Tout membre peut se retirer de la Banque i tout moment par une notification ecrite
au sifge de ]a Banque.

2. Le retrait prend effet et la qualite de membre cesse i la date precisee dans la notifi-
cation mais en aucun cas moins de six (6) mois apres la date i laquelle la notification a 6t6
revue par la Banque. Toutefois, le membre peut A tout moment, avant que son retrait ne
devienne effectif, revenir sur sa decision de retrait en adressant une notification 6crite i la
Banque.

Article 38. Suspension d'un membre

1. Si un membre manque l'une de ses obligations envers la Banque, celle-ci peut le
suspendre par une decision du conseil des gouvemeurs. Un an apres la suspension, le con-
seil des gouverneurs peut reconsid6rer la decision et retablir son statut pu annuler le statut
du membre de la Banque.

2. Un membre suspendu ne peut exercer aucun droit sauf le droit de se retirer, mais
continue i Etre responsable de toutes ses obligations.
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Article 39. Apurement des comptes des anciens
membres de la Banque

1. Apr~s la date A laquelle un membre perd la qualit6 de membre, il reste tenu par ses
obligations directes encourues A partir de cette date. II reste 6galement responsable de ses
engagements conditionnels envers la Banque aussi longtemps que subsiste un encours des
pr~ts et des garanties consentis avant qu'il ait cess6 d'Etre membre; cependant ce membre
cesse d'8tre responsable des pr~ts et garanties r~alis~s ult~rieurement par la Banque, et de
participer soit aux revenus, soit aux d~penses de la Banque.

2. Lorsqu'un membre perd cette qualit6, la Banque proc~de A un r6glement partiel des
comptes avec ce membre en prenant conform~ment aux dispositions des paragraphes 3 et
4 du present article, toute mesure en vue du rachat des actions de celui-ci. A cette fin, le
prix de rachat de ces actions est constitu6 par leur valeur constat~e dans les livres de la Ban-
que A la date A laquelle ce membre perd sa qualit6 de membre.

3. Le paiement des parts rachet~es par la Banque conform~ment au present article est
r~gi par les conditions suivantes :

a) Tout montant dfi au membre au titre de ses actions est retenu par la Banque aus-
si longtemps que ce membre y compris sa Banque centrale, l'un de ses organismes, rune de
ses 6manations ou l'une de ses subdivisions politiques a des obligations vis-A-vis de la Ban-
que. Tout montant dfi au membre peut, si la Banque le decide, servir A ( 6teindre cette obli-
gation) quand elle arrive A 6ch~ance.

b) Le montant net, 6gal au surplus du prix du rachat pour ces actions (conform6-
ment au paragraphe 2 du present article) sur le montant global des obligations du membre,
sera pay6 sur une p~riode de cinq (5) ans au minimum selon la d~cision de la Banque en
contrepartie de la restitution des certificats de capital correspondants.

c) Les paiements seront effectu~s par la Banque dans les monnaies qui (compo-
sent) les DTS et dans les monnaies respectives des Etats membres que la banque peut d6-
terminer en tenant compte de sa situation financi~re.

d) Si la Banque subit des pertes, du fait de l'encours des garanties ou de prts exis-
tants A la date A laquelle le membre a perdu cette qualit6 et si le montant de ces pertes d6-
passe A cette date le montant de la reserve constitute pour y faire face, ledit membre est tenu
de rembourser, sur demande, le montant A concurrence duquel le prix de ses actions aurait
6t6 r6duit s'il avait 6t6 tenu compte de ces pertes au moment de la fixation du prix de rachat.

4. Si la Banque met fin A ses op6rations conform6ment i l'article 41 du pr6sent Accord,
dans les six (6) mois suivant la date A laquelle un membre perd cette qualit6, tous les droits
de cet ancien membre sont d6termin6s conform6ment aux dispositions des articles 41 A 43
du pr6sent Accord. Le membre sera considr6 comme tel pour l'application des articles ci-
t6s ci-dessus mais n'aura pas le droit de vote.

Article 40. Arr~t temporaire des opdrations

En cas d'urgence, le conseil d'administration peut par une d6cision d'une majorit6 d'au
moins les deux tiers de ses membres ayant le droit de vote, suspendre temporairement les
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operations en mati~re de nouveaux engagements en attendant que le conseil des gouver-
neurs ait la possibilit6 d'en d~lib~rer et d'en d~cider.

Article 41. Arrit definitif des oprations

1. Si le conseil des gouvemeurs decide d'arrter d~finitivement toutes les operations
de la Banque, la Banque cesse toutes ses activit~s saufcelles qui se rapportent A la r~alisa-
tion ordonn~e, A la conservation et la sauvegarde de ses avoirs ainsi qu'au r~glement de
ses obligations.

2. Jusqu'au r~glement d~finitif desdites obligations, et A la repartition definitive de ses
avoirs, la Banque reste en existence et tous les droits mutuels et les obligations de la Banque
et de ses membres demeurent intacts.

Article 42. Responsabilit des membres et
liquidation des crgances

1. En cas d'arr~t d~fimitif des operations de la Banque, la responsabilit6 de tous les
membres resultant de leurs souscriptions non appel~es au capital social de la Banque sub-
siste jusqu'A ce que toutes les cr~ances, y compris les cr~ances conditionnelles, soient liqui-
does.

2. Tous les cr6anciers titulaires de cr~ances directes sont pay~s en premier lieu sur les
avoirs de la Banque, en deuxi~me lieu sur les sommes dues i la Banque au titre des actions
A lib~rer non vers~es. Avant d'effectuer quelque paiement que ce soit i des cr~anciers titu-
laires, de cr~ances directes, le conseil d'administration prend toute disposition qu'il juge n6-
cessaire pour assurer une repartition au pro rata entre les cr~anciers titulaires de cr~ances
directes et les cr~anciers titulaires de cr~ances conditionnelles.

Article 43. Distribution des avoirs

1. Aucune disposition des avoirs n'est faite au profit des membres en raison de leurs
souscriptions au capital social de la Banque avant que toutes obligations envers les cr~an-
ciers aient 6t& liquid~es ou aient fait lobjet de mesures appropri~es. La distribution doit
etre autoris~e par le conseil des gouvemeurs.

2. Toute distribution des avoirs entre les membres est proportionnelle i la part de ca-
pital social d~tenu par chaque membre et elle est effectu~e aux dates et dans les conditions
que la Banque trouve justes et 6quitables. En donnant la priorit6 aux d6posants. Les parts
d'avoirs distributes ne sont pas n~cessairement de la meme categorie. Aucun membre ne
peut recevoir sa part des avoirs ainsi distribu~s aussi longtemps qu'il ne s'est pas acquitt6
de toutes ses obligations envers la Banque.

3. Tout membre qui re~oit des avoirs distribu~s conform~ment aux dispositions du
present article est subrog6 dans tous les droits que la Banque poss6dait sur ces avoirs avant
leur repartition.
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CHAPITRE VIII. STATUT, IMMUNITIS, PRIVILtGES ET EXEMPTIONS

Article 44. Statutjuridique

La Banque est une institution internationale indrpendante qui poss&de la pleine capa-
cit6 juridique et qui a la pleine capacit6:

a) De contracter;

b) D'acqu~rir et d'alirner des biens mobiliers et immobiliers; et

c) D'initier des proc6dures juridiques.

Article 45. Immunit6 en mati~re d'action en justice

1. La Banque jouit de l'immunit6 dejuridiction concemant toute forme d'action enjus-
tice, i moins qu'il ne s'agisse d'actions drcoulant de 'exercice de ses pouvoirs d'emprunter
de l'argent de garantir des obligations, d'acheter, vendre ou garantir la vente de titres, auquel
cas la Banque peut 8tre poursuivi devant un tribunal comptent sur le territoire de l'Etat par-
ticipant au BSEC dans lequel la Banque a son siege ou tout autre pays oui la Banque a nom-
m6 un agent charg6 de recevoir des assignations ou des sommations, ou oai il a 6mis ou
garanti des valeurs.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, aucune action ne
peut 8tre intentre contre la Banque par des pays membres, par des organismes ou des sub-
divisions administratives d'un pays membre, ni par des personnes physiques ou morales
agissant directement ou indirectement pour le compte desdits pays, organismes ou subdivi-
sions, ou d~tenant d'eux des crrances. Les pays membres pour rrgler leurs litiges avec la
Banque, recourent aux procedures sprciales prescrites dans le present Accord, dans les sta-
tuts et r~glements de la Banque ou par les contrats passes avec elle.

3. Les biens et les avoirs de la Banque, oi qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le daten-
teur, sont exemptrs de toute forme de saisie-exrcution, saisie-arr~t ou mesure d'exrcution
tant qu'un jugement daf'mitif n'a pas 6t6 rendu contre la Banque.

Article 46. InsaisissabilitM des avoirs

1. Les biens et les avoirs de la Banque, o6 qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les
drtenteurs, sont exempt~s de perquisition, requisition, confiscation expropriation ou toute
forme d'ingrrence ou de saisie, qu'elle vienne du pouvoir exrcutif ou 16gislatif.

2. La banque ne doit pas permettre que ses bureaux servent de refuge A des personnes
qui fuient la justice, qui sont sujettes i rextradition ou qui n'acceptent pas de se soumettre
au processus juridique ou aux procedures judiciaires.

Article 47. Inviolabilit des archives

Les archives de la Banque et de fagon grnrrale toute information, de documents ou
6quipement appartenant i la Banque et oui qu'ils se trouvent, sont inviolables.
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Article 48. Exemptions relatives aux avoirs

Dans la mesure n6cessaire pour que la Banque atteigne son but et s'acquitte de ses fonc-
tions avec efficacit6, et sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, tous les biens et
avoirs de la Banque sont exempt6s de restrictions, r6glementations, contr6les et moratoires
de toute nature.

Article 49. Privilges en matijre de communication

Chaque pays membre applique aux communications officielles de la Banque, un r6gi-
me au moins aussi favorable que celui qu'il applique aux autres organisations intemationa-
les.

Article 50. Immunit~s etprivikges du personnel de la Banque

Tous les gouvemeurs, administrateurs, suppl6ants, employ6s et agents de la Banque
ainsi que les experts effectuant des missions pour le compte de celle-ci, ne peuvent faire
l'objet de poursuites A raison des actes accomplis par eux dans l'exercice officiel de leurs
fonctions, sauf lorsque la Banque lkve cette immunit6, et tons leurs papiers et documents
sont inviolables. Toutefois cette immunit6 ne s'applique pas aux actions tendant i la mise
en oeuvre de la responsabilit6 civile d'un gouverneur, d'un administrateur, d'un suppl6ant,
d'un fonctionnaire, d'un employ6 ou d'un expert de la Banque, en cas de dommage prove-
nant d'un accident de la route caus6 par ces demiers.

Article 51. Privileges desfonctionnaires et employs

1. Les gouverneurs, administrateurs, suppl6ants, fonctionnaires et employ6s de la
Banque ainsi que les experts de la banque effectuant des missions pour son compte :

i) Quand ils ne sont pas des ressortissants des pays oii ils exercent leurs fonctions,
b6n6ficient des m~mes immunit6s relatives aux dispositions limitant l'immigration, aux
formalit6s d'enregistrement des &rangers et aux obligations de service national ou militaire
et des m~mes facilit6s en Matire de r6glementation des changes, que celles qui sont accor-
d6es par les nombres aux repr6sentants, fonctionnaires et employ6s de rang analogue des
autres membres; et

ii) B6n6ficient, du point de vue des facilit6s de d6placements, du m~ne traitement
que celui qui est accord6 par les membres aux repr6sentants, fonctionnaires et employ6s de
rang analogue des autres membres.

2. Les conjoints et les personnes i charge des administrateurs, des administrateurs sup-
pl~ants, des fonctionnaires, des employ6s et des experts de la Banque, qui sont r6sidents
dans le pays oii est 6tabli le siege de la Banque peuvent exercer un emploi dans ce pays.
Les conjoints et les personnes A charge des administrateurs, des administrateurs suppl6ants,
des fonctionnaires, des employ6s et des experts de la Banque, qui sont r6sidents dans le
pays o6i est 6tablie une agence ou une succursale de la Banque, peuvent exercer, dans la me-
sure du possible et conform6ment aux lois du pays, un emploi dans ce pays de fagon A met-
tre en oeuvre les dispositions du pr6sent paragraphe, la Banque n6gociera des accords

459
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sp6cifiques avec le pays ofi est 6tabli le siege de la Banque et selon le cas, avec les autres
pays concem6s

Article 52. Immunit fiscale

1. La Banque, ses avoirs, biens et revenus ainsi que ses op6rations et transactions, sont
exon6r6s de tous imp6ts et de tous droits de douane. La Banque est 6galement exempt6e
de toute obligation aff6rente au paiement, A la retenue ou au recouvrement de tout imp6t ou
droit.

2. Aucun imp6t n'est pr6lev6 sur ou en ce qui concerne les traitements et 6moluments
que la Banque verse A ses administrateurs, suppl6ants, fonctionnaires et employ6s, y com-
pris les experts en mission pour la Banque, sauf si un pays membre d6pose avec son instru-
ment d'acceptation une d6claration aux termes de laquelle ledit pays r6serve pour lui-m~me
et ses subdivisions politiques le droit de percevoir un imp6t sur les traitements et 6molu-
ments que la Banque verse aux citoyens ou ressortissants dudit pays membre.

3. II n'est pr6lev6 sur aucune obligation ou valeur 6mise par la Banque, quel qu'en soit
le d6tenteur, ni sur les dividendes ou intrts qui en proviennent, aucun imp6t, de quelque
nature que ce soit :

a) Qui constitue une mesure discriminatoire dirig6e contre une telle obligation ou
valeur pour la seule raison qu'elle est 6mise par la Banque; ou

b) Dont le seul fondement juridique soit le lieu ou la monnaie d'6mission ou de
paiement pr6vu ou effectif, ou remplacement d'un bureau ou centre d'op6rations de la Ban-
que.

4. II n'est pr6lev6 sur aucune obligation ou valeur garantie, refmanc6e ou financ6e par
la Banque quel qu'en soit le d6tenteur, ni sur les dividendes, int6r~ts ou agios qui en pro-
viennent, aucun imp6t, de quelque nature que ce soit :

a) Qui constitue une mesure discriminatoire dirig6e contre une telle obligation ou
valeur pour la seule raison qu'elle est 6mise par la Banque; ou

b) Dont le seul fondement juridique soit le lieu d'un bureau ou centre d'op6rations
de la Banque.

Article 53. Levee des immunits, privilkges et exemptions

Les immunit6s, privileges et exemptions conf6r6s par le pr6sent chapitre sont accord6s
dans 1'intr t de la Banque. Le Conseil d'administration peut lever, dans la mesure et aux
conditions qu'il d6finit, les immunit6s, privileges et exemptions conf6r~s par' le pr6sent
chapitre dans le cas o11, A son avis une telle d6cision favoriserait les int6rts de la Banque.
Le pr6sident a le droit et le devoir de lever toute immunit6, toute exemption ou tout privi-
lege accord6 A un fonctionnaire, employ6 ou expert de la Banque, autre que le pr6sident ou
un vice-pr6sident lorsque, i son avis, l'immunit6, le privilge ou l'exemption entraverait le
cours normal de la justice et peut Etre lev6 sans porter atteinte aux intrts de la Banque.
Dans des circonstances semblables et dans les m~mes conditions, le Conseil d'administra-
tion a le droit et le devoir de lever toute immunit6, tout privilege ou toute exemption accor-
d6s au pr6sident et A chaque vice-pr6sident.
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CHAPITRE IX. AMENDEMENTS, INTERPRtTATION ET ARBITRAGE

Article 54. Amendements

1. Toute proposition tendant A amender le pr6sent Accord, qu'elle 6mane d'un membre,
d'un gouverneur ou du Conseil d'administration, est communiqu6e au Pr6sident du Conseil
des gouverneurs qui en saisit ledit Conseil. Si ramendement propos6 est approuv6, confor-
m6ment au paragraphe 3 de r'article 24, la Banque ent6rine le fait par une communication
formelle qu'elle adresse i tous les membres. Les amendements entrent en vigueur, pour
tous les membres, trois mois apr~s la date de la communication formelle, i moins que le
Conseil des gouvemeurs n'en dispose autrement.

Article 55. Langage, interprdtation et application

1. La langue officielle de communication de la Banque est r'anglais. Le texte anglais
du pr6sent Accord est le texte authentique pour son interpr6tation et son application.

2. Toute question relative l'interpr6tation ou r'application des dispositions du pr6sent
Accord entre les membres et la Banque ou entre la Banque et deux ou plusieurs de ses mem-
bres sera soumise au conseil d'administration pour d6cision conform6ment aux r~gles 6ta-
blies par le conseil des gouverneurs.

Article 56. Arbitrage

Tout d6saccord survenant, apr~s 1'adoption de la d6cision de la Banque d'arreter d6fi-
nitivement ses op6rations, entre celle-ci et un membre qui a perdu sa qualit6 de membre ou
entre celle-ci et un membre, est soumis i un tribunal de trois (3) arbitres, comprenant un
arbitre nomm6 par la Banque, un arbitre d6sign6 par le membre ou 'ex-membre et un troi-
si~me arbitre qui, i moins que les parties n'en conviennent autrement, est nomm6 par le Pr&
sident de la Cour internationale de Justice ou toute autre autorit6 d6sign6e par un r~glement
adopt6 par le Conseil des gouverneurs. Les d6cisions du tribunal des trois arbitres sont sans
appel et lient les parties; elles sont prises i la majorit6 des arbitres. Le troisi~me arbitre a
pleins pouvoirs pour r6gler toutes les questions de proc6dure sur lesquelles les parties se-
raient en d6saccord.

Article 57. Approbation tacite

Lorsque 1'approbation ou I'acceptation d'un membre est n6cessaire pour que la Ban-
que puisse agir, cette approbation ou acceptation est, sauf dans les cas vis6s aux articles 14,
19, 54 et 59 du pr6sent Accord, r6put6e donn6e, i moins que ce membre ne pr6sente des
objections dans un d61ai raisonnable que la Banque a la facult6 de fixer en notifiant le mem-
bre de la mesure envisag6e.
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CHAPITRE X. DISPOSITIONS FINALES

Article 58. Signature et djp6t

1. L'original du pr6sent Accord, en un seul exemplaire en langue anglaise sera d6pos6
aupr~s du Gouvemement de la R~publique hell6nique (appel6 "le d6positaire") et restera
ouvert i la signature jusqu'au I er janvier 1995 aux Etats participants du BSEC.

2. Le d6positaire adressera des copies certifi6es conformes du pr6sent Accord i tous
les signataires et au secr6tariat international du BSEC.

Article 59. Ratification et acceptation

1. Tout Etat participant au BSEC peut devenir partie au pr6sent Accord en le signant.
Toute autre partie ne peut signer 'accord qu'apr~s approbation de son statut de membre par
le conseil des gouvemeurs.

2. Le pr6sent Accord est sujet A la ratification, A l'acceptation ou A l'approbation des
signataires. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation sont, d6pos6s
aupr~s du d6positaire i une date appelke "date finale" qui se situe une ann6e avant a) la date
la plus proche de la signature du pr6sent Accord par tous les Etats participants au BSEC,
ou b) la date A laquelle l'instrument est ferm6 it la signature tel que le pr6voit le paragraphe
1 de l'article 58 sauf qu'a n'importe quel moment apr~s l'entr6e en vigueur de l'Accord, le
conseil des gouverneurs peut d6cider, par un vote repr~sentant une majorit6 des voix de
tous les membres de la Banque de proroger la date finale. Les instruments de ratification,
d'acceptation ou d'approbation lorsqu'ils sont d6pos6s doivent sp6cifier le nombre d'actions
du capital social initial souscrites par le signataire tel que le pr6voit le paragraphe I de l'ar-
ticle 6 du pr6sent Accord. Le d6positaire informe dfinent les autres signataires du d6p6t de
chaque instrument et de la date de ce d6p6t et le nombre d'actions souscrites.

3. Un signataire qui d6pose un des instruments vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article
avant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord devient membre de ]a Banque i cette
date. Tout autre signataire qui se conforme aux dispositions du paragraphe pr6c6dent de-
vient membre de la Banque A la date A laquelle son instrument de ratification, d'acceptation
ou d'approbation est d6pos6.

Article 60. Application

Chaque Etat membre, conform6ment a son syst~me juridique doit prendre sans d6lai
les mesures n6cessaires pour rendre effectives sur son territoire les dispositions pr6vues
dans le pr6sent accord et doit informer la banque des mesures qu'ils ont prises en la mati~re.

Article 61. Entree en vigueur

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur lorsque les instruments de ratification, d'accep-
tation ou d'approbation sont d6pos6s par au moins six (6) des Etats participants du BSEC
dont les souscriptions initiales constituent globalement au moins cinquante et un (51) pour
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cent du capital social autoris6 de la Banque. Le d6positaire doit informer les membres de
la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 62. Commencement des opdrations

1. D6s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, chaque Etat participant au BSEC qui a
d6pos6 un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation doit nommer un gouver-
neur ou un suppl6ant.

2. A sa premiere r6union, le Conseil des gouverneurs:

a) Elit le president;

b) Prend des mesures pour 61ire les administrateurs de la Banque; et

c) Prend des dispositions permettant de determiner la date A laquelle la Banque
commencera ses op6rations.

3. La Banque notifie aux membres la date A laquelle elle commencera ses operations.

Fait i Thilissi le 30 juin 1994.

SIGNE

Pour la R~publique d'Albanie:

SELIM BELORTAJA

Pour la R~publique d'Arm~nie:

VAHAN PAPASIAN

Pour la R~publique d'Azerbaidjan:

ALl TAKHMAZOV

Pour la Rdpublique de Bulgarie:

DIMITAR IKONOMOV

Pour la R~publique de Georgie:
ALEXANDER CHIKVAIDZE
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Pour la R6publique hell6nique:

KAROLOS PAPOULIAS

Pour la R6publique de Moldova:

MIHAI POPOV

Pour la Roumanie:

ADRIAN DOHOTARU

Pour la Fdration de Russie:

ANDREI KOZIREV

Pour la R6publique de Turquie:

HIMKET CETIN

Pour l'Ukraine:

ALEXANDER MAKARENKO
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

On behalf of the Kingdom of Lesotho, I have the honour to declare that the Kingdom
of Lesotho recognizes as compulsory ipso facto and without special agreement, in relation

to any other State which accepts or has accepted the same obligation, the jurisdiction of the
International Court of Justice in all legal disputes referred to in paragraph 2 of Article 36

of the Statute of the International Court of Justice.

This Declaration does not apply to any dispute the solution of which the parties thereto
have agreed or shall agree to have recourse to other means of peaceful settlement for its fi-
nal and binding decision.

This Declaration shall remain in force until notice of its termination is given.

Accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

Dated at Maseru this 31 st day of August, 2000.

MOTSOAHAE THOMAS THABANE

Minister of Foreign Affairs
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Au nom du Royaume du Lesotho, j'ai rhonneur de declarer reconnaitre comme obliga-
toire de plein droit et sans convention sp6ciale, i 1'6gard de tout autre lttat acceptant la
m~me obligation, la juridiction de la Cour intemationale de Justice sur tous les diff6rends
d'ordre juridique vis6s au paragraphe 2 de 'article 36 du Statut de la Cour.

La pr6sente d6claration ne vaut pour aucun diff6rend pour la solution duquel les parties
seront convenues ou conviendront d'avoir recours i d'autres moyens de r~glement pacifique
afin qu'il soit tranch6 par une d6cision d6fmitive et obligatoire.

La pr6sente d6claration demeure en vigueur jusqu'i nouvel avis.

Je vous prie d'accepter, Monsieur le Pr6sident, les assurances de ma plus haute consi-
deration.

Fait i Maseru, le 31 aofit 2000.

Le Ministre des affaires 6trang~res,
MOTSOAHAE THOMAS THABANE





No. 36912

Germany
and

Zambia

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Zambia concerning technical cooperation in the
project "Promotion of Family Health in Southern Province". Lusaka, 21 March
2000 and 15 May 2000

Entry into force: 15 May 2000, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 28 September 2000

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Zambie

Accord entre le Gouvernement de la Ripublique f6dirale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Ripublique de Zambie concernant la cooperation technique
pour le projet "Promotion de la sant6 familiale dans la province du sud". Lusaka,
21 mars 2000 et 15 mai 2000

Entree en vigueur : 15 mai 2000, conform ment 6 ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 28 septembre
2000

Non publig ici conformgment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rglement de l 'Assemblge
g~nrale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendg.





No. 36913

Germany
and

Zambia

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Zambia concerning technical cooperation in the
project "Improvement of the Legal Status of Woman and Girls in Zambia".
Lusaka, 21 March 2000 and 15 May 2000

Entry into force: 15 May 2000, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 28 September 2000

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Zambie

Accord entre le Gouvernement de la Republique f~drale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique de Zambie concernant la cooperation technique
pour le projet "Amklioration des droits de la femme et des filles de Zambie".
Lusaka, 21 mars 2000 et 15 mai 2000

Entree en vigueur : 15 mai 2000, conform~ment ei ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 28 septembre
2000

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l'article 12 du riglement de l'Assemblge
g~nrale desting i mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 36914

United States of America
and

Oman

Memorandum of understanding (MOU) on the operation of storage facilities at SOAF
bases in which US prepositioned war reserve petroleum products will be stored,
and the level of fuel stocks to be maintained (with annexes). Shaw Air Force Base,
31 July 1985 and Muscat, 18 September 1985

Entry into force: 18 September 1985 by signature

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: United States ofAmerica, 20
September 2000

Etats-Unis d'Amkrique
et

Oman

Memorandum d'accord concernant le fonctionnement des installations de stockage
aux bases SOAF dans lesquelles les Etats-Unis ont pr6d~termin6 que les produits
p~troliers de reserve de guerre seront entrepos~s, et le niveau des reserves de
carburant devant 6tre maintenu (avec annexes). Shaw Air Force Base, 31 juillet
1985 et Mascate, 18 septembre 1985

Entree en vigueur : 18 septembre 1985 par signature

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Etats-Unis d'Amdrique, 20
septembre 2000



Volume 2120, 1-36914

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING (MOU) ON THE OPERATION OF
STORAGE FACILITIES AT SOAF BASES IN WHICH US
PREPOSITIONED WAR RESERVE PETROLEUM PRODUCTS WILL BE
STORED, AND THE LEVEL OF FUEL STOCKS TO BE MAINTAINED

Introduction.

1. This MOU is made and entered into by and between the Government of the Sultan-
ate of Oman, acting through the Commander, Sultan of Oman's Air Force (SOAF), and the
Government of the United States, acting through the Commander in Chief, United States,
Central Command Air Forces (USCENTAF), in furtherance of the Access Agreement dat-
ed 4 June 1980 and subsequent agreements and understandings between the Governments
of Oman and the United States pursuant to the use of fuel (petroleum based products) stor-
age facilities in Oman. This MOU shall be considered to supplement and be subordinate
to the provisions of the Access Agreement dated 4 June 1980 which latter document shall
be considered the Prime Agreement for all purposes generally and particularly for the res-
olution of inconsistencies between the 2 documents and disputes arising out of the perfor-
mance of undertakings the subject of this MOU.

2. Facilities for the storage of petroleum products covered by this MOU at the SOAF
airfields at Masirah, Seeb and Thumrait have been or will be constructed as described in
Annexes A to C. This MOU covers the operation by SOAF of the facilities, and the level
of US owned fuel stocks to be maintained therein. The maintenance, to include cleaning,
of the facilities by SOAF or its agent is covered in the MOU on Payment by the US Gov-
ernment towards the cost of Maintenance, Utilities and Work Services at SOAF Airfields,
Reference SOAF/32 10/l/PLANS dated 26 March 1985, while policy on charges associated
with the storage of US fuel, its delivery to US Forces aircraft or vehicles is included in the
MOU on the Provision of Facilities, Services and Supplies for US Forces in Oman, and the
charges to be levied, Reference SOAF/3210/2/PLANS dated 26 March 1985. In the per-
formance of its responsibilities as given in this MOU SOAF may employ the services of
commercial oil companies under contract.

Utilization of Fuel Stocks.

3. Temporary decreases in stock levels at a storage facility or base will be accepted
during periods of maintenance and cleaning and necessary rotation. SOAF will inform US-
CENTAF in Country Quality Assurance and Evaluation (QA&E) representatives when US
stocks in any storage facility are temporarily decreased for a period extending beyond 48
hours. Movement and redistribution of fuel will be the responsibility of SOAF or its agent.

4. Under normal peacetime conditions, the United States will not withdraw products
from or decrease established levels held within the storage facilities covered by this MOU,
except as noted in Annex B. Use of stocks in exercises/ contingencies will be at the discre-
tion of USCENTAF after consultation with SOAR Stock rotation of fuel will be accom-
plished through periodic consumption and consequent receipt as noted in Annexes A to C.
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Initial Fill and Replenishment of Stocks.

5. The US Government will provide Jet A-1, diesel and automotive gasoline (MO-
GAS) fuels, subject to the restrictions described below, for the initial fill of the storage
tanks at Seeb and Thurnrait and, when it so wishes Jet A-I for the replenishment of stocks
used during exercises/contingencies by the US Armed Forces that involve the consumption
of more than 1,000,000 US gallons of fuel at a single airfield. In providing this fuel the US
Government will not act through oil marketing companies but will itself purchase the prod-
uct on the world market and will transport it to Oman in vessels that it owns or has char-
tered; will not sell it within the country without permission, and will use SOAF facilities or
Oman based companies to transport the fuel from the points of entry to the bulk fuel instal-
lations.

6. SOAF will be responsible for the provision of fuel for the initial fill of tanks at Ma-
sirah and for the replenishment of stocks at SOAF bases; other than in the circumstance de-
scribed in para 5.

7. For those stocks provided by SOAF as per para 6 above, SOAP will be reimbursed
in accordance with Annex D. Stocks provided by both SOAF and the United States will be
free of all taxes, assessorial fees, surcharges, customs duties, licensing fees and other
charges.

Quality Control of Stocks.

8. SOAF will maintain property control records for US government-owned stocks in
its possession or under its control. As a part of the property control function, SOAF will
submit a monthly report of inventory receipts and issues as indicated in Annex D to the In
Country QA and E representative. SOAF agrees to permit the In Country QA and E repre-
sentative to have access to the property control records, in consultation with the designated
SOAF representative.

9. Quality surveillance of the petroleum product will be accomplished by SOAF or its
agent, in accordance with standards established for DSFC Intoplane contracts. Only prod-
ucts meeting the specifications of Jet A-I (NATO F-35) shall be introduced into the storage
facilities described in Annexes A to C. Quality control reports will be provided on request
to assigned USAF QA&E officials.

10. In furtherance of the procedures described in paras 8 and 9, In Country QA and E
representatives accompanied by appropriate SOAF staff may have access to fuel storage fa-
cilities and to the products stored therein.

Scope of Payment.

11. Division of financial and practical responsibilities will be in accordance with the
MOU on the Provision of Facilities, Services and Supplies for US Forces in Oman dated
26 March 1985, and as outlined below:

a. Expenses incurred for initial fill of US WRM products into all fuel storage facilities
(to the receiving or off load point) will be borne by the United States.
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b. Product losses attributed to the peacetime operation of storage facilities following
the initial fill will be borne by SOAF. The cost of any losses attributable to the US will be
borne by the US Government.

Maintenance of Stocks.

12. While the title of the US fuel stocks will remain with the US at all times when in
the custody of SOAF, SOAF agrees to take all reasonable measures within its power to en-
sure the safety and security of these stocks and to maintain acceptable quality limits as out-
lined in Annex E. If US Government owned stocks go off specification, SOAF will use its
best endeavours to bring the fuel back to specification.

Distribution.

13. USCENTAF is responsible for distribution of this document within US channels.
SOAF is responsible for distribution within Oman.

Terms of MOU.

14. This agreement will be reviewed annually, and technical and financial adjustments
will be made as necessary. Modifications or other amendments may be made at any time
subject to mutual written agreement of the Governments.

15. This agreement can be terminated on 12 months written notice by either party. It
is recognized that there may be a requirement to negotiate termination costs. In witness
thereof, the Government of Oman and the Government of the United States have caused
this MOU to be executed this thirty-first day of July 1985.
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16. This Understanding has been written and executed in the English and Arabic* lan-
guages, with the former representing the authentic version.

AQEED RUKN TAYYAR MOHAMMAD

BIN MUBARAK BIN MARHOON AL AMRI,
Director of Operations.

Representing the Commander,

Sultan of Oman's Air Force.

COLONEL MICHAEL L. YORK USAF
Director of Logisics Plans,

Representing the Commander,

United States Central
Command Air Force.

Annexes

A: Storage of fuel at SOAF Seeb.

B: Storage of fuel at SOAF Masirah.

C: Storage of fuel at SOAF Thumrait.

D: Price, Billing and Payment Procedures.

E: Fuel Minimum Quality Limits.

*Agreement prepared and signed in English only. No Arabic text ever produced.
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ANNEX A TO
SOAF/3210/6/PLANS
DATED 31 JUL 85

STORAGE OF FUEL AT SOAF SEEB

1. Description offacilities.

a. Jet fuel. Four 5000 cubic meter (1,320,850 US gallon (nominal) cut and cover,
bulk storage tanks, interconnecting pipelines, pump/filter stations, waste collection tanks,
hydrant refueling facilities, and pantographs.

b. Automotive gasoline. One 25,000 US gallon underground service station tank
and connected service station pump equipment.

c. Diesel fuel. One 25,000 US gallon underground service station tank and con-
nected service station pump equipment. Two aboveground 13,500 US gallon bulk storage
tanks.

2. Owner. Government of Oman/SOAF.

3. Operated by. SOAF or its agents.

4. Types ofproducts.

a. Turbine fuel, aviation A-I (Jet A-i).

b. Gasoline, automotive, combat (MG 1).

c. Fuel oil, diesel, regular (DF2).

5. Allocation of US storage.

a. Jet fuel. 20,000 cubic meters (5,283,400 US gallons) will be held as an invio-
late level in constructed tankage or associated facilities (not connected by pipeline).

b. Automotive gasoline. 20,000 US gallons will be held as an in constructed tank-
age or SOAF bulk storage facilities (not connected by pipeline).

c. Dieselfuel. 52,000 US gallons will be held as an inviolate level in constructed
tankage or associated bulk storage facilities.

NOTE: Above allocations are based on total capacity of tankage, as built. Figures will
change (downwards) upon completion of bulk storage/peacetime operating stock computa-
tions (AF Form 759 and 761).

6. Connection to other facilities. None.

7. Financial arrangements. See para 2 of MOU.

8. Special arrangements.

a. Jet fuel. Product to be rotated through intra-tank transfers, consumption by air-
craft and replenishment of stocks via tank truck delivery.

b. Automotive gasoline/diesel fuel. Product to be rotated through consumption
and subsequent replenishment via tank truck delivery.
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ANNEX B TO
SOAF/3210/6/PLANS
DATED 31 JUL 85

STORAGE OF FUEL AT SOAF MASIRAH

1. Description offacilities.

a. Jet fuel. Six 5000 cubic meter (1,320,850 US gallon (nominal) cut and cover,
bulk storage tanks, interconnecting pipelines, pump/filter stations, waste collection tanks,
hydrant refueling facilities, and pantographs.

b. Automotive gasoline. One 5,500 US gallon aboveground service station tank
and connected service station pump equipment.

c. Diesel. One 5,000 cubic meter (1,320,850 US gallon) cut and cover, bulk stor-
age tank, interconnecting pipeline, and pump station. One 5,500 US gallon aboveground
service station tank and connected service station pump equipment.

2. Owner. Government of Onan/SOAF.

3. Operated by. SOAF or its agents.

4. Types of products.

a. Turbine fuel, aviation A--I (Jet A--l).

b. Gasoline, automotive, combat (MG I).

c. Fuel oil, diesel, regular (DF2).

5. Allocation for US storage.

a. Jetfuel. 22,500 cubic meters (5,943,825 US gallons) representing 75% of total
capacity less unuseable tank tops will be held as an inviolate level in constructed facilities
or adjacent and pipelines connected SOAF facilities. Levels may be waivered during the
monsoon season; should this become necessary, SOAF will advise the Executive Coordi-
nating Agent (ECA) of quantity involved and period required.

b. Automotive gasoline. 5,500 US gallons will be held as an inviolate level in con-
structed tankage or SOAF bulk storage facilities (not connected by pipeline).

c. Dieselfuel. 405,500 US gallons will be held as an inviolate level in constructed
tankage or SOAF bulk storage facilities. Levels may be waivered during the monsoon sea-
son; should this become necessary, SOAF will advise the ECA of quantity involved and
period required.

NOTE: Above allocations are based on total capacity of tankage, as built. Figures will
change (downwards) upon completion of bulk storage/peacetime operating stock computa-
tions (AF Form 759 and 761).

6. Connection to other facilities.
a. Jet fuel. Connected by pipeline to existing SOAF bulk storage and ocean tanker

receiving facilities.
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b. Automotive gasoline/dieselfuel. None.

7. Financial arrangements. See para 2 of MOU.

8. Special arrangements.

a. Jet fuel. Products to be rotated through intra-tank transfer, consumption by air-
craft and replenishment of stocks during appropriate seasonal periods.

b. Automotive gasoline/diesel fuel. Product to be rotated through consumption
and subsequent replenishment from SOAF bulk storage facilities.
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ANNEX C TO
SOAF/3210/6/PLANS
DATED 31 JUL 85

STORAGE OF FUEL AT SOAF THUMRAIT

1. Description of facilities.

a. Jet fuel. Four 5000 cubic meter (1,320,850 US gallon (nominal) cut and cover,
bulk storage tanks, interconnecting pipeline, pump/filter stations, waste collection tanks,
hydrant refueling facilities and pantographs.

b. Automotive gasoline. One 25,000 US gallon underground service station tank
and connected service station pump equipment.

c. Dieselfuel. One 25,000 US gallon underground service station tank and con-
nected service station pump equipment. One 5,000 cubic meter (1,320,850 US gallon), cut
and cover, bulk storage tank, interconnecting pipeline, and pump station.

2. Owner. Government of Oman/SOAF.

3. Operated by. SOAF or its agents.

4. Types of products.

a. Turbine fuel, aviation A-- I (Jet A-- 1).
b. Gasoline, automotive, combat (MGI).

c. Fuel oil, diesel, regular (DF2).

5. Allocation of US storage.

a. Jet fuel. 20,000 cubic meters (5,283,400 US gallons) will be held as an invio-
late level in constructed facilities or adjacent SOAF facilities (not connected by pipeline).

b. Automotive gasoline. 20,000 US gallons will be held as an inviolate level in
constructed tankage or SOAF bulk storage facilities (not connected by pipeline).

c. Diesel fuel. 325,000 US gallons will be held as an inviolate level in constructed
tankage or SOAF bulk storage facilities.

NOTE: Above allocations are based on total capacity of tankage, as built. Figures will
change (downwards) upon completion of bulk storage/peacetime operating stock computa-
tions (AF Form 759 and 761).

6. Connection to other facilities. None.

7. Financial arrangements. See para 2 of MOU.

8. Special arrangements.

a. Jetfuel. Product to be rotated through intra-tank transfers, consumption by air-
craft and replenishment of stocks via tank truck delivery.

b. Automotive gasoline/diesel fuel. Product to be rotated through consumption
and subsequent replenishment via tank truck delivery.
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ANNEX D TO
SOAF/3210/6/PLANS
DATED 31 JUL 85

PRICE, BILLING AND PAYMENT PROCEDURES

1. Description of Expense Categories. The United States Government will reimburse
the Sultan of Oman's Air Force (SOAF) for the cost of initial fill at Masirah and for follow
on fuel consumed by US Aircraft.

2. Price. The price to be paid for fuel supplied by SOAF will be the price paid by
SOAF to its suppliers.

3. Billing and Payment for Operating Expenses.

a. SOAF Stations will prepare an invoice for each fuel issue by requiring an air-
crew member to sign for the fuel supplied. SOAF Form T. 150 will be used for this purpose.

b. HQ SOAF will consolidate monthly the individual issues on SOAF Form 60C
and provide in triplicate the consolidated listing with supporting documentation (SOAF
Forms T. 150) to the USAF QA and E representative as soon as possible after the end of the
month. The monthly consolidated report must include the MOU identification number, and
any miscellaneous charges (if any) will be separately identified.

c. The US QA&E will certify the invoices and forward them to the Accounting
and Finance Office (AFO) named below for payment.

d. All invoices will be paid within 30 days after receipt of the hard copy by the
Air Force Accounting and Finance Office, Shaw Air Force Base, South Carolina. Payment
will be by cheque in US dollars, made payable to: Sultan of Oman's Armed Forces Imprest
Account No 02-100014-01 and mailed to HQ SOAF, (Attention Head of Budgets), PO Box
6803, Muscat, Sultanate of Oman.

4. Billing and Payment for Initial Fill Masirah

a. Invoices will be paid by the Accounting and Finance Officer, DFSCCDX,
Cameron Station, Alexandria, Virginia 22304-6130.

b. All invoices will be paid in US dollars within 30 days after receipt of the hard
copy by the Accounting and Finance Office.

c. All cheques will be made payable to: Sultan of Oman's Armed Forces Imprest
Account No 02-100014-01 and mailed to HQ S OAF, (Attention Head of Budgets), PO Box
6803, Muscat, Sultanate of Oman.
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ANNEX E TO
SOAF/3210/6/PLANS
DATED 31 JUL 85

MINIMUM FUEL QUALITY LIMIT

1. Responsibility. SOAF will take all reasonable measures within its power to main-
tain the quality of the fuels stored in the facilities identified in Annexes A through C to the
minimum limits identified below:

a. Aviation Turbine Fuel-Jet A--I

Distillation temperature of (0 C).

10% recovered, max temp 400
20% recovered, max temp report
50% recovered, max temp report
90% recovered, max temp report

Final boiling point, max IF 572

Distillation residue max % 1.5
Distillation loss, max % 1.5

Flash point, min OF 100

Gravity, max °API at 60°F 51

Gravity, min °AFI at 60°F 37

Corrosion, copper strip 2 hr at 212OF max 2

Thermal stability; one of the following requirements
shall be met:

(1) Filter pressure drop, max in Hg 3
Preheater deposit less than Code 3

(2) Filter pressure drop, max mm Hg 25
Tube deposit less than Code 3

Existant gum, max mg/100ml 7
Water reaction:

Separation rating, max 2
Interface rating, max lb

Additives:
Electrical conductivity additive (ECA);

ASA 3 max, mg/L I
or

Stadis 450 max, mg/L 3
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Electrical conductivity, min-max pS/m 00-700
(Note 1) (Applicable when an electrical con-
ductivity is used and under the condition at
point of use)

b. Motor Gasoline 90
RON, min

Lead GPB/l min-max

Density at 15'C KG/L, min

Colour
c. Automotive Gasoil

Density at 15'C KGAL, min-max
Colour ASTM, max
Sulphur PCT M, max

Flash point, 0C, min 62

NOTE 1: 100--700 is the USAF requirement for ECA.
lower level, so US will inject CA as required.

0.820--0.870

2.5
1.0

62

It is realized that SOAF uses a

90
0.05--0.62

0.700

Red
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MEMORANDUM D'ACCORD CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT DES
INSTALLATIONS DE STOCKAGE AUX BASES SOAF DANS
LESQUELLES LES ETATS-UNIS ONT PREDETERMINE QUE LES
PRODUITS PETROLIERS DE RESERVE DE GUERRE SERONT
ENTREPOSES, ET LE NIVEAU DES RESERVES DE CARBURANT
DEVANT ETRE MAINTENU

Introduction

1. Le pr6sent M6morandum d'accord est conclu par et entre le Gouvernement du Sul-
tanat d'Oman, agissant par l'interm6diaire du Commandant des Forces a6riennes du Sultan
d'Oman (SOAF) et le Gouvemement des ttats-Unis agissant par l'interm6diaire du Com-
mandant en Chef pour les Etats-Unis, du Commandement central des Forces a6riennes, en
vue de consolider rAccord d'acc~s en date du 4 juin 1980 ainsi que les accords et arrange-
ments ult6rieurs entre le Gouvernement d'Oman et le Gouvemement des ttats-Unis con-
cemant l'utilisation d'installations de stockage de carburant (produits i base de p~trole) en
Oman. Le pr6sent M6morandum est consid6r6 comme une adjonction subordonn6e aux
dispositions de l'Accord d'acc~s du 4 juin 1980, lequel est consid6r6 comme l'Accord prin-
cipal i toutes fins en g6n6ral et particuli~rement en ce qui conceme la r6solution des con-
tradictions entre les deux documents et des diff6rends d6coulant de l'accomplissement des
initiatives contenues dans le pr6sent M6morandum

2. Les installations de stockage de produits p6troliers auxquels s'applique le pr6sent
M6morandum aux bases SOAF de Massirah, Seeb et Thumrait ont W ou seront construites
conform6ment i la description contenue dans les Annexes A i C. Le pr6sent memorandum
porte sur l'exploitation par SOAF des installations, et le niveau des r6serves de carburant
appartenant aux ttats-Unis qui y seront d6pos6es. Le M6morandum d'accord relatif au
paiement par le Gouvernement des ttats-Unis des cofits d'entretien, des services publics et
des services de travaux aux bases SOAF, r6f6rence SOAF/32 10/1/PLANS en date du 26
mars 1985 porte sur l'entretien, y compris le nettoyage des installations par SOAF ou par
son agent. Les directives concemant les cofits associ6s au stockage de carburant des ttats-
Unis, leur livraison aux appareils ou v6hicules des Forces am6ricaines sont incluses dans le
M6morandum d'accord relatif i l'Offre d'installations, services et foumitures pour les For-
ces des Etats-Unis en Oman, ainsi que les dispositions concemant les droits A pr6lever, r6-
f6rence SOAF/3210/2/PLANS du 26 mars 1985. Pour assumer ses responsabilit6s telles
qu'elles sont 6nonc6es dans le pr6sent M6morandum d'accord, SOAF peut recourir aux ser-
vices de soci6t6s p~trolinres commerciales sous contrat.

Utilisation des r~serves de carburant

2. La diminution temporaire du niveau des r6serves dans une installation de stockage
ou sur une base sera accept6e pendant les p6riodes d'entretien et de nettoyage ainsi que les
p6riodes n6cessaires de rotation. SOAF informera les repr6sentants du Commandement
central des Forces a6riennes des ttats-Unis dans le pays dans le cadre de l'Assurance et de
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l'valuation de la qualit& toutes les fois que les reserves des ttats-Unis dans l'une quelcon-
que des installations de stockage aura diminu6 temporairement pendant une piriode de plus
de 48 heures. SOAF ou son agent assurnera la responsabilit6 du ddplacement et de la re-
distribution du carburant.

4. Dans les conditions normales de temps de paix, les Etats-Unis ne retireront pas des
produits ddtenus dans les installations de stockage couvertes par le present M6morandum
d'accord ni ne diminueront les niveaux 6tablis dans lesdites installations, sauf dans les con-
ditions dicrites dans 'Annexe B. L'utilisation des rdserves pour des exercices ou des situa-
tions imprivues sera laissle i la discrdtion du Commandement central des Forces alriennes
des ttats-Unis apr~s consultation avec SOAF. La rotation des reserves de carburant se fera
dans le cadre d'activitds piriodiques de consommation et de transfert, comme indiqu6 aux
Annexes A iC.

Remplissage initial et renouvellement des riserves

5. Le Gouvemement des Etats-Unis fournira du carburant diesel et des carburants pour
vlhicules automobiles Jet A-i (MOGAS), sous reserve des restrictions dlcrites ci-apr~s,
pour le remplissage initial des reservoirs de stockage i Seeb et Thumrait et, le cas 6chdant
Jet A-I pour le renouvellement des reserves utilisies pendant les exercices et les situations
imprdvues par les Forces armies des ttats-Unis nicessitant la consommation de plus de 1
000 000 de gallons EU de carburant pour une seule base. Pour la fourniture de ce carburant,
le Gouvemement des ttats-Unis ne fera pas appel i des sociit6s commerciales pltroli6res
mais procidera lui-meme i l'achat du produit sur le march6 mondial et en assurera le trans-
port jusqu'en Oman i l'aide de ses propres bitiments ou de bitiments qu'il aura affr6t6 ; il
ne le vendra pas dans le pays sans autorisation et utilisera les installations SOAF ou des so-
ci6t6s ayant leur siege en Oman pour transporter le carburant des points d'entr~e jusqu'aux
installations ofi le plus gros des quantit6s de carburant est dipos6.

6. SOAF sera charg6 de fournir le carburant destin6 au remplissage initial des riser-
voirs i Masirah et au renouvellement des r6serves aux bases SOAF dans les conditions
autres que celles dacrites au paragraphe 5.

7. S'agissant des reserves fournies par SOAF conform6ment au paragraphe 6, SOAF
sera rembours6 conform6ment A l'Annexe D. Les r6serves fournies i la fois par SOAF et
les Etats-Unis seront exon~ries de tous droits, taxes, surcharges, droits de douane, redevan-
ces pour licence et autres droits.

Contr6le de la qualit des rdserves

8. SOAF tiendra des dossiers de contr6le pour les r6serves appartenant au gouveme-
ment des ttats-Unis qui sont en sa possession ou sous son contr6le. Dans le cadre de cette
fonction de contr6le des biens, SOAF pr6sentera un rapport mensuel concemant les r6c6-
piss6s des stocks et des livraisons au repr6sentant de l'Assurance et 6valuation de ]a qualit6
dans le pays comme indiqu6 i I'Annexe D. SOAF consent i autoriser l'acc~s de ce dernier
au document de contr6le, en consultation avec le repr6sentant SOAF d6sign6.

9. SOAF ou son agent assumera le contr6le de la qualit6 des produits p6troliers, con-
form6ment aux normes 6tablies pour les contrats Intoplane DSFC. Seuls les produits r6-
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pondant aux specifications de JET A-I (OTAN F-35) seront introduits dans les installations
de stockage dacrites aux Annexes A a C. Les rapports de contr6le de qualit6 seront fournis
sur demande aux repr~sentants du Service d'assurance et d'6valuation de la qualit6 des For-
ces a~riennes des Etats-Unis.

10. Lesdits repr~sentants dans le pays, afin de faciliter les procedures dacrites aux pa-
ragraphes 8 et 9, pourront avoir accs aux installations de stockage de produits p~troliers et
aux produits qu'elles contiennent, accompagn~s du personnel SOAF appropri6.

Paiement

11. Les responsabilit~s fmanci~res et pratiques seront r~parties conform~ment au M&
morandum d'accord relatif a la foumiture d'installations, services et foumitures pour les
Forces am~ricaines en Oman, en date du 26 mars 1985, comme indiqu6 ci-apr~s :

a. Les dapenses pour le remplissage initial des produits de reserve de guerre provenant
des ttats-Unis dans toutes les installations de stockage de produits p~troliers (au point de
reception ou de dachargement) seront assum~es par les ttats-Unis.

b. Les pertes de produits attributes 1'exploitation en temps de paix des installations
de stockage apr~s le remplissage initial seront i la charge de SOAF. Le cofit de toutes per-
tes attribuables aux ttats-Unis sera assum6 par le Gouvernement des ttats-Unis.

Maintien des reserves

12. Les ttats-Unis conserveront en tout temps le droit de proprit des reserves p~tro-
lihres des Etats-Unis pendant que ces demi~res seront confides A la garde de SOAF, mais
SOAF accepte de prendre toutes les mesures raisonnables en son pouvoir en vue d'en assu-
rer la sauvegarde et la s~curit6 et de maintenir les limites de qualit6 acceptable dacrites i
r'Annexe E. Dans le cas oui les reserves appartenant au Gouvemement des ttats-Unis ne
rempliraient plus les specifications n~cessaires, SOAF fera de son mieux pour les ramener
A ce niveau.

Distribution

13. Le Commandement central des Forces a~riennes des ttats-Unis est charg6 de la
distribution du present document sur le territoire des ttats-Unis et SOAF en assume la dis-
tribution en Oman.

Dispositions du M~morandum d'accord

14. Le present Accord sera examin6 sur une base annuelle et les ajustements techni-
ques et financiers ncessaires lui seront apport~s. Des modifications ou autres change-
ments peuvent 6galement lui 8tre apport~s A tout moment par accord mutuel 6crit des
Gouvemements.

15. Le present Accord peut tre danonc6 par l'une ou l'autre Partie avec pr~avis 6crit
de 12 mois. I1 est reconnu qu'il pourrait tre n~cessaire de n~gocier les coats de la danon-
ciation. En foi de quoi, le Gouvemement de 'Oman et le Gouvernement des Etats-Unis ont
sign6 le present Memorandum d'accord le 31 juillet 1985.
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16. Le present Memorandum a 6t6 6crit et sign6 dans les langues anglaise et arabe*,
le texte anglais faisant foi.

AQEED RUKN TAYYAR MOHAMMAD

BIN MUBARAK BIN MARHOON AL AMRI

Directeur des Operations
Repr~sentant le Commandant des Forces a~riennes du Sultan d'Oman

COLONEL MICHAEL L. YORK US AIR FORCE

Directeur des plans logistiques
Repr~sentant le Commandant

Commandement central des Forces a~riennes des ttats-Unis

Annexes

A: Stockage de carburant A Seeb, SOAF

B: Stockage de carburant i Masirah, SOAF

C: Stockage de carburant A Thumrait, SOAF

D: Procedures d'6tablissement des prix, des factures et des paiements

E: Limites minimum de qualit6 des carburants

*L'Accord a 6t6 fait et sign6 en anglais seulement. La version arabe n'a jamais 6

6tablie.
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ANNEXE A AU
PLANS SOAF/3210/6
EN DATE DU 31 JUILLET 1985

STOCKAGE DE CARBURANT A SEEB, SOAF

1. Description des installations

a. Carburgacteur. Quatre r6servoirs de stockage en vrac de 5000 mftres cube (1
320 850 gallons EU { nominal }), avec ouverture et couvercle, ol6oducs d'interconnexion,'
stations de pompage/filtrage, r6servoirs de collecte des d6chets, installations de ravitaille-
ment (ol6or6seau) et pantographes.

b. Essence pour v~hicules automoteurs. Un r6servoir de station de service sou-
terrain de 25 000 gallons EU et mat6riel de pompage connect6.

c. Carburant diesel. Un r6servoir de station de service souterrain de 25 000 gal-
lons EU et 6quipement de pompage de station de service connect6. Deux r6servoirs de stoc-
kage en vrac au-dessus de terre de 13 500 gallons EU.

2. Proprigtaire. Le Gouvernement d'Oman/SOAF

3. Exploit6 par: SOAF ou ses agents

4. Types de produits

a. Carburant de turbine, aviation A-1 (Jet A-l)

b. Essence, v6hicules automoteurs de combat (MGI)

c. Mazout, diesel, r6gulier (DF2)

5. R~partition

a. Carburgacteur. 20 000 metres cubes (5 283 400 gallons EU) seront pr6serv6s
intacts dans des r6servoirs construits ou associ6s (qui ne seront pas reli6s par pipeline).

b. Essence pour v~hicules automoteurs. 20 000 gallons EU seront conserv6s dans
un r6servoir construit ou des installations de stockage en vrac SOAF (non reli6s par
pipeline).

c) Carburant diesel. 52 000 gallons EU seront maintenus a un niveau intact dans
des installations de r6servoirs construites ou des installations de stockage en vrac associ6es.

Note : La r6partition susmentionn6e est fond6e sur la capacit6 totale des r6servoirs
construits. Ces chiffres seront r6duits i la fin des calculs des stocks de stockage en vrac en
temps de paix (Formulaires 759 et 761 des Forces arm6es).

6. Connexion 6 d'autres installations. Aucune.

7. Dispositionsfinanci~res. Voir paragraphe 2 du M6morandum d'accord.
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8. Dispositions spiciales.

a. Carburacteur. Ce produit sera transfr6 au sein du r6servoir, par la consom-
mation des avions et le renouvellement des stocks par r'interm6diaire de livraison par ca-
mions citemes.

b. Essence/carburant diesel pour vdhicules automoteurs. Renouvellement du
produit par la consommation et le remplacement par l'interm6diaire de livraison par ca-
mions citemes.
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ANNEXE B
Au PLANS SOAF/3210/6
EN DATE DU 31 JUILLET 1985

STOCKAGE DE CARBURANT A MASIRAH, SOAF

1. Description des installations

a. Carburdacteur. Six r6servoirs de stockage en vrac de 5000 mtres cube (1 320
850 gallons EU { nominal }), avec ouverture et couvercle, olkoducs d'interconnexion, sta-
tions de pompage/filtrage, reservoirs de collecte des ddchets, installations de ravitaillement
(oldordseau) et pantographes.

b. Essence pour vdhicules automoteurs. Un reservoir de station de service au-des-
sus de la terre de 5 500 gallons EU et materiel de pompage connect6.

c. Diesel. Un reservoir de stockage en vrac de 5 000 m~tres cube (1 320 850 gal-
lons EU avec orifice et couverture, pipeline d'interconnexion et station de pompage. Un
reservoir de station de service au-dessus de la terre de 5 500 gallons EU et le materiel de
pompage de ]a station de service connect6.

2. Proprigtaire. Le Gouvernement d'Oman/SOAF

3. Exploitipar: SOAF ou ses agents

4. Types deproduits

a. Carburant de turbine, aviation A-I (Jet A-i)

b. Essence, vdhicules automoteurs de combat (MGI)

c. Mazout, diesel, rdgulier (DF2)

5. R~partition

a. Carburgacteur. 22 500 metres cubes (5 943 825 gallons EU) reprdsentant 75
% de la capacit6 totale daduction faite de la surface non utilisable seront conserves i un ni-
veau intact dans des installations construites ou adjacentes et dans les installations SOAF
relides aux pipelines. Les niveaux pourront Etre modifies pendant la saison de mousson ;
si cette modification s'av~re ndcessaire, SOAF fera connaitre au Chef de coordination la
quantit6 impliqude et la pdriode requise.

b. Essence pour v~hicules automoteurs. 5 500 gallons EU seront maintenus i un
niveau intact dans des reservoirs construits ou des installations de stockage en vrac SOAF
(sans connexion par pipeline).

c. Carburant diesel. 405 500 gallons EU seront maintenus i un niveau intact dans
des reservoirs construits ou des installations de stockage en vrac SOAF. Les niveaux pour-
ront etre modifies pendant la saison de mousson ; dans ce cas, SOAF avisera 'agent de
coordination de la quantit6 impliqude et de la pdriode requise.
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NOTE : La r6partition susmentionn6e est fond6e sur la capacit6 totale des r6servoirs
construits. Ces chiffres seront r6duits i la fin des calculs des stocks de stockage en vrac en
temps de paix (Formulaires 759 et 761 des Forces arm6es).

6. Connexion e d'autresfacilit~s.

a. Carburacteur. Reli par pipeline aux installations de stockage en vrac SOAF
et aux installations de r6ception des bateaux citernes.

b. Essence/mazout pour vdhicules automoteurs. Aucune

7. Dispositions financi~res. Voir paragraphe 2 du M6morandum d'accord.

8. Dispositions sp~ciales

a. Carburgacteur. Les produits A renouveler par transfert au sein des r6servoirs,
consommation par les avions et renouvellement des r6serves pendant les p6riodes saison-
nitres appropri~es.

b. Essence/diesel pour vdhicules automoteurs. Renouvellement par la consom-
mation et le remplacement i partir des installations de stockage en vrac SOAF.
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ANNEXE C

Au PLANS SOAF/3210/6
EN DATE DU 31 JUILLET 1985

STOCKAGE DE CARBURANT A THUMRAIT, SOAF

1. Description des installations

a. Carburgacteur. Quatre r6servoirs de stockage en vrac de 5000 metres cube (1
320 850 gallons EU { nominal }), avec ouverture et couvercle, ol6oducs d'interconnexion,
stations de pompage/filtrage, r6servoirs de collecte des d6chets, installations de ravitaille-
ment (ol6or6seau) et pantographes.

b. Essence pour v~hicules automoteurs. Un r6servoir de station de service sou-
terrain de 25 000 gallons EU et mat6riel de pompage connect6.

c. Carburant diesel. Un r6servoir de station de service souterrain de 25 000 gal-
lons EU et 6quipement de pompage de station de service connect6. Un r6servoir de stoc-
kage en vrac de 5 000 metres cube (1 320 850 gallons EU avec orifice et couvercle, pipeline
d'interconnexion et station de pompage.

2. Proprigtaire. Le Gouvemement d'Oman/SOAF

3. Exploitdpar: SOAF ou ses agents

4. Types de produits

a. Carburant de turbine, aviation A- 1 (Jet A- 1)
b. Essence, v6hicules automoteurs de combat (MGI)

c. Mazout, diesel, r6gulier (DF2)

5. R~partition

a. Carbur6acteur. 20 000 metres cube (5 283 400 gallons EU) seront maintenus
un niveau intact dans des installations construites ou adjacentes aux installations SOAF

(sans connexion par pipeline).

b. Essence pour v6hicules automoteurs. 20 000 gallons EU seront conserv6s dans
un r6servoir construit ou des installations de stockage en vrac SOAF (non reli6s par
pipeline).

c) Carburant diesel. 325 000 gallons EU seront maintenus un niveau intact dans
des installations de stockage construites ou des installations de stockage en vrac SOAF.

NOTE : La r6partition susmentionn6e est fond6e sur la capacit6 totale des r6servoirs
construits. Ces chiffres seront r6duits i la fin des calculs des stocks de stockage en vrac en
temps de paix (Formulaires 759 et 761 des Forces arm6es).

6. Connexion b d'autresfacilitgs. Aucune

7. Dispositions financibres. Voir paragraphe 2 du M6morandum d'accord.
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8. Dispositions spciales

a. Carburacteur. Produit A renouveler par transferts i 1int~rieur du reservoir,
consommation par avions et renouvellement des stocks via livraison par camions citemes.

b. Essencecarburant diesel pour vghicules automoteurs. Produit A renouveler
par consommation renouvellement ultrieur via livraison par camions citemes.
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ANNEXE D
Au PLANS/SOAF/3210/6
EN DATE DU 31 JUILLET 1985

PROCIDURES D'TABLISSEMENT DES PRIX, FACTURES ET PAIEMENTS

1. Description des catdgories de d~penses. Le Gouvemement des Etats-Unis rem-
boursera les Forces a6riennes du Sultan d'Oman (SOAF) le cofit du remplissage initial i
Masirah et du contr6le du carburant consomm6 par les appareils des Etats-Unis.

2. Prix. Le prix i payer pour le carburant foumi par SOAF sera le prix pay6 par SOAF
i ses fournisseurs.

3. Facture et paiement des d~penses d'exploitation.

a. Les stations SOAF pr6pareront une facture pour chaque livraison de carburant
en demandant A un membre de l'6quipage de signer le bordereau de fourniture de carburant.
Le formulaire T. 150 SOAF sera utilis6 i cette fin.

b. Le quartier g6n6ral SOAF r6capitulera mensuellement les livraisons sur le for-
mulaire SOAF 60C et fournira en trois exemplaires. la liste ainsi 6tablie accompagn6e des
documents A 1'appui (formulaire T. 150 SOAF) au repr6sentant des services d'assurance et
6valuation de la qualit6 des Forces a6riennes des Etats-Unis aussit6t que possible apr~s la
f'm du mois. Le rapport mensuel global' doit comprendre le num~ro d'identification du M6-
morandum d'accord et, le cas 6ch6ant, tout frais divers sera identifi6 s6par6ment.

c. Le repr6sentant en, question approuvera les factures et les enverra au Bureau de
la comptabilit& et des finances ci-apr~s mentionn6 pour paiement.

d. Toutes les factures seront r6gl6es. dans les 30jours qui suivront la. r6ception du
document par le Bureau de comptabilit6 et de finances des Forces a6riennes, de la Base de
Shaw en Caroline du Sud. Le paiement sera effectu6 par cheque libel16 en dollars des Etats-
Unis, payable au : Compte d'avances temporaires des Forces arm6es du Sultan d'Oman No.
02-100014-01 qui sera envoy6 au Quartier g6n6ral SOAF (A l'attention du Directeur des
budgets), PO Box 6803, Muscat, Sultanat d'Oman.

4. ltablissement desfactures etpaiementpour le remplissage initial b Masirah

a. Les factures seront r6gl6es par le Chef de la comptabilit6 et des finances,
DFSC-CDX, Station Cameron, Alexandria, Virginia 22304-6130.

b. Toutes les factures seront r~gl6es en dollars des ttats-Unis dans les 30 jours
apr6s la r6ception des documents par le Bureau de la comptabilit6 et des finances.

c. Tous les cheques, seront payables au compte d'avances temporaires des Forces
arm6es du- Sultan d'Oman No. 02-100014-01' et envoy6s au Quartier g~n~ral' SOAF (A 'at-
tention du Directeur des budgets), PO Box 6803, Muscat, Sultanat d'Oman.
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ANNEXE E
Au PLANS/SOAF/3210/6
EN DATE DU 31 JUILLET 1985

LIMITE MINIMUM DE QUALITt DES CARBURANTS

1. Responsabilit6. SOAF prendra toutes les mesures raisonnables en son pouvoir pour
maintenir ]a qualit6 des carburants emmagasin~s dans les installations identifi~es aux An-
nexes A A C dans les limites minimum identifi~es ci-apr~s

a. Carburant de turbine pour avions - Jet A--I

Temprature de distillation de (0 C).
10% recouvr~s, temperature maximum 400
20% recouvr~s, temperature maximum report
50% recouvr~s, temperature maximum report
90% recouvr~s, temperature maximum report

Point d'6bullition finale, maximum OF 572

% r~sidu maximum de distillation 1.5
% maximum de perte de distillation 1.5

Point d'6vaporation, OF minimum 100

Gravit6, 'API macimum i 60°F 51

Gravit6, 'AFI minimum i 60OF 37

Corrosion, bande de cuivre 2 heures A 212'F maximum 2

Stabilit6 thermale; un des crit~res ci-apr~s devra Etre
rempli:

(I) Baisse de pression du filtre, maximum en Hg 3

D~p6t avant r~chauffeur moins de Code 3
(2) Baisse de pression du filtre, maximum Hg mm 25

D~p6t dans les tubes moins de Code 3
R~sine existante, maximum mg/ 1 OOml 7
Reaction A 'eau :

Taux de separation, maximum 2
Taux d'interface, maximum lb

Additifs:
Additif de conductibilit6 6lectrique:

ASA 3 max, mg/L 1
or

Stadis 450 max, mg/L 3
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Conductibilit6 61ectrique, min-max pS/m 100-
700 (Note 1) (applicable dans les cas ofi
une conductibilit6 61ectrique est utilis6e et
dans les conditoins existant au point d'utili-
sation)

b. Essence moteur 90

RON, min 90
Plomb GPB/1 min-max 0.05--0.62

Densit6 i 150C KG/L, min 0.700

Couleur Rouge
c. Gazole pour v~hicules automoteurs

Densit6 i 150C KGAL, min-max 0.820--0.870

Couleur ASTM, max 2.5
Soufre PCT M, max 1.0

Point d'6vaporation, 0C, min 62 62

NOTE 1 : 100-700 repr~sente le crit~re impos6 par les Forces a~riennes des ttats-Unis
pour l'additif de conductibilit6 61ectrique. I1 est admis que SOAF utilise un niveau inf&
rieur, de sorte que les ttats-Unis injecteront l'additif de conductibilit6 en tant que de besoin.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE GEOLOGICAL
SURVEY OF THE DEPARTMENT OF THE INTERIOR OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE NATURAL RESOURCES
AUTHORITY OF THE MINISTRY OF ENERGY AND NATURAL
RESOURCES OF THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN FOR
SCIENTIFIC COOPERATION IN THE EARTH SCIENCES

Article 1. Scope and Objectives ofAgreement

In order to provide a mechanism for scientific cooperation in the earth sciences, the
Geological Survey of the U.S. Department of the Interior of the United States of America
(hereinafter referred to as the "USGS") and the Natural Resources Authority of the Ministry
of Energy and Natural Resources of the Hashemite Kingdom of Jordan (hereinafter referred
to as the "NRA") have agreed to procedures for cooperation as defined in this Memoran-
dum of Understanding (hereinafter referred to as "Memorandum").

The purpose of this Memorandum is to establish a framework for the exchange of sci-
entific and technical knowledge and the augmentation of scientific and technical capabili-
ties of the USGS and the NRA (hereinafter sometimes referred to as the "Parties") with
respect to the geological sciences and earth sciences.

For cooperation requested by the NRA that extends outside the scope of the USGS, the
USGS may, with the consent of the NRA and to the extent compatible with existing United
States laws, executive orders, regulations and policies, endeavor to enlist the participation
of other United States entities. The NRA may, with the consent of the USGS, include the
participation of other organizations of the Hashemite Kingdom of Jordan in the develop-
ment of activities within the scope of this Memorandum.

Article II. Cooperative Activities

Forms of cooperative activities under this Memorandum may consist of exchanges of
technical information, exchange visits, and cooperative research by scientists of the parties
engaged in research disciplines of mutual interest within the scope of programs of the Par-
ties, and other forms of cooperative activities as are mutually agreed upon. Specific areas
of cooperative activities may include, but are not limited to, such areas of mutual interest
as: micro earthquake studies; remote satellite sensing imagery applications for preparation
of maps for geological mapping and for mineral resource studies; geothermal energy stud-
ies; establishment of publications facilities; modeling and interpretation of geological, geo-
physical, and geochemical data; mineral resource analysis and data systems; ground water
studies; geologic mapping; engineering geology studies; and follow-up studies of airborne
geophysical surveys. All activities are subject to applicable laws and regulations of the Par-
ties.
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Article III. Source of Funding

The cooperative activities envisaged under this Memorandum will be subject to and
dependent upon the financial support and manpower available to the Parties. The terms of
financing will be agreed upon by the Parties prior to the commencement of each activity.

Article IV. Rights in Information, Data, and Innovations

All scientific, technical, and development information and data used in or derived from
work performed pursuant to this Memorandum or any Annex hereto (hereinafter referred
to as the "subject work") shall be freely exchanged between the Parties, and, except for such
information and data that are identified by a Party as requiring protection for its national
security or are otherwise susceptible to protection as its proprietary data, either Party, after
consultation with the other Party, may, at its discretion and subject to its national laws, pub-
lish the information and data. Any excepted information and data of a Party shall be held
confidential by the other Party but, with the written permission of the protected Party, may
be made available by the other Party in accordance with its national laws. Unless the Par-
ties mutually agree to the contrary, no information and data shall be subject to copyright
protection in the United States of America.

Article V Review ofActivities

The Parties will designate representatives who, at times agreed upon by the Parties,
will review the activities under this Memorandum.

Article VI. Disclaimer

Information transmitted by one Party to the other Party under this Memorandum shall
be accurate to the best knowledge and belief of the transmitting Party, but the transmitting
Party does not warrant the suitability of the information transmitted for any particular use
or application by the receiving Party or by any third Party.

Article VII. Project Annexes

The specifics of any activity agreed upon within the terms of this Memorandum, in-
cluding, as appropriate, details conceming financial arrangements and the allocation and
protection of intellectual property rights, shall be confirmed in writing between the Parties.
Any activity involving more than the exchange of technical information or exchange visits
of individuals shall be described in an Annex to this Memorandum which shall set forth a
work plan, staffing requirements, cost estimates, funding sources, and other undertakings,
obligations, or conditions not included in this Memorandum. In the case of any inconsis-
tency between the terms of this Memorandum and the terms of any Annex hereto, the terms
of this Memorandum shall be controlling.
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Article VIII. Entry into Force and Termination

This Memorandum shall enter into force upon signature by both Parties and remain in
force for five (5) years, unless extended by mutual written agreement. The Memorandum
may be terminated at any time by either Party upon ninety (90) days' written notice to the
other Party. The termination of this Memorandum shall not affect the validity or duration
of projects under this Memorandum which are initiated prior to such termination.

For the:

Geological Survey of the Department of the Interior
United States of America

By

Name: DOYLE G. FREDERICK

Title: Acting Director
Date: April 25, 1985

For the:

Natural Resources Authority Ministry of Energy and
Natural Resources

Hashemite Kingdom of Jordan
By

Name: Eng. YOUSEF NIMRY
Title: Director General
Date: April 25, 1985
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE SERVICE DES ETUDES
GEOLOGIQUES DU DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR DES ETATS-
UNIS D'AMERIQUE ET L'AUTORITE DES RESSOURCES
NATURELLES DU MINISTERE DE L'tNERGIE ET DES RESSOURCES
NATURELLES DU ROYAUME HACHtMITE DE JORDANIE
CONCERNANT LA COOPERATION SCIENTIFIQUE DANS LE
DOMAINE DES SCIENCES DE LA TERRE

Article premier. Champ d'application et objectifs de l'Accord

Afm de fournir un mdcanisme de cooperation scientifique dans le domaine des ressour-
ces terrestres, le Service des 6tudes gdologiques du Dpartement de l'intrieur des ltats-
Unis d'Amdrique (ci-aprs danomm " USGS ") et l'Autorit6 des ressources naturelles du
Ministre de l'6nergie et des ressources naturelles du Royaume hachdmite de Jordanie (ci-
apr~s danommde "NRA ") ont approuv6 les procedures de cooperation ddfinies dans le pr6-
sent Memorandum d'accord (ci-apr~s danomm6 le " Memorandum ").

Le prsent Memorandum a pour but d'6tablir une structure pour 1'6change de connais-
sances scientifiques et techniques et d'accroitre les capacitds scientifiques et techniques de
rUSGS et de la NRA (ci-aprs ddnomms quelquefois les " Parties ") en ce qui conceme
les sciences gdologiques et les sciences de la terre.

Dans le cas d'une cooperation demandae par la NRA qui s'6tendrait A des domaines d6-
passant le cadre des activitds de l'USGS, ce dernier peut, avec 'assentiment de la NRA et
dans la mesure compatible avec la l6gislation, les ordonnances, la rdglementation et les po-
litiques des Etats-Unis en vigueur, s'efforcer d'obtenir la participation d'autres organismes
des Etats-Unis. La NRA peut, avec l'assentiment de l'USGS, inclure la participation
d'autres organisations du Royaume hachdmite de Jordanie au ddveloppement d'activitds re-
levant du prsent Memorandum.

Article II. Activit&s de cooperation

Les activitds de cooperation entreprises au titre du present Memorandum peuvent com-
prendre 1'change d'informations techniques, des visites d'6change ainsi que ia recherche en
cooperation entre scientifiques des deux parties engages dans des domaines de recherche
d'intdr~t commun dans le cadre des programmes des Parties et d'autres formes d'activitds de
cooperation convenues d'un commun accord. Les domaines scientifiques de cooperation
pourront notamment inclure, sans s'y limiter, des domaines d'intdr6t mutuel tels que : les
6tudes micro sdismiques; les applications de la tdl~dtection par satellite A la cartographie
gdologique et A l'tude des ressources mindrales; les 6tudes sur l'6nergie gdothermique; la
mise en place d'installations de publication; l'tablissement de modales et l'interprtation
de donndes gdologiques, gdophysiques et gdochimiques; l'analyse des ressources mindra-
les et les syst~mes de donndes; les enqu&es hydrogdologiques; la cartographie gdologi-
que; les 6tudes de gdologie appliqude et les 6tudes compldmentaires de tdl~ddtection
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gdophysique. Toutes les activitds sont rdgies par les lois et r~glements applicables des Par-
ties.

Article Il. Sources definancement

Les activitds de cooperation envisagdes aux termes du present Memorandum ddpen-
dront de l'appui financier et de la main-d'oeuvre dont disposeront les Parties. Les condi-
tions de financement seront convenues par les Parties avant le debut de chaque activit6.

Article IV. Droits en ce qui concerne les informations,
les donnes et les innovations

Toutes les informations et les donndes scientifiques, techniques et en mati~re de dive-
loppement utilisdes dans le cadre d'activitds accomplies en vertu du present Memorandum
ou de toute annexe i celui-ci ou en ddcoulant (lesdites activitds 6tant appeldes " activitds
propres au domaine considdr6 ") seront librement 6changdes entre les Parties, et A moins
d'Etre identifides par les Parties comme exigeant une protection au titre de sa sdcurit6 na-
tionale ou qui doivent par ailleurs Etre protdgdes du fait qu'elles appartiennent i son domai-
ne public, l'une ou l'autre Partie, apr~s consultation avec l'autre Partie, peut i sa discretion
et conformdment i sa legislation nationale publier les informations et les donndes en ques-
tion. Les informations et les donndes d'une Partie ainsi identifides seront considdrdes corn-
me confidentielles par l'autre Partie mais, avec 'autorisation 6crite de la Partie protdgde,
pourront etre mises A la disposition de l'autre Partie conformdment i sa Ikgislation nationa-
le. A moins que les Parties n'en conviennent autrement, aucune information et aucune don-
nde ne bdndficiera de la protection de droits d'auteur aux tats-Unis d'Amdrique.

Article V. Examen des activitds

Les Parties ddsigneront des reprdsentants qui, aux dates convenues d'un commun ac-
cord entre les Parties, examineront les activitds entreprises aux termes du present Memo-
randum.

Article VI. Ddni de responsabilitj

Les informations communiqudes par l'une des Parties A l'autre en vertu du present M&
morandum sont exactes, autant que la Partie qui les transmet le sache. Toutefois, cette der-
nitre ne garantit pas que les informations fournies conviennent i une application ou A un
usage particulier par la Partie bdndficiaire ou par une tierce Partie.

Article VII. Annexes au projet

Les Parties confu-meront par 6crit les details de toute activit6 convenue conformdment
aux dispositions du present Memorandum, y compris, le cas 6chdant, le detail des disposi-
tions financi~res ainsi que de l'attribution et de la protection des droits de propridt6 intel-
lectuelle. Les activitds comportant d'autres 6lments que les 6changes d'informations ou
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de visites par des individus seront d~crites dans une Annexe au present Memorandum, la-
quelle d~finira un plan de travail, le personnel n~cessaire, les devis de cocit, les sources de
financement et autres initiatives, obligations ou conditions qui ne sont pas incluses dans le
present Mdmorandum. En cas de contradiction entre les dispositions du present M~moran-
dum et celles d'une Annexe i celui-ci, le present Memorandum pr~vaudra.

Article VIII. Entrge en vigueur et ddnonciation.

Le present Memorandum prendra effet ds sa signature par les deux Parties et restera
en vigueur pendant une p~riode de cinq (5) ans, A moins de prolongation par accord 6crit.

Le Memorandum pourra 8tre d~nonc6 i tout moment par l'une ou 'autre des Parties
moyennant un pr~avis 6crit de quatre-vingt dix (90) jours. La d~nonciation du present M6-
morandum n'affectera ni la validit6 ni la duroe des projets executes au titre du present M&
morandum qui auront 6t6 entrepris avant ladite d~nonciation.

Pour le:

Service des 6tudes g~ologiques du D~partement de l'int~rieur
des ttats-Unis d'Am~rique:

Par :
Nom: Doyle G. Frederick

Fonction : Directeur par interim
Date : 25 avril 1985

Pour Y:

Autorit6 des ressources naturelles du Ministare de l'nergie et des
ressources naturelles du Royaume hach~mite de Jordanie:

Par :
Nom : Yousef Nimry, Ing6nieur

Fonction: Directeur g~n~ral
Date : 25 avril 1985
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO BASICO DE COOPERACION CIENTIFICA Y TECNOLOGICA
ENTRE EL GOBIERNO DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA HELENICA

El Gobiemo de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno do le Repiblica

Hel~nica en adelante denominados las Partese;

MOTIVADOS por el deseo de fortalecer los tradicionales lazos do amislad

existentes entre los pueblos de los dos paises;

CONSCIENTES del inter6s com6n por promover y fomentar el progreso

clentifico y tecnol6gico, y las ventajas reciprocas quo resultardn do la cooperaci6n

en campos de inter6s mutuo;

CONVENCIDOS de la importancia de establecer mecanismos quo

contribuyan al desarrollo de dicho progreso y de la necesidad de ejecutar programas

de cooperaci6n cientifica y tecnol6gica qua tengan un impacto significativo en el

proceso econ6mico y social de sus respectivos paises.

Han convenido lo siguiente:

ARTICULO I

Las Partes promoverdn y apoyar~n la cooperac6n cientiflca y tecnol6gica

sobre las bases de igualdad y beneficios mutuos, do acuerdo a las estipulaciones

del presente Convenio y a las leyes y regulaciones nacionales de las Partes.
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ARTICULO II

1. Las Partes se comprometen a elaborar y ejecular, do comtin

acuerdo, programas y proyectos de cooperaci6n cientifica y tecnol6gica tomando en

cuenta las prioridades en investigaci6n y desarrollo do los dos palses.

2. Para la cooperaci6n bilateral, las Partes propiciardn y apoyardn los

contactos directos entre institudones de investigacl6n y tecnol6glcos de los sectores

ptiblico y privado en adelante denominadas "Entidades Cooperantes" de los dos

paises, de conformidad con su respecliva legislaci6n nacicnal.

3. Las Entidades Cooperantes, podrdn con base an el presente

Cunvenio suscribir acuerdos directos de cooperadn cientifica y tecnol6gica, de

conformidad con su respectiva legislacd6n nacional.

ARTICULO III

La cooperad6n entre las Partes, podrb efectuarse a trav6s do las siguientes

modalidades:

a) prograrnas y proyectos conjuntos en investigacl6n y desarrollo,

induyendo of intercambio do documentacldn con sus

resultados;

b) intercambio de cientificos, investigadores y expertos t6cnicos;

c) provisi6n do equipo y material necesario para Is ejecuci6n de

proyectos especificos;
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d) organizaci6n de y participaci6n on rouniones, conferencias,

seminarios, cursos, talleres, exhibiciones, etc.
a) Intercamblo de infarmacitn y documentacl6n cientifica y

tecnol6gica, asi como de equipo y materiales de consumo

uso conjunto de instalaciones do Investigaci6n y desarrollo y

equipo dentlfico;

g) cualquiera otra modalidad acordada por las Partes.

ARTICULO IV

Cuando so considers aprapiado, las Partes podrdn do mutuo acuerdo solicitar
el financlamiento ylo Ia participaci6n de organizaciones multllaterales de
cooperaci6n cientifica .y tecnol6gica asi como la partidpaci6n de cientificos,

investigadores, expertos t"cnicos, instituaones y organizaciones civiles de los

sectores ptiblico y privado de terceros paises en la ejecuci6n do programas y

proyectos realizados bajo este Convenio. El costo de participaci6n do las rederidas
organizaciones multilaterales y de terceros Estados deberA ser cubierto por ellos, a

menos que las Pardes acuerden ora cosa.

ARTICULO V

1. Con objeto do crear las condiciones apropiadas para conceder las
facilidades y apoyar )a efectiva aplicaci6n do las actividades del presente Convenio,
las Partes establecerdn una Comisi6n Conjunta do Cooperaci6n Cientifica y
Tecnol6gica, integrada por representantes de las Partes. La Comisi6n Conjunta se

reunird cada dos at'os, altemadamente en cada uno de los dos paises en las fechas

acordadas por la via diplamdtica.
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2. La Comisidn Cojunta tendrd las siguientes fundones:

a) definir las dreas pioritaias para el estableamiento y

realizaci6n de proyectos y programas especificas do
cooperad6n cientifica y tecnol6gica. Dichos proyectos y
programas junto con los coordinadores definidos y el Ilmite del
intercambio serin finandados por las Partes de acuerdo al

Articulo X;

b) suscribir los protocolos conteniendo [a evaluaci6n do las
actividades pasadas y actuates,, y aspectos fluturas do Ia
cooperaci6n, asi como [a lista do proyeclos do: cooperaci6n

mutuamente aceptados, despu6s de Ia evaluaci6n de las

propuestas conjuntas reacbidas;

c) supervisar, formular y someter a las Partes sus

recomendaciones para el buen funcionamiento del presente

Convenio.

3. La Comisi6n Conjunta puede elaborar sus propias reglas de
procedimiento.

ARTICULO VI:

Cada programa o proyecto deberb especificar las dreas detalladas, los
objetivos, las modaliclades y los cronogramas de trabajo acordados y adoptados por
Ia Comisi6n Conjunta, y serd presentada en Ia forma de Programas Ejecutivos

Bienales.
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ARTICULO VII

Los resultados de la investigaci6n dentifica do los proyectos de invesigaci6n

y desarrollo. asi como cualquier informaci6n derivada de las actividades do

cooperaci6n bajo este Convenio serin anunciados, publicados o comercialmente

explotados por las Entidades Cooperantes con base en las normas intemacionales

concemientes a la lay de propiedad intelectual y de conformidad a lo que las Parles

determinen do mutuo acuerdo.

ARTICULO VIII

1. Cada una do las Partes hari todo Io posible para quo el personal de

la otra Parte quo participe en los proyectos y programas conjuntos, asl como el

personal de organizaciones multilaterales y do terceros palses mencionados en el

Articulo IV reciba Ia asistencia necesara, induyendo las facilidades para el ingreso,

Ia permanencia y la salida do su territorio.

2. El personal enviado por una de las Partes a Ia Otra, asi como el

personal de organizaciones multilaterales y do terceros poises mencionados en el

Articulo IV, estard sujeto a las disposiciones de Ia legislaci6n nacional del pals

receptor. Dicho personal no podrb realizar ninguna otra actividad diferente de sus

funciones, ni recibir remuneraci6n alguna fuera do la estipulada, sin la previa

autorizac6n do ambas Partes, acorde con su respective legislaci6n nacional.

ARTICULO IX

Las Partes fadlitardn el suministro do equipo y materiales a ser utilizados en

la ejecuci6n de proyectos y programas, conforme a su legislaci6n nacional.
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ARTICULO X

Los costos de transporte Intemacional entre las capitales do las Pates, en
relaci6n con el envio do personal a que se refiere el Articulo III, indso b) del

presents Convenio, se sufragard por Ia Parts quo envia tal personal. Los coslos del

hospedaje, alimentaci6n y transports local necesaros pare Ia ejecuci6n do los
programas y proyectos serdn cubiertos por Is Parts receptors, a menos quo las

Partes acuerden de otra manera.

ARTICULO XI

Los 6rganos ejecutores encargados do coordinar las acciones do
cooperad6n qua so deriven del presente Convenio sermn por parts do los Estados

Unidos Mexicanos Ia Secretarla de Relaciones Exteriores - Instituto Mexicano de
Cooperaci6n Internacional - y por parts de Ia Repdiblica Helfnica, el Ministeno do
Desarrollo, Secretarlado General pars Investigad6n y Teanologla.

ARTICULO XII

El presents Convenio no afectarS ni perdudicari Ia validez o ejecuci6n do
cualquier obllgaci6n quo suria de otros tratados o acuerdos Intemacionales

concluidos por cualquier Parts, incluyendo aqumllos surgidos do Ia Uni6n Europea.

ARTICULO XIII

Cualquier cuesti6n reladonada con Ia interpretaci6n o ejecuci6n del presents

Convenio serd solucionad a travis do consultas dentro de Ia Comisl6n Conjunta o

entre las Partes.
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ARTICULO XIV

1. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha Pn las quo las

Partes se notifiquen, el cumplimiento de sus requisilos legares necesarios, a fravds
de la via diplomtica. La fecha de la 6dtima notificaci6n se considera la fecha de
entrada en vigor del: presente Convenio.

2. El Convenio permanecerd en vigor por cinco aflos y seth renovado
automnticamente por perodos sucesivos de cinco afos, a menos quo cualquiera do
las Partes notifique por escnto a la Otra con seis meses de antelaci6n, su intenci6n
de dar por terminado el Convenio, a travisde la via diplomdtica.

3. La terminaci6n del Convenio no afectart los programas y proyectos

que se encuentren on fase de ejecuci6n, a menos quo las Partes acuerden lo
conlrario.

Hecho on la Ciudad do Atenas, el catorce do junio de mil novocienlos

noventa y nueve, en dos ejemplares onginales, en los idiomas espafhol, griego e

ingl6s, siendo todos los lextos igualmente vlidos. En caso de cualquier dlvergenaa,
prevalecerd el texto en inglis.

POR EL GOBIERNO DIE LOS
ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

)

III e lo Gout
Subsedretadlo de Relacio.ies

Exteriores

POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBUCA HELENICA

Yannos Kranidlotis
Ministro Alterno do
Asuntos Extenores
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t GREEK TEXT - TEXTE GREC]

ZYMQNIA ErlIITHMONIKHI KAI TEXNOAOnKHL EYNEPIAZIAl METABY
THE KYBEPNHXEOZ TON HNOMENON nOAITEI"N TOY ME-IKOY KAI THE

KYBEPNHIEDZ THE EAAHNIKHI AHMOKPATIAZ

H Kuptpvnrn TWV HvWiv noATwUiJv TOU M*6KOI KO q Kup.pvqcrl Tm
Envalm AqpoKpaTlac, VctAr aoKaoWAWP1VE w "Ta Mtpq",

APAKINOYMENEX au6 Trjv tmtupla Via tvkxuoq TWV UqWOT4pEVWV

TtapaO6o00aW xLaotEwv qjiia 1Ta6 Twv AaLbv TwY Wo Xwptbv,

EXONTAI wuvIran TOU KOWOU EV1atipfpOVTdi TOuC Via tqv npoLJcmri Ka

TlV EVIaXUOri Tqm TrPOVIXA' KQa TEXVOAOYIKAS Trpo65oU Kal tou apoiPalou

ophouq a Trou Imopd va Trpoapt au6 Tn auvpyaufa at Topd ; KOIVO.

ANAFINQPIZONTAE TfIV TrJou~aI6TrTa ?f1c eymaeimpua1 piXaVOpbv Tou
Ba OupodAouv airiv avdinu q aUTw; 7q TrpO66ou KWn Tn avimyl uAonoiqa

TrpoypappdTWV emOTpOVIKfi' Kal TEXVOAOyIKk ouvpyaao; Trou Ba IXoUV pia

aqpavTmr t ri6paar cTq OlOVOpiKIf KQI KOIVUVfl aV 6TTUr TWV 50O X V,

Eupp(avqoav Ta TrapaKdTW:

APOPO I

Ta Mtpn Da tv~appOvouv KOa Ba unoTrlnpitouv Tqv auvcpyaola OTOutJ

TOPIJC Tr1 ETOtflpJrg KI TEXVOAOyla , olar Pdwa TrK ia6trta Kai You apotpalou

oipAou , opqwva pr ra nrpoJpAr6pEva arrv Trapo0aa luppwvfa Ken rqv

IoXOouoa £EVIKA' vopoGEUoa TWV 600 MEp Wv.
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APOPO II

1. To MLpn OECFOOvTaI Va ETtrtEpya(ooOV Kail va uAOiToir'Ioouv, pc

apot3ala aUPwpWVfa, irpoypdppaTa Kai ipya unaTnJOVKIKI KOI TEXVOAOY[IK

auvcpyaaiag, Aappdvovra uTr6qpq T npoTzpai61qTE TWV 60O XwfxiV orrv ipzuva

KaI GV61TTUfI.

2. -la TOU GKOTOO; T% OIV IpoO) amuvpyaafoa to Mtpq Oa v8Oappovouv

Kai Go EviaXtWOUV dpCJO i"C TWV £PEtJVrIlKtV Ki TEXVOAOyIK jvW Op tOV TOU

6rnpOOfOU KaI 151WTIKOO TOPta TWV 6o Xwp*v, Trou To cErW Oa avapipovTai UK

1uvpvaE6pEvoI 0opdI, aOpiqwvYO pc rvav v orlu orEf te vopoO8maa TOU .

3. EIt PJCar tqK Trapouaa( IluJywvlag oi Euvipya6pEvoI 0opEid

pTropoOv va uiroypdPqauv IToUE18EIo aupqwvii: cmaOTrJPOVIi Kai TEXVOAOyax4

auvepyaoig ofqKIuva PE TqV aVTifO[Xq c vioI p VoljJO~la TOU .

APePO II

H ouvEPyaaia Twv 60o Mzpilv O TrpaypaTotOl8d JJc TI EfA PopqJl :

a) KoroV Trpoypdppora KOI pya tpEuvG KOI avdmUulg

1TEptappavopivrK Kai TrK aVTaAACAy Tr TEKpnpkwoq% pE To avloroixa

aotr.laaa,

0) aviacayt nioaqlp6vwv, EpEUVrjt iV Kal TEXV WV cmepoyvwp6vwv,

y) 'rpopfela E o0 p0t ) KOI UAWIKV yIU TrlV EKTECTA1 EI6IKWV tpywv,

5) opydVWrrl Kal OUlJPIETOXI GE mTrpovit d auvavTlam, ouv6pia,

aupni6oa, PaG~par, qppif, EKOI(Mag AT .,
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C) avraavyf UTITrflOVIKdJV Kai TEXVOAOyIK6ZV TrAjpOqcOpi6V Kai

piphoypapai, KaOLZIC Kai £1oTrAiapOI Kai avaXuwlpwv U)JK6bV,

a) KOIVf XPrn EyKaOTOOITEWV .pEuva( KOI aV1TUkq, KaO Kai

EnTrnnPOVIKoO Eoun'aIpoO,

6 ; popq pt auvpyaoiaa Trou ea aupipwvqjoOv aw6 T Mfpn.

APePO IV

Ta Mfpn PTmopoOOv pE apipoala oupqwvla, 6nOTC KPIVETC1 OK6ipo, va

anuleWvovai yia XpflpaIIlo6Tla Kai OUPPETOXI4 at 61EvEIS opyaVIopoO;

CETIOCIJPOVKI' Kai TEXVO)0YIKI ( jauvpyaaia KaWK KOI va fqTOOV iqv OUpPEToxI

U1arlrp6vwv, tptWvrlTtbV, TEXVIKIJV EtTpoyvwp6vwv, ipopwv Kai opyavtoptv

aw6 TOV i5iwx6 Il TO 6qp60io TOpIC! TpITWV XWPdJv yla trv EKTt ATrj npoypOppdTwv

Kai ipywv uou uAonooIVTal K67W cm6 Tlv Tapoaa luppwvia. To K6dOO TnS

aUpPET0ox( 6lEeVlbV opyavYIaOV Kai TPITWV XwpdJv 9a KaA In1aI Ott6 TOU Jbou ,

EKT6t tdv tO M.pq KaEoploouv 6iayopEnd.

APGPO V

i. PIOKElp tVOU va 8npioupyrloOv KaT6A ,q oUV8IlKL yia tq

N.UK6kuv an KOI TnV UToOirfpitq Tr aUTC PallKIS uonofqrm Twv

8paTplTTWV Tnc Tapooaa Iup(Pva;, Ta Mtpr1 ea auatvlaouv pla MIKTn

EmTpoTrfj Emuqpovr S Kai TEXVoAOyIKr'I; Iuvcpyaooa TOU ea aoapil 1iai an6

EKTTpOcUJITOU TOU . H MIKTr E oITPOT4 Oa ouvtpXEtal Kd1£ 600 (2) XpovIo

6IaOXIK(d c"q KOEL XdJpa, GE qpcpopqvt Trou Ba OUp(PWVOCVtaI ptGW Tw

6AT (WpOtlK1 0606.
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2. 0i appof6TqTEe T7n MiKT(4 EmTponmg Ba dlvat oi ft:

a) Trpoaoipiop6 Twv TOitwV TrpOTtpOI6TrjTa via TOV iaeopap6 Kol TrlV

£KTka£O I TWV C18IKIi) lPYWV Kil 1poypappTwv £TrMPOVTKt* KOI TEXVOAOynu

auvcpyaaofa. Ta TapalTdVW Ipya Ka upoypdppoa, -pt Tou avtItorxoug

UUVTOViaTL Kai 6pia avroaaywbv, 8a xPJooTOa(IvTW am6 Ta Mtp oupqwva pt
To apepo X,

0) n1 uTroypa p IrpiToK6AAwY Trou 0a TWxouv TIy aW6yno1 TuV

TCP:EA0OWUIIV KaP TWV TPEXOU0GL* 6 PUcrpIJIOTIITWV Kl TrK WiAowIKI

auvcpyaaka(, KaWi Ka TOy KaT6Aoyo PE To aIJOIPOb aTTO5EKT6 pya oauwPyaoaIh

PFT6 arT6 a io Tn TWV KOIVMWV TpOiOtwV Trou )XOUV UwOcA iEd.

y) q z dTao, 61OTTuoTn Kai unoPoA4 oa mp ouor6odwv ya irlv

KOT6JA A1 cpqappzoytr TiUrml~wVlag.

3. H MoK7 Emrpor4 pmopd va crT-Jpyaoae vov "tahpo KavovicaJ6

ALIToupyfa.

AP( PO Vt

KIcMt tpyo 4 Trptlyp opa Ga TnPTa va KOOpl4 TOU U cKy pIPLVOU TOPEI,

TOUg OT6XOU. T popqt Kat TO XpoViK6 TrAalao T% auvpyalae ITou

GU1pWV aKE KOI UECT&j8KC cr6 rni qMT4I EmTpoT a Kai a zepGtpaVu pE Tr

pop 4 AiETnV EKIr..OTIKOV rlpoypOppdTwV.
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APePO VII

Ta atroTsmAluaTa TWv tpywv iptuva; Kai Ov6mTUrE, xag* ai 6woza 6AAq

,Trpopopla 1TpOKIt4 I arr6 Tl1 6paoiypi6rqtnTE 7qn ouvpyaalai; ITOu KaOhAIn n
TrapoUoa lupjpwva, 6a avoxOIVWVETal, Onpooit Tai I 6a aijtomTolfTal EIJTOPIKd

au6 TouC luvtpyaC6JI;VOU. 4POpEIg Opqwva PE TOU 51EOv#J Kav6vgq nou

a(Popo(v Tq vopoelz yiu Va 6m raX16JPaTa 1TVEUpOT' I6IOKraO(irg Kai PEt6 air6

oupqwvtia TWV MEtpv pE apol4ala UyKaT6tcrn0.

APOPO VIII

I. To Kec Mipo; 9a KaTap3dAa xce Trpoati9sia Via va wapiXp ato

lTpOcTwlTIK6 TOU 6Mou Mlpou Trou OUpptLXEcl 0ta KOIVI tpya Kai Tipoypdljpara,

Ka&b Ka O1TO TrpOaQwmK6 TWV 8IEcVtbV opyaviol*v Ka0 TWV rplTWV XtUPL.V ITOU

aVaqvGpovTaI uTO dpepo IV. 6AEc Ti aiTapaITTITE; 61EUKoOMVoCK,

oupTrEptalipavoJ(VJWV Kai aUTbV uOU acpoOv TnV dao6o, TfapOPOVI Ka0 ItO60

aTT6 TO t6aip6 g TOU.

2. To lTpoowrnK6 Tnou arAvrea oro Iva Mtpo; aur6 TO dAAo, 6ntw; Kai TO

TpoG'a=I6 Trou avaqtpcTai cTo tp~po IV, UTr6KEITOi OTI nTpOPtMlIp 1q Eevllnr

vopo~oaIa; trg 4PosvoOoa Xdpa;.To TpoouWTnK6 auT6 at Kappla 11TTp[trwor 6tv
pTrotpd va ava~apcvti dArj bpaatqp16TnTa nirpa ar6 ta K(BIKOVTd TOU OOTE YO

OIXETai apoipf EKT6 anr6 TqV KaBopioptvrj, XWpI TponyoOpEvr) LyKplarl aTr6 ta

Mtpn, aOpctWva Pt Tqv avTrarolrx 0VIKI' vopoBcofa TOU .

APOPO IX

Ta M~pq Ba 6JUKOAIVOUV TqV npoplOa tEou7AIopoO Kai UIK~b6V nou Ba

xpaipoTrOloO v ia 79v KIan TWv fpyWv Kai TTPOyPOPpTWV OCippwva pE Tnv

aVTiaTOIXq £EOWKI vopn0Eota TOUO.
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APOPO X

To K6 TOC Tile 6I£VO) PJETGPOPd aIV6IJEOU ITC TrPWTEIiOUOEC TJV ME*V

TTOU TrpOKCF-rrT atr6 TfIV PCTOKIVnIn TOU TTPOOWITIKO6 TFOU avafpcaTI aTo ApOpo III-

p TrI YUjJtWV[ag Ga KaOITTETai aITr6 TO MIpo TOU OTIAVEI TO npooawTx6 aUT6.

To K60TO Tr1 t11pJ£O a1TOOnpIWoC1, IrC 6IaPOVAC Kai TWV aiTraipaTTwv Via Tnv

EKTU EOI TWV ipywv Kal TTPOYPOPPJdTWV TOMKdJV 9Ta(PopUV 9a KaATrTovTai a1t6

TO q1IAo EvoOv MPo, EKT6 EdV Ta M~pq oupqPvrAoouv 61aqopETwx6.

APePO XI

01 EKTEAEGTOf :pOpLC apj65ioi VIa TO OUVTOVIap6 TWV tpaOTlIOTITWV

uuwpyaofa Trou oTroppiouv .aT6 TrlV uapo0oa Ilujqwvla ea rIVoi yiO TqV

KuI3pvriri Twv HvwpIvwv flonhTIbv TOU MEOKOO, To YTroupydo EWTEpIK6WV -

MclJavIK6 IvOTITOOTO AIEOVOOI IuvEpYaoiaU KOI yIa. TrIV Kup3(pvqoq Tq EW660a TO

YIToupyEo Avmu 1qA - I'VfIK rpopaPITEla Epuv~a( Kai TXvohoyfa(.

AP9PO Xll

H Trapo aa lupyw vla 5tv Oa Lnrl ptda Oftr ea ORO~ TrIV EyKup6MTqa A trIrv

EKTMtI1 TWV uTrOXPEiJaCEWv TtOU aITopplouv at6 dA E 5leVsk OUV8IKEC A

aup pwvfk Tou UTrpoOrdpXouv yx K6TVOIO ar6 ra Mfpq lJuutmpiAappavoptvwv Kai

EKiVWV Trou anopptouv aTr6 Tiv EUPWT/KI EvwOr I .

APOPO XIII

Ono ro6fnTs 6Ia9avIC oXEVKI pE TnV tpprVEa A IqY uAOTrOlrlor. tqI
TapooaC lupwquviag 6a puBpIoCT0v ploW OU~nT4oEWV ar MI KTA Enrnponrr I

avdplwa ma Mtpr.
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APOPO XIV

1. H inapooa lupqpwvla ea TBELI ac laX6 6Tav to Mtpr
aArAoyvwoToiTjaouv pLOw Tr% OiTrpaTIKII 0800 t v oAorKkPoarl TWV

anrapolrqTWv cEGKOnV VOpIKOV 6a6IKaOCIV. Ol npEpopqvia lvapki T X IOxo T%(

T'apoaa luppwvfa 8a OcwpqOd q qp.popqvla Trq 1TAcuTaiag 6;aKoKvwaq.

2. H Tapo3aa lutqwva o napaplVEI o IXO yIa a (T6pEva ITIVTE fq KOI

oa avavttvEtal ouT6paTa yia Ew6pgVi TtiVraTltTdC 1Tpl6oUl, IKTk Ldv KIITTO)O

an6 Ta Mfpi 1aKoVlaCOvb ypaUTrT, pItoW tj 6WAwpaTIK' 0606, 1i PVEC

vwpitpa, Tnrv upoBEG4 Tou va KaTayy A tnv Tropoaa Iupwvla TTPIV TrIV EKtrVOA

tq.

3. H )4'lA Trig Trapo0a 'uppwvla OEv Ga ElTrlpdcdEi nTpoypd)JPata AI (pva

"nou EKTEAOOVTaI , 6q, EKT6 c v TO Mtpr1 oauiwvlrouv avTiOfTa.

Eyv -Orrv AB, va tuV OEKTn TI.Tdpirr rptpa Tou Iouvfou 1999, aC Ouo

7TpwT6TUTTa KdEIva CrTrV IOTTUVIK4, EAnvm, Kai AyyAiKj yAooaa, cIoou au~cvTKd.

I& TrpiTTWa 1 oToao61'jrrOTE Naplopd6 TO AyyAm6 KCIJIVO UITpIOXI.

nA THN KYBEPNH[H
TON HNOMENQN nOAITEIQN TOY

MEIKOY

JUAN BOLLEDO0 GOUT
I0fO~O FRI TEP I MN

nA THN KYBEPNHEH THI
EMAHNIKHX AHMOKPATIAZ

rIANNOX KPANIAIOTHZ
ANArlAHPQTHZ YnoYPro

EMI EPIKMN
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

BASIC AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL
COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC
REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the Hellenic Re-
public, hereinafter referred to as "the Parties";

Motivated by the desire to strengthen the traditional ties of friendship existing between
the people of the two countries;

Conscious of their common interest to promote and foster scientific and technological
progress and of the mutual advantage that would result from cooperation in fields of com-
mon interest;

Convinced of the importance of establishing mechanisms that contribute to the devel-
opment of such progress and of the need to implement scientific and technological cooper-
ation programmes that have a significant impact on the economic and social advancement
of their respective countries;

Have agreed as follows:

Article I

The Parties shall encourage and support cooperation in the fields of science, and tech-
nology on the basis of equality and mutual benefit, in accordance with the provisions of the
present Agreement and the national laws and regulations of the Parties.

Article II

1. The Parties commit themselves to elaborate and execute, by mutual agreement, pro-
grammes and projects on scientific and technological cooperation, taking into account the
priorities of the two countries in research and development.

2. For the purposes of bilateral cooperation, the Parties shall encourage and support
direct contacts between research and technological institutions of the public and private
sector, hereinafter referred to as "Cooperating Entities" of the two countries in conformity
with their respective national legislation.

3. Based on this Agreement, the Cooperating Entities may sign direct agreements on
scientific and technological cooperation in conformity with their respective national legis-
lation.

Article III

The cooperation between the Parties could be effected through the following modali-
ties:
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a) joint research and development programmes and projects, including the ex-
change of documentation with the respective results;

b) exchange of scientists, researchers and technical experts;

c) provision of equipment and material for execution of specific projects;
d) organization of and participation in scientific meetings, conferences, symposia,

courses, workshops, exhibitions, etc;
e) exchange of scientific and technological information and documentation as

well as equipment and consumable materials;
f) joint use of research and development facilities and scientific equipment;

g) any other forms agreed upon by the Parties.

Article IV

Whenever deemed appropriate, the Parties may by mutual consent, request financing
from and the participation of multilateral organizations of scientific and technological co-
operation as well as the participation of scientists, researchers, technical experts, civil in-
stitutions and organizations from the public and private sectors of third countries in the
execution of programmes and projects carried out under this Agreement. The cost of such
participation for multilateral organizations and third countries normally be borne by them
unless the Parties stipulate otherwise.

Article V

I. In order to bring about appropriate conditions to concede facilities and support an
effective implementation of the activities of this Agreement, the Parties will set up a Joint
Commission on Scientific and Technological Cooperation composed of representatives of
the Parties. The Joint Commission will meet biennially alternately in each of the two coun-
tries on the dates agreed upon through diplomatic channels.

2. The Joint Commission will have the following functions:
a) define the priority areas for the establishment and execution of specific scien-

tific and technological cooperation projects and programmes. The said projects and pro-
grammes together with defined coordinators and limit of exchange will be financed by the
Parties according to article X;

b) sign protocols containing the evaluation of the past and current activities and
future cooperation as well as the list of mutually accepted projects of cooperation after eval-
uation of the joint proposals received;

c) oversee, formulate and submit to the Parties its recommendations for the proper
implementation of this Agreement.

3. The Joint Commission may elaborate its own rules of procedure.
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Article VI

Each project and programmes should specify the detailed areas, the objectives, modal-
ities and the time frame of cooperation agreed upon and adopted by the Joint Commission,
and shall be presented in the form of Biennial Executive Programmes.

Article VII

Scientific research and research and development projects results and any other infor-
mation derived from the cooperation activities under this Agreement will be announced,
published or commercially exploited by the Cooperating Entities according to the interna-
tional standards concerning the intellectual property law, and upon agreement by the Par-
ties by mutual consent.

Article VIII

1. Each Party will make every effort to provide to the personnel of the other Party
participating in the joint projects and programed, as well as to the personnel of multilateral
organizations and to those from third countries, mentioned in Article IV, all the necessary
assistance in its territory, including the facilities for the entry, stay and exit thereof.

2. The personnel sent to one of the Parties by the Other, as well as the personnel men-
tioned in Article IV shall be subject to the provisions of the national legislation of the re-
ceiving country. Such personnel in no case shall engage in any activity other than their
functions, neither receive any remuneration beyond that stipulated, without prior authori-
zation of the Parties hereto, according to their respective national legislation.

Article IX

The Parties will facilitate the supply of equipment and materials to be used in the exe-
cution of projects and programmes in conformity with their respective national legislation.

Article X

The cost of international transportation between the capitals of the Parties, incurred in
transferring personnel referred in Article Ill-b of this Agreement, will be covered by the
Party who sends such personnel. The cost of accommodation, subsistence and local trans-
portation necessary to execute the programmes and projects will be paid by the receiving
Party, unless the Parties agree otherwise.

Article XI

The Executive bodies in charge of coordinating the cooperation activities derived from
this Agreement will be for the Government of the United Mexican States, the Ministry of
Foreign Relations - Mexican Institute for International Cooperation - and for the Govern-
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ment of the Hellenic Republic, the Ministry of Development - General Secretariat for Re-
search and Technology.

Article XII

The present Agreement shall not affect or will not prejudice the validity or execution
of any obligation arising from other international treaties or agreements concluded by ei-
ther Party, including those arising from the European Union.

Article XIII

Any questions related to the interpretation or implementation of the present Agreement
shall be settled through consultations within the Joint Commission or between the Parties.

Article XIV

1. The present Agreement shall enter into force on the date when the Parties notify
each other through diplomatic channels of the completion of the necessary national legal
procedures. The date of the last notification is deemed to be the date of the coming into
force of the present Agreement.

2. This Agreement shall remain in force for the next five years and will then be auto-
matically renewed for subsequent periods of five years at a time, unless either of the Parties
serves written notice to the Other through diplomatic channels, six months in advance, of
its intention to terminate the Agreement prior to its expiry.

3. The termination of the present Agreement shall not affect the programmes and
projects already under execution, unless the Parties agree to the contrary.

Done in Athens, on the fourteenth day of June 1999, in two originals each in the Span-
ish, Greek and English languages, all the texts being equally authentic. In the case of any
divergence, the English text shall prevail.

For the Government of the United Mexican States:

JUAN REBOLLEDO GOUT
Vice Minister of Foreign Relations

For the Government of the Hellenic Republic:

YANNOS KRANIDIOTIS
Alternate Minister of Foreign Affairs
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE BASE DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET
TECHNOLOGIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ItTATS-UNIS
DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
HELLENIQUE

Le Gouvemement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvemement de la Rdpublique
helldnique, ci-apr~s danommds "les Parties",

Stimulds par le dasir de renforcer les rapports traditionnels d'amiti6 existant entre les
peuples des deux pays,

Conscients qu'il est dans leur intrt commun de promouvoir le progr~s scientifique et
technologique et des avantages mutuels qui pourraient ddcouler d'une cooperation dans des
domaines d'intrt commun,

Convaincus de l'importance d'une mise en place de mdcanismes susceptibles de con-
tribuer au daveloppement d'un tel progr~s ainsi que de la ndcessit6 des programmes de coo-
pdration scientifique et technologique ayant des incidences notables sur le progr~s
6conomique et social de leurs pays respectifs;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Conformdment aux dispositions du present Accord et i leurs l6gislations et rdglemen-
tations respectives, les Parties favorisent et soutiennent la cooperation dans les domaines
de la science et de la technologie en se fondant sur l'galit6 et les avantages mutuels.

Article II

1. Par accord mutuel, les Parties s'engagent i 61aborer et A exdcuter des programmes
et des projets de cooperation scientifique et technologique en tenant compte des prioritds
des deux pays en mati~re de recherche et de daveloppement.

2. Aux fins de la cooperation bilatdrale, les Parties encouragent et appuient les con-
tacts directs entre les instituts technologiques et de recherche tant du secteur public que pri-
v6, ci-apr~s ddnommds "entitds de cooperation" des deux pays conformdment i leurs
legislations nationales respectives.

3. Se fondant sur le present Accord, il est loisible aux entitds de cooperation de con-
clure directement entre elles des accords relatifs i la cooperation technologique conform6-
ment i leurs legislations nationales respectives.

Article III

La cooperation entre les Parties peut fre assurde en ayant recours aux modalitds sui-
vantes :
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a) Programmes et projets conjoints en mati~re de recherche et d~veloppement, y
compris l'6change de documentation portant sur les r~sultats respectifs;

b) tchanges de scientifiques, de chercheurs et d'experts techniques;

c) Fourniture d'6quipement et de materiel n~cessaires i la r~alisation de projets
sp~cifiques;

d) Organisation et participation A des reunions, conferences, symposiums, cours,
ateliers, expositions et autres activit~s scientifiques;

e) tchanges d'informations et d'une documentation scientifiques et technologi-
ques de m~me que d'6quipement et de materiel renouvelables;

f) Utilisation conjointe d'installations de recherche-d~veloppement et de materiel
scientifique;

g) Toutes autres modalit~s convenues entre les Parties.

Article IV

Lorsqu'elles le jugent opportun, il est loisible aux Parties, par consentement mutuel, de
solliciter un fmancement et la participation d'organisations multilathrales qui se consacrent
A la cooperation scientifique et technologique, ainsi que la participation de scientifiques, de
chercheurs, d'experts d'institutions publiques ainsi que d'organisations des secteurs public
et priv6 de pays tiers aux fins de la r6alisation de programmes et de projets entrepris dans
le cadre du pr6sent Accord. Le cofit d'une telle participation de la part d'organisations mul-
tilat6rales et de pays tiers sera normalement i leur charge A moins que les Parties n'en con-
viennent autrement.

Article V

1. Afin de susciter les conditions permettant de conc6der des facilit6s d'accorder un
appui i une application efficace des activit6s vis6es au pr6sent Accord, les Parties cr6eront
une Commission mixte de coop6ration scientifique et technologique compos6e de repr6-
sentants des Parties. La Commission mixte se r6unira tous les deux ans tour i tour dans
chacun des pays aux dates convenues par la voie diplomatique.

2. Les fonctions de la Commission mixte seront les suivantes:

a) D6fmition des priorit6s en ce qui concerne la cr6ation et 'ex6cution de projets
et de programmes sp6cifiques de coop6ration scientifique et technologique.
Les projets et programmes, les coordonnateurs d6sign6s et le niveau des
6changes seront financ6s par les Parties conform6ment aux dispositions de
l'article X;

b) Signature de protocoles comportant une 6valuation des activit6s pr6sentes et
pass6es, de la coop6ration future de m~me que l'61aboration d'une liste de pro-
jets de coop6ration mutuellement acceptables A la suite d'une 6valuation des
propositions conjointes qui lui seront soumises;

c) Superviser, formuler et pr6senter aux Parties ses recommandations en ce qui
concerne l'application du pr6sent Accord.
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3. La Commission mixte 6tablit son rbglement intdrieur.

Article VI

Chaque projet et chaque programme doivent prdciser de fagon claire les domaines, les
objectifs, les modalitds et les ddlais de la cooperation convenue adoptds par la Commission
mixte; ils seront prdsentds sous forme de programmes exdcutifs biennaux.

Article VII

Les rdsultats de la recherche scientifique ainsi que des projets de recherche-ddvelop-
pement de meme que toutes autres informations resultant des activitds de cooperation en-
treprises dans le cadre du present programme seront annoncds, publids ou exploitds
commercialement par les entitds coopdrantes conformiment aux normes internationales
fixdes par ]a lgislation sur la proprit6 intellectuelle et sous reserve du consentement mu-
tuel des Parties.

Article VIII

Chaque Partie s'emploiera avec la plus grande 6nergie i assurer au personnel de l'autre
Partie qui participe aux projets et programmes conjoints, de m~me qu'au personnel des or-
ganisations multilatdrales et i celui de pays tiers visas A 'article IV, toute 'assistance n6-
cessaire sur son territoire, y compris les facilitds d'acc~s et de sdjour sur le territoire et le
dapart de celui-ci.

2. Le personnel datach6 par l'une des Parties aupr s de l'autre Partie ainsi que le per-
sonnel vis6 i l'article IV seront regis par les dispositions de la legislation du pays d'accueil.
En aucun cas ledit personnel sera-t-il amend A participer i des activitds autres que leurs
fonctions ni i recevoir une quelconque rdmundration autre que celle prdvue sans 'autorisa-
tion des Parties au present Accord et conformdment A leurs legislations nationales respec-
tives.

Article IX

Les Parties facilitent l'obtention des 6ldments et du materiel ndcessaires i l'exdcution
des projets et des programmes conformdment A leurs legislations nationales respectives.

Article X

Les cofits du transport international entre les capitales des Parties occasionnds par le
transfert du personnel vis6 A ralinda b) de rarticle 3 du present Accord seront i la charge
de la Partie d'envoi du personnel. Les frais de logement, de subsistance et de daplacements
locaux ndcessaires i 'exdcution des programmes et des projets seront i la charge de la Par-
tie d'accueil, A moins que les Parties n'en conviennent autrement.
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Article XI

Les organes ex~cutifs responsables de la coordination des activit~s de cooperation d6-
coulant du present Accord seront, dans le cas du Gouvernement des Etats-Unis du Mexi-
que, le Minist~re des relations 6trangres et l'Institut mexicain pour la cooperation
intemationale et, dans le cas du Gouvernement de la R~publique hellnique, le Ministre
du d~veloppement et le Secretariat g~n~ral A la recherche et A la technologie.

Article XII

Le present Accord ne portera ni atteinte ni prejudice i la validit6 ou i l'ex~cution de
toute obligation d~coulant de trait~s ou accords internationaux conclus par l'une ou l'autre
des Parties, y compris ceux resultant de l'Union europ~enne.

Article XIII

Toute question portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord sera r6-
gl6e par voic de consultation au sein de la Commission mixte ou entre les Parties.

Article XIV

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ii la date i laquelle les Parties se seront noti-
fi6es par la voie diplomatique de l'accomplissement de proc6dures internes n6cessaires i
cette fin. La date de la demi~re de ces notifications sera consid6r6e comme 6tant la date de
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

2. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur au cours des cinq prochaines ann6es et il
sera alors reconduit automatiquement pour des p&iodes quinquennales successives i moins
que l'une des Parties ne notifie l'autre Partie par la voie diplornatique, six mois a 'avance,
de son intention de d6noncer 'Accord.

3. La d6nonciation du pr6sent Accord ne portera pas atteinte aux programmes et aux
projets en cours A moins que les Parties n'en d6cident autrement.

Fait A Athnes, le 14 juin 1999 en double exemplaire en langues espagnole, grecque et

anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6tation le texte
anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique:
Le Vice-Ministre des Relations extrieures,

JUAN REBOLLEDO GOUT

Pour le Gouvernement de la R6publique hell6nique:
Le Ministre adjoint des affaires 6trang~res,

YANNOS KRANIDIOTIS
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Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the

Government of the Republic of South Africa concerning financial cooperation
(Municipal Infrastructure). Pretoria, 28 March 2000

Entry into force: 28 March 2000 by signature, in accordance with article 6
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Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 28 September 2000

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.
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Accord entre le Gouvernement de la Ripublique f~d~rale d'Allemagne et le
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Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 28 septembre
2000

Non publig ici conformgment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de I 'Assemblge
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Germany
and

Ghana

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Ghana concerning technical and economical
cooperation in the project "Sedentary Farming Systems Project Brong Ahafo".
Accra, 14 December 1999 and 13 April 2000

Entry into force: 13 April 2000, in accordance with its provisions
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Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 28 September 2000

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.
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Accord entre le Gouvernement de la Ripublique f~d~rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Ripublique du Ghana concernant la cooperation technique
et economique pour le projet "Systimes d'exploitations agricoles s~dentaires de
Brong Ahafo". Accra, 14 d~cembre 1999 et 13 avril 2000

Entree en vigueur : 13 avril 2000, conform9ment e ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 28 septembre
2000
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Germany
and

Armenia

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Armenia concerning financial cooperation 1999/
2000. Erevan, 13 September 1999

Entry into force: 5 May 2000 by notification, in accordance with article 5

Authentic texts: Armenian and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 28 September 2000

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Armenie

Accord entre le Gouvernement de la R6publique f6dirale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique d'Armdnie concernant la coop6ration financiire
1999/2000. Erevan, 13 septembre 1999

Entree en vigueur : 5 mai 2000 par notification, conformgment L Particle 5

Textes authentiques : arm~nien et allemand

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 28 septembre
2000

Non publi6 ici conformdment auparagraphe 2 de 'article 12 du r~glement de l'Assemble
g~ngrale destin , mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.
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United States of America
and
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Arrangement between the United States Nuclear Regulatory Commission
(U.S.N.R.C.) and the Finnish Sateilyturvakeskus (Centre for Radiation and
Nuclear Safety) for the exchange of technical information and cooperation in
nuclear safety matters. Vienna, 25 September 1985

Entry into force: 25 September 1985 by signature, in accordance with section IV

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: United States ofAmerica, 20
September 2000

Etats-Unis d'Amerique
et

Finlande

Arrangement entre la Commission de r~glementation nucleaire des Etats-Unis
(U.S.N.R.C.) et le Finnish Sateilyturvakeskus (Centre de radiation et de sfiret6
nucl~aire) relatif a l'6change d'informations techniques et A la cooperation dans
le domaine de la sfreti nucliaire. Vienne, 25 septembre 1985

Entree en vigueur : 25 septembre 1985 par signature, conform~ment 0' la section IV

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Etats-Unis d'Amrique, 20
septembre 2000
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

ARRANGEMENT BETWEEN THE UNITED STATES NUCLEAR
REGULATORY COMMISSION (U.S.N.R.C.) AND THE FINNISH
SATEILYTURVAKESKUS (CENTRE FOR RADIATION AND NUCLEAR
SAFETY) FOR THE EXCHANGE OF TECHNICAL INFORMATION AND
COOPERATION IN NUCLEAR SAFETY MATTERS

The United States Nuclear Regulatory Commission (hereinafter called the U.S.N.R.C.)
and the Finnish Sateilyturvakeskus (hereinafter called the S.T.U.K.);

Considering the desirability of a continuing exchange of information pertaining to reg-
ulatory matters and of standards required or recommended by their organizations for the
regulation of safety and environmental impact of nuclear facilities;

Having similarly cooperated under the terms of a five-year Arrangement for the ex-
change of technical information and cooperation in nuclear safety matters, originally
signed on September 26, 1980 in Helsinki, Finland, such Arrangement including provision
for its extension as mutually agreed upon by the parties;

Having indicated their mutual desire to continue the cooperation so established for an-
other five years;

Have agreed as follows:

I. SCOPE OF THE ARRANGEMENT

1. Technical Information Exchange

To the extent that the U.S.N.R.C. and the S.T.U.K. are permitted to do so under the
laws and regulations of their respective countries, the parties agree to exchange the
following types of technical information relating to the regulation of safety and en-
vironmental impact of designated nuclear energy facilities:

a. Topical reports concerning technical safety and environmental effects written by
or for one of the parties as a basis for, or in support of, regulatory decisions and
policies.

b. Documents relating to significant licensing actions and safety, safeguards, waste
management, and environmental decisions affecting nuclear facilities.

c. Detailed descriptive documents on the U.S.N.R.C. process for licensing and reg-
ulating certain U.S. facilities designated by the S.T.U.K. as similar to certain fa-
cilities being built or planned in Finland and equivalent documents on such
Finnish facilities.

d. Information in the field of reactor safety research that requires early attention in
the interest of public safety, along with an indication of significant implications.

e. Reports on operating experience, such as reports on nuclear incidents, accidents
and shutdowns, and compilations of historical reliability data on components and
systems.
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f. Regulatory procedures for the safety, safeguards (materials accountancy and con-
trol and physical security), waste management, and environmental impact eval-
uation of nuclear facilities.

g. Early advice of important events, such as serious operating incidents and govern-
ment-directed reactor shutdowns, that are of immediate interest to the parties.

h. Copies of regulatory standards required to be used, or proposed for use, by the
regulatory organizations of the parties.

2. Cooperation in Safety Research and Development

The execution of joint programs and projects of safety research and development,
or programs and projects under which activities are divided between the two parties,
including the use of test facilities and/ or computer programs owned by either party,
will be considered on a case-by-case basis and be the subject of separate agree-
ments. Temporary assignments of personnel by one party in the other party's regu-
latory organization will also be considered on a case-by-case basis.

3. Training and Assignments

The U.S.N.R.C. will assist the S.T.U.K. in providing certain training and experience
for S.T.U.K. safety personnel. Costs of salary, allowances and travel of S.T.U.K.
participants will be paid by the S.T.U.K. Participation will be permitted within the
limits of available resources. The following are typical of the kinds of training and
experience that may be provided:

a. S.T.U.K. inspector accompaniment of U.S.N.R.C. inspectors on operating reac-
tor and reactor construction inspection visits in the U.S., including extended
briefings at U.S.N.R.C. regional inspection offices.

b. Participation by S.T.U.K. employees in U.S.N.R.C. staff training courses.

c. Assignment of S.T.U.K. employees for 1-2 year periods within the U.S.N.R.C.
staff, to work on U.S.N.R.C. staff duties and gain experience.

4. Additional Safety Advice

To the extent that the documents and other information provided by U.S.N.R.C. as
described in SCOPE OF THE ARRANGEMENT, above, are not adequate to meet
S.T.U.K. needs for technical advice, the parties will consult on the best means for
fulfilling such needs.

II. ADMINISTRATION

1. The exchange of information under this Arrangement will be accomplished
through letters, reports, and other documents, and by visits and meetings arranged
in advance on a case-by-case basis. A meeting will be held annually, or at such oth-
er times as mutually agreed, to review the exchange of information, to recommend
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revisions to the provisions of the Arrangement, and to discuss topics within the
scope of the exchange. The time, place, and agenda for such meetings shall be
agreed upon in advance. Visits which take place under the Arrangement, including
their schedules, shall have the prior approval of the administrators.

2. An administrator will be designated by each party to coordinate its participation
in the overall exchange. The administrators shall be the recipients of all documents
transmitted under the exchange, including copies of all letters unless otherwise
agreed. Within the terms of the exchange, the administrators shall be responsible
for developing the scope of the exchange, including agreement on the designation
of the nuclear energy facilities subject to the exchange, and on specific documents
and standards to be exchanged. One or more technical coordinators may be appoint-
ed as direct contacts for specific disciplinary areas. These technical coordinators
will assure that both administrators receive copies of all transmittals. These detailed
arrangements are intended to assure, among other things, that a reasonably balanced
exchange providing access to equivalent available information from both sides is
achieved and maintained.

3. The administrators shall determine the number of copies to be provided of the
documents exchanged. Each document will be accompanied by an abstract in En-
glish, 250 words or less, describing its scope and content.

4. The application or use of any information exchanged or transferred between the
parties under this Arrangement shall be the responsibility of the receiving party, and
the transmitting party does not warrant the suitability of such information for any
particular use or application.

5. Recognizing that some information of the type covered in this Arrangement is
not available within the agencies which are parties to this Arrangement, but is avail-
able from other agencies of the governments of the parties, each party will assist the
other to the maximum extent possible by organizing visits and directing inquiries
concerning such information to appropriate agencies of the government concerned.
The foregoing shall not constitute a commitment of other agencies to furnish such
information or to receive such visitors.

6. Nothing contained in this Arrangement shall require either party to take any ac-
tion which would be inconsistent with its laws, regulations, and policy directives.
No nuclear information related to proliferation-sensitive technologies will be ex-
changed under this Arrangement. Should any conflict arise between the terms of
this Arrangement and those laws, regulations, and policy directives, the parties
agree to consult before any action is taken.

III. EXCHANGE AND USE OF INFORMATION

1. General

The parties support the widest possible dissemination of information provided or
exchanged under this Arrangement, subject to the need to protect proprietary or oth-
er confidential or privileged information as may be exchanged hereunder.
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2. Definitions (As used in Article 1X.)

a. The term "information" means nuclear energy-related regulatory, safety, safe-
guards, waste management, scientific, or technical data, results or methods of re-
search and development, and any other knowledge intended to be provided or
exchanged under this Arrangement.

b. The term "proprietary information" means information which contains trade se-
crets or commercial or financial information which is privileged or confidential.

c. The term "other confidential or privileged information" means information, other
than "proprietary information," which is protected from public disclosure under
the laws and regulations of the country providing the information and which has
been transmitted and received in confidence.

3. Marking Procedures for Documentary Proprietary Information

A party receiving documentary proprietary information pursuant to this Arrange-
ment shall respect the privileged nature thereof, provided such proprietary informa-
tion is clearly marked with the following (or substantially similar) restrictive
legend:

"This document contains proprietary information furnished in confidence under
an Arrangement dated between the United States Nuclear Regulatory Commis-
sion and the Finnish Centre for Radiation and Nuclear Safety and shall not be dis-
seminated outside these organizations, their consultants, contractors, and
licensees, and concerned departments and agencies of the Government of the
United States and the Government of Finland without the prior approval of
(name of submitting party). This notice shall be marked on any reproduction
hereof, in whole or in part. These limitations shall automatically terminate when
this information is disclosed by the owner without restriction."

4. Dissemination of Documentary Proprietary Information

a. Proprietary information received under this Arrangement may be freely dissem-
inated by the receiving party without prior consent to persons within or employed
by the receiving party, and to concerned Government departments and Government
agencies in the country of the receiving party.
b. In addition, proprietary information may be disseminated without prior consent

(1) to prime or subcontractors or consultants of the receiving party located with-
in the geographical limits of that party's nation, for use only within the scope
of work of their contracts with the receiving party in work relating to the sub-
ject matter of the proprietary information;

(2) to organizations permitted or licensed by the receiving party to construct or
operate nuclear production or utilization facilities, or to use nuclear materials
and radiation sources, provided that such proprietary information is used
only within the terms of the permit or license; and
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(3) to contractors of organizations identified in 4.b.(2), above, for use only in
work within the scope of the permit or license granted to such organizations,

Provided that any dissemination of proprietary information under (1), (2), and
(3), above, shall be on an as-needed, case by-case basis, and shall be pursuant to
an agreement of confidentiality.

c. With the prior written consent of the party furnishing proprietary information
under this Arrangement, the receiving party may disseminate such proprietary
information more widely than otherwise permitted in subsections a. and b. The
parties shall cooperate in developing procedures for requesting and obtaining ap-
proval for such wider dissemination, and each party will grant such approval to
the extent permitted by its national policies, regulations, and laws.

5. Marking Procedures for Other Confidential or Privileged Information of a Docu-
mentary Nature

A party receiving under this Arrangement other confidential or privileged informa-
tion shall respect its confidential nature, provided such information is clearly
marked so as to indicate its confidential or privileged nature and is accompanied by
a statement indicating

a. that the information is protected from public disclosure by the Government of the
transmitting party; and

b. that the information is submitted under the condition that it be maintained in con-
fidence.

6. Dissemination of Other Confidential or Privileged Information of a Documentary
Nature

Other confidential or privileged information may be disseminated in the same man-
ner as that set forth in paragraph 4., Dissemination of Documentary Proprietary In-
formation.

7. Non-Documentary Proprietary or Other Confidential or Privileged Information

Non-documentary proprietary or other confidential or privileged information pro-
vided in seminars and other meetings arranged under this Arrangement, or informa-
tion arising from the attachments of staff, use of facilities, or joint projects, shall be
treated by the parties according to the principles specified for documentary informa-
tion in this Arrangement; provided, however, that the party communicating such
proprietary or other confidential or privileged information has placed the recipient
on notice as to the character of the information communicated.

8. Consultation

If, for any reason, one of the parties becomes aware that it will be, or may reasonably
be expected to become, unable to meet the non-dissemination provisions of this Ar-
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rangement, it shall immediately inform the other party' The parties shall thereafter
consult to define an appropriate course of action.

9. Other

Nothing contained in this Arrangement shall preclude a party from using or dissem-
inating information received without restriction by a party from sources outside of
this Arrangement.

IV. FINAL PROVISIONS

1. This Arrangement shall enter into force upon signature and, subject to paragraph
2. of this Article, shall remain in force for five years unless extended for a further
period of time by agreement of the parties.

2. Either party may withdraw from the present Arrangement after providing the oth-
er party written notice 90 days prior to its intended date of withdrawal.

Signed in Vienna, Austria on the 25th day of September, 1985.

Signed: NuNzIo J. PALLADINO
On Behalf of

The United States Nuclear
Regulatory Commission

Signed: ANTTI VUORINEN
On Behalf of
The Finnish

Sateilyturvakeskus
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ARRANGEMENT ENTRE LA COMMISSION DE REGLEMENTATION
NUCLEAIRE DES ETATS-UNIS (USNCR) ET LE FINNISH
SATEILYTURVAKESKUS (CENTRE DE RADIATION ET DE SORETE
NUCLEAIRE) STUK RELATIF A L'ECHANGE D'INFORMATIONS
TECHNIQUES ET LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA
SORETE NUCLEAIRE

La Commission de r~glementation nucl~aire des Etats-Unis (ci-aprhs d~nomm~e
"USNRC") et le Finnish Sateilyturvakeskus (Centre de radiation et de siiret6 nucl~aire) ci-
aprhs d~nomm6 "STUK",

Consid~rant qu'il est de leur int~r& r~ciproque de continuer d'6changer des renseigne-
ments sur les questions de r~glementation et sur les normes requises ou recommand~es par
leurs organismes en vue de r~glementer la sfiret6 iles installations nucl~aires et leurs effets
sur l'environnement;

Ayant coopr6 de la mEme manire dans le cadre d'un Arrangement d'une dur~e de
cinq ans portant sur rechange de renseignements techniques et sur la cooperation en matihre
d'1aboration de normes de sfiret6, initialement sign6 le 26 septembre i Helsinki en Finlan-
de entre la Commission de l'6nergie atomique des Etats-Unis et le Finnish Sateilyturvakes-
kus, ledit Arrangement comportant une disposition pr~voyant sa prorogation si les Parties
en conviennent ainsi;

Ayant exprim6 leur d~sir mutuel de poursuivre la cooperation institute aux termes de
l'Arrangement ci-dessus mentionn6 pour une nouvelle p6riode de cinq ans;

Sont convenues de ce qui suit:

I. PORTtE DE L'ARRANGEMENT

1. Echange de renseignements techniques.

Dans la mesure ofi leurs lois et r6glementations nationales leur permettent.
I'USNRC et le STUK conviennent d'changer les types suivants de renseignements
techniques portant sur la r6glementation relative a la sfiret6 de certaines installations
nucl6aires et A leurs effets sur l'environnement :

a) Des rapports portant sur des sujets particuliers ayant trait a la sfiret6 technique et
aux effets sur l'environnement 61abor6s par ou pour l'une des Parties, pour servir
de base i des d6cisions et des politiques de r6glementation ou pour les 6tayer;

b) Des documents portant sur l'octroi des licences et les d6cisions importantes en
mati~re de sfiret6 de gestion des d6chets et d'environnement qui int6ressent ces
installations nucl6aires;

c) Des documents d~taill6s d6crivant les proc6dures appliqu6es par I'USNRC pour
autoriser et r6glementer certaines installations des Etats-Unis d6sign6es par le
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STUK comme similaires i certaines installations en construction ou pr~vu en
Finlande et des documents 6quivalents sur de telles installations finlandaises;

d) Des renseignements dans le domaine de la recherche sur la sfiret6 des r~acteurs
qui doivent retenir rapidement ]'attention dans l'int~r~t de la s~curit6 publique
ainsi qu'une indication des incidences importantes;

e) Des rapports sur l'exp~rience d'exploitation, par exemple des rapports sur les in-
cidents, les accidents et les mises i l'arr~t, ainsi que des donn~es d'exp~rience sur
la fiabilit6 des composants et des syst~mes;

f) Des procedures de r~glementation pour la sfiret6, les garanties et l'valuation Ides
incidences sur l'environnement des installations nucl~aires;

g) Une information rapide sur des 6v~nements importants d'un int~rt imm~diat
pour les Parties : par exemple, de graves incidents d'exploitation et des mises i
1'arrt du r~acteur sur ordre des pouvoirs publics;

h) Des exemplaires des normes de rdglementation, requises ou proposdes, pour ap-
plication par les organismes de r~glementation des Parties.

2. La coopdration dans la recherche en matidre de sAret

L'exdcution de programmes et de projets communs de recherche et de d~veloppe-
ment en mati&e de sfiret6, ou des programmes et projets sur lesquels les activit~s
sont r6parties entre les deux parties, y compris l'utilisation d'installations d'essai et/
ou de programmes d'ordinateur appartenant i l'une ou 'autre des parties, fera l'objet
d'un accord dans chaque cas particulier. I1 pourra ftre proc6d6 i des affectations
temporaires de personnel d'une partie aupr~s de l'autre partie en fonction de chaque
cas particulier

3. Formation et affectation

L'USNRC aidera le STUK A donner au personnel de s6curit6 du STUK une forma-
tion et a lui faire acqu6rir une certaine experience. Le STJK prendra A sa charge
les salaires et traitements, les indemnit6 de subsistance et les frais de voyage de ses
participants. La participation sera autoris6e dans la limite des ressources disponi-
bles. On trouvera ci-dessous quelques exemples des cat6gories de formation et d'ex-
p6rience que recevront les participants :

a) Des inspecteurs du STUK accompagneront des inspecteurs de I'USNRC qui pro-
cdent a des visites d'inspection de r6acteurs ou de chantiers de construction de
r6acteurs aux Etats-Unis, visites comprenant de longues r6unions d information
dans les bureaux r6gionaux d'inspection de l'USNRC;

b) Des employ6s du STUK participeront A des cours de formation dispens6s au per-
sonnel de lUSNRC;

c) Des employ6s du STUK seront affect6s pendant une p6riode de 1 a 2 ans i
I'USNRC pour remplir des fonctions d6volues au personnel de I'USNRC et pour
acqu~rir de l'exp6rience.



Volume 2120, 1-36920

4. Conseils supplmentaires en matidre de sfiret

Dans la mesure ofi les documents et autres renseignements fournis par r'USNRC d6-
crits dans la Port&e de I'Arrangement ci-dessus ne sont pas suffisants pour satisfaire
les besoins en conseils techniques du STUK, les Parties se consulteront sur les
meilleurs moyens de les satisfaire.

II. ADMINISTRATION

1. L'6change de renseignements dans le cadre du pr6sent Arrangement s'effectuera
sous forme de lettres, rapports et autres documents, ainsi que dans le cadre de visites
et r6unions organis6es i l'avance dans chaque cas particulier. Une r6union se tiendra
chaque ann~e ou i tout autre moment convenu, en vue d'examiner les activit6s
d'6change, de recommander des r6visions et de discuter de sujets entrant dans le ca-
dre des 6changes. La date, le lieu et l'ordre du jour de ces r6unions seront arr~t6s
d'avance. Les visites qui auront lieu dans le cadre de 'Arrangement, y compris leurs
calendriers, devront recevoir 'autorisation pr6alable des administrateurs.

2. Un administrateur sera d6sign6 par chaque Partie pour coordonner la participa-
tion de cette Partie au programme d'6change global. Les administrateurs recevront
tous les documents transmis dans le cadre de rechange, y compris les copies de tou-
tes les lettres 6 moins qu'il n'en soit convenu autrement. Dans le cadre de rechange,
les administrateurs seront charges de dafinir la porte de l'6change, notamment de
convenir des installations d'6nergie nucl6aire sur lesquelles portera rechange, et des
normes et documents sp6cifiques i 6changer. Un ou plusieurs coordonnateurs tech-
niques peuvent Etre d6sign6s pour assurer des contacts directs dans une discipline
sp6cifique. Ces coordonnateurs techniques s'assureront que l'un et l'autre adminis-
trateur regoivent des copies de tous les envois. Ces arrangements d6taill6s visent a
assurer entre autres qu'un 6change raisonnablement 6quilibr6, pr6voyant l'acc~s de
part et d'autre A des renseignements 6quivalents disponibles, est r6alis6 et maintenu.

3. Les administrateurs datermineront le nombre des exemplaires i fournir des do-
cuments 6changs. Chaque document sera accompagn6 d'un r6sum6 en anglais de
250 mots au maximum exposant son objet et son contenu.

4. L'application ou l'utilisation de tous renseignements 6chang6s ou transf6r6s entre
les Parties aux termes du pr6sent Arrangement se feront sous la responsabilit6 de la
Partie destinataire, et la Partie qui envoie les renseignements ne garantit pas que ces
renseignements conviennent A un usage ou une application particulibre.
5. Reconnaissant que certains renseignements du type vis6 au pr6sent Arrangement
ne sont pas disponibles auprbs des organismes qui sont Parties audit Arrangement,
mais peuvent Etre obtenus auprbs d'autres organismes publics des Parties, chaque
Partie aidera rautre, dans toute la mesure possible, A organiser des visites et A adres-
ser des demandes concernant lesdits renseignements aux organismes appropri6s de
'Etat int6ress. Ce qui pr6cbde ne constituera pas un engagement de la part d'autres

organismes de fournir de tels renseignements ou de recevoir de tels visiteurs.

6. Aucune disposition du pr6sent Arrangement ne contraint l'une ou 'autre des Par-
ties A prendre des mesures qui seraient incompatibles avec ses lois, r~glements et di-
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rectives de politique g6n6rale. Aucun renseignement nucl6aire touchant i des
technologies sensibles au point de vue de la prolif6ration ne sera 6chang6 dans le
cadre du pr6sent Arrangement. Dans le cas d'un conflit entre les dispositions du pr6-
sent Arrangement et lesdites lois, r~glements et directives de politique g6n6rale, les
Parties conviennent de se consulter avant de prendre toute mesure.

III. ECHANGE ET UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS

.G~n~ralit~s

Les Parties appuient la diffusion la plus large possible des renseignements fournis
ou 6chang6s conform6ment au pr6sent Arrangement, sous r6serve de la nbcessit6 de
prot6ger les renseignements faisant l'objet d'un droit de proprit6 ou d'autres rensei-
gnements confidentiels ou r6serv6s qui peuvent 8tre 6chang6s

2. Definitions (telles qu'elles sont utilis~es dans le present article)

a) Par " renseignement ", on entend les donn~es concernant ]a r6glementation, la
sdret6, les garanties, la gestion des d6chets, les aspects scientifiques ou techni-
ques, les r6sultats ou les m6thodes de recherche-d6veloppement, ainsi que tous
autres 616ments d' information relatifs i l'nergie nucl6aire devant tre fournis ou
6changes en vertu du pr6sent Arrangement.

b) Par "renseignement faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ", on entend les rensei-
gnements qui contiennent des secrets de fabrication ou des 616ments commer-
ciaux et financiers confidentiels ou r6serv6s.

b) Par" autres renseignements confidentiels ou r6serv6s ", on entend les renseigne-
ments autres que les "renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ", qui
sont prot6g6s contre la divulgation par les lois et r~glements du pays qui les four-
nit et qui ont 6t6 transmis et regus A titre confidentiel.

3. Mentions portes sur les renseignementsfaisant l'objet d'un droit de proprit6

Une Partie qui regoit des renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6 con-
form6ment au pr6sent Arrangement devra en respecter le caract6re confidentiel, A
condition que ces renseignements soient clairement identifi6s par la mention restric-
tive ci-apr6s (ou un texte analogue) :

" Le pr6sent document contient des renseignements couverts par un droit de pro-
pri6t6 communiqu6s A titre confidentiel en vertu de l'Arrangement conclu entre
la Commission de la r6glementation nuclkaire des Etats-Unis d'Am6rique et le
Centre de radiation et de sfiret6 nuclkaire de Finlande --i la date--. Ces rensei-
gnements ne doivent pas 8tre divulgu6s A des organismes ou personnes autres
que ces organisations, leurs consultants, entrepreneurs et b6n6ficiaires de licen-
ces et les administrations et institutions int~ress6es des Gouvemements des
Etats-Unis et de Finlande sans lautorisation pr6alable de (nom de la partie qui
communique les renseignements). Le pr6sent avis devra kre appose sur toute
reproduction totale ou partielle du pr6sent document. Ces restrictions prendront
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automatiquement fm lorsque les renseignements contenus dans le pr6sent docu-
ment seront divulgu6s par leur propri6taire sans r6serve. "

4. Diffusion de renseignements techniques faisant l'objet d'un droit de propridti

a) Les renseignements faisant l'objet d'un droit de proprit6 qui sont regus en vertu
du pr6sent Arrangement peuvent ftre librement diffus6s par la Partie qui les reqoit,
sans accord pr6alable, a des personnes qu'elle emploie ainsi qu'au Minist~re et aux
organismes publics comptents de son pays.

b) De plus, les renseignements taisant robjet d'un droit de propri6t6 peuvent tre
diffus6s sans accord pr6alable :

1) A des entrepreneurs ou sous-traitants ou consultants de la Partie qui les re~oit
6tablis dans les limites g6ographiques du pays de cette Partie, ces renseigne-
ments ne devant etre utilis6s que dans le cadre des travaux pr6vus dans les
contrats qu'ils ont conclus avec ladite Partie pour rex6cution de travaux uti-
lisant les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6;

2) Aux organisations titulaires d'une autorisation ou d'une licence accord6e par
la Partie qui les regoit pour la construction ou l'exploitation d'installations de
production ou d'utilisation d'6nergie nuclkaire ou pour rutilisation de mati6-
res nuclkaires et de sources de rayonnement, sous r6serve que ces renseigne-
ments ne soient utilis6s que conform6ment aux conditions de r'autorisation ou
de la licence; et

3) Aux entrepreneurs des organisations mentionn6es sous 4b. 2) ci-dessus pour
utilisation uniquement dans des travaux ex6cut6s dans le cadre de l'autorisa-
tion ou de la licence accord6e i ces organisations;

Etant entendu que la diffusion de renseignements faisant r'objet d'un droit de
proprit6 aux termes des alin6as 1, 2 et 3 ci-dessus se fera selon les besoins, au
cas par cas, et conform6ment a un accord sur la pr6servation du caract~re confi-
dentiel.

c) Avec le consentement 6crit pr6alable de la Partie fournissant des renseigne-
ments couverts par un droit de propri6t6 conform6ment au pr6sent Arrangement,
la Partie qui les regoit peut les diffuser plus largement que pr6vu aux paragra-
phes a) et b) ci-dessus. Les Parties coop6reront i la mise au point des proc6dures
applicables i la demande et a l'obtention de rautorisation concernant une diffu-
sion plus large des renseignements, et chaque Partie accordera cette autorisation
dans la mesure permise par ses politiques, lois et r~glements nationaux.
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5. Procedures d'identification d'autres renseignements confidentiels ou r~serv~s de
caract~re technique

Une Partie qui regoit conform~ment au pr6sent Arrangement d'autres renseigne-
ments confidentiels ou r~serv~s en respectera la nature confidentielle, sous reserve
que ces renseignements soient clairement identifies de mani~re a indiquer leur na-
ture confidentielle et qu'ils soient accompagn~s d'une mention indiquant :

a) Que les renseignements sont prot~g6s contre leur divulgation publique par le
gouvernement de la Partie qui les transmet; et

b) Que les renseignements sont communiques a condition qu'ils soient maintenus
confidentiels.

6. Diffusion d'autres renseignements confidentiels ou rdserv~s de caractire technique

D'autres renseignements confidentiels ou r6serv6s peuvent 8tre diffuses de la m~me
mani6re que celle d6crite au paragraphe 4 intitul6 " Diffusion de renseignements
techniques faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ".

7. Renseignements non techniques faisant l'objet d'un droit deproprigtd ou autres ren-
seignements confidentiels ou rdservds

Les renseignements non techniques faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ou d'autres
renseignements confidentiels ou r6serv6s foumis i l'occasion de s6minaires et
d'autres r6unions organis6s dans le cadre du pr6sent Arrangement ou les renseigne-
ments provenant de 'affectation de personnel, de l'utilisation d'installations ou de
l'ex6cution de projets communs seront consid6r6s par les Parties conform~ment aux
principes r6gissant dans le pr6sent Arrangement les renseignements techniques,
sous r6serve cependant que la Partie communiquant ces renseignements informe
celle qui les regoit de la nature des renseignements fournis.

8. Consultations

Si, pour une raison ou une autre, l'une des Parties se rend compte qu'elle ne pourra
pas, ou qu'elle ne pourra vraisemblablement pas respecter les dispositions du pr6-
sent Arrangement r6gissant la non-diffus de renseignements, elle en informera im-
m6diatement l'autre Partie. Les Parties se consulteront alors pour d6finir une ligne
d'action appropri6e.

9. Disposition complkmentaires.

Aucune clause du pr6sent Arrangement n'interdit i une Partie d'utiliser ou de diffu-
ser des renseignements re sous mention restrictive par une Partie de sources ext6-
rieures au pr6sent Arrangement.

IV. DISPOSITIONS FINALES

1. Le pr6sent Arrangement entrera en vigueur i la date de sa signature et, sous r6-
serve du paragraphe 2 du present article, le demeurera pendant une p6riode de cinq
ans, i moins d'avoir pr6alablement 6 prorog6 par voie d'accord entre les Parties.
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2. Chacune des Parties peut d6noncer le pr6sent Arrangement moyennant pr6avis
6crit de 90 jours i l'autre Partie.

Sign6 i Vienne en Autriche le 25 septembre 1985.

Pour ]a Commission de r6glementaire nucl6aire des Etats-Unis:

NuNzIo J. PALLADINO

Pour le Finnish Sateilyturvakeskus:

ANTTI VUORINEN
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

ARRANGEMENT BETWEEN THE UNITED STATES NUCLEAR
REGULATORY COMMISSION (U.S.N.R.C.) AND THE SWEDISH
NUCLEAR POWER INSPECTORATE (S.K.I.) FOR THE EXCHANGE OF
TECHNICAL INFORMATION AND COOPERATION IN NUCLEAR
SAFETY MATTERS

The United States Nuclear Regulatory Commission (hereinafter called the U.S.N.R.C.)
and the Swedish Nuclear Power Inspectorate (hereinafter called the S.K.I.);

Having a mutual interest in a continuing exchange of information pertaining to regu-
latory matters and of standards required or recommended by their organizations for the reg-
ulation of safety and environmental impact of nuclear facilities;

Having similarly cooperated under the terms of a five-year Arrangement for the ex-
change of technical information in regulatory matters and cooperation in development of
safety standards, originally signed on December 6, 1974, between the United States Atomic
Energy Commission and the Swedish Nuclear Power Inspectorate (S.K.I.), but continued
after January 19, 1975, as between the U.S.N.R.C. and the S.K.I., such Arrangement in-
cluding provision for its extension as mutually agreed upon by the parties;

Having already extended such Arrangement for a five-year period beginning
October 30, 1979 and having indicated their mutual desire to continue the established
cooperation for another five years;

Have agreed as follows:

I. SCOPE OF THE ARRANGEMENT

1. Technical Information Exchange

To the extent that the U.S.N.R.C. and the S.K.I. are permitted to do so under the
laws and regulations of their respective countries, the parties agree to exchange the
following types of technical information relating to the regulation of safety and en-
vironmental impact of designated nuclear energy facilities:

a. Topical reports concerning technical safety and environmental effects written by
or for one of the parties as a basis for, or in support of, regulatory decisions and
policies.

b. Documents relating to significant licensing actions and safety and environmental
decisions affecting nuclear facilities.

c. Detailed documents describing the U.S.N.R.C. process for licensing and regu-
lating certain U.S. facilities designated by the S.K.I. as similar to certain facilities
being built or planned in Sweden and equivalent documents on such Swedish fa-
cilities.
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d. Information in the field of reactor safety research that requires early attention in
the interest of public safety, along with an indication of significant implications.

e. Reports on operating experience, such as reports on nuclear incidents, accidents
and shutdowns, and compilations of historical reliability data on components and
systems.

f. Regulatory procedures for the safety, safeguards (materials accountancy and
control and physical protection), and environmental impact evaluation of nuclear
facilities.

g. Early advice of important events, such as serious operating incidents and gov-
ernment-directed reactor shutdowns, that are of immediate interest to the parties.

h. Copies of regulatory standards required to be used, or proposed for use, by the
regulatory organizations of the parties.

II. ADMINISTRATION

1. The exchange of information under this Arrangement will be accomplished through
letters, reports, and other documents, and by visits and meetings arranged in ad-
vance. A meeting will be held annually, or at such other times as mutually agreed,
to review the exchange of information, to recommend revisions to the provisions of
the Arrangement, and to discuss topics within the scope of the exchange. The time,
place, and agenda for such meetings shall be agreed upon in advance. Visits which
take place under the Arrangement, including their schedules, shall have the prior
approval of the administrators.

2. An administrator will be designated by each party to coordinate its participation in
the overall exchange. The administrators shall be the recipients of all documents
transmitted under the exchange, including copies of all letters unless otherwise
agreed. Within the terms of the exchange, the administrators shall be responsible
for developing the scope of the exchange, including agreement on the designation
of the nuclear energy facilities subject to the exchange, and on specific documents
and standards to be exchanged. One or more technical coordinators may be ap-
pointed as direct contacts for specific disciplinary areas. These technical coordina-
tors will assure that both administrators receive copies of all transmittals. These
detailed arrangements are intended to assure, among other things, that a reasonably
balanced exchange providing access to equivalent available information from both
sides is achieved and maintained.

3. The administrators shall determine the number of copies to be provided of the doc-
uments exchanged. Each document will be accompanied by an abstract in English,
250 words or less, describing its scope and content.

4. The application or use of any information exchanged or transferred between the par-
ties under this Arrangement shall be the responsibility of the receiving party, and
the transmitting party does not warrant the suitability of such information for any
particular use or application.
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5. Recognizing that some information of the type covered in this Arrangement is not
available within the agencies which are parties to this Arrangement, but is available
from other agencies of the governments of the parties, each party will assist the oth-
er to the maximum extent possible by organizing visits and directing inquiries con-
cerning such information to appropriate agencies of the government concerned.
The foregoing shall not constitute a commitment of other agencies to furnish such
information or to receive such visitors.

6. Nothing contained in this Arrangement shall require either party to take any action
which would be inconsistent with its laws, regulations, and policy directives. No
nuclear information related to proliferation-sensitive technologies will be ex-
changed under this Arrangement. Should any conflict arise between the terms of
this Arrangement and those laws, regulations, and policy directives, the parties
agree to consult before any action is taken.

7. Information exchanged under this Arrangement shall be subject to the patent provi-
sions in the Addendum of this document.

III. EXCHANGE AND USE OF INFORMATION

1. General

The parties support the widest possible dissemination of information provided or
exchanged under this Arrangement, subject both to the need to protect proprietary
or other confidential or privileged information as may be exchanged hereunder, and
to the provisions of the Patent Addendum.

2. Definitions (As used in Article Il.)

a. The term "information" means nuclear energy-related regulatory, safety, safe-
guards, scientific, or technical data, including information on results or methods
of research and development, and any other knowledge intended to be provided
or exchanged under this Arrangement.

b. The term "proprietary information" means information which contains trade se-
crets or commercial or financial information which is privileged or confidential.

c. The term "other confidential or privileged information" means information, oth-
er than "proprietary information," which is protected from public disclosure un-
der the laws and regulations of the country providing the information and which
has been transmitted and received in confidence.

3. Marking Procedures for Documentary Proprietary Information

A party receiving documentary proprietary information pursuant to this Arrange-
ment shall respect the privileged nature thereof, provided such proprietary informa-
tion is clearly marked with the following (or substantially similar) restrictive
legend:
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"This document contains proprietary information furnished in confidence under an
Arrangement dated -- between the United States Nuclear Regulatory Commission
and the Swedish Nuclear Power Inspectorate and shall not be disseminated outside
these organizations, their consultants, contractors, and licensees, and concerned de-
partments and agencies of the Government of the United States and the Govern-
ment of Sweden without the prior approval of (name of submitting party). This
notice shall be marked on any reproduction hereof, in whole or in part. These lim-
itations shall automatically terminate when this information is disclosed by the
owner without restriction."

4. Dissemination of Documentary Proprietary Information

a. Proprietary information received under this Arrangement may be freely dissem-
inated by the receiving party without prior consent to persons within or employed
by the receiving party, and to concerned Government departments and Govern-
ment agencies in the country of the receiving party.

b. In addition, proprietary information may be disseminated without prior consent

(1) to prime or subcontractors or consultants of the receiving party located with-
in the geographical limits of that party's nation, for use only within the scope
of work of their contracts with the receiving party in work relating to the sub-
ject matter of the proprietary information; and

(2) to organizations permitted or licensed by the receiving party to construct or
operate nuclear production or utilization facilities, or to use nuclear materials
and radiation sources, provided that such proprietary information is used
only within the terms of the permit or license; and

(3) to contractors of organizations identified in III.4.b.(2), above, for use only in
work within the scope of the permit or license granted to such organizations,

Provided that any dissemination of proprietary information under (1), (2), and
(3), above, shall be on an as-needed, case by-case basis, and shall be pursuant to
an agreement of confidentiality.

c. With the prior Written consent of the party furnishing proprietary information un-
der this Arrangement, the receiving party may disseminate such proprietary in-
formation more widely than otherwise permitted in subsections a. and b. The
parties shall cooperate in developing procedures for requesting and obtaining ap-
proval for such wider dissemination, and each party will grant such approval to
the extent permitted by its national policies, regulations, and laws.

5. Marking Procedures for Other Confidential or Privileged Information of a Docu-
mentary Nature

A party receiving under this Arrangement other confidential or privileged infor-
mation shall respect its confidential nature, provided such information is clearly
marked so as to indicate its confidential or privileged nature and is accompanied
by a statement indicating
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a. that the information is protected from public disclosure by the Government of
the transmitting party; and

b. that the information is submitted under the condition that it be maintained in
confidence.

6. Dissemination of Other Confidential or Privileged Information of a Documentary
Nature

Other confidential or privileged information may be disseminated in the same man-
ner as that set forth in paragraph 111.4., Dissemination of Documentary Proprietary
Information.

7. Non-Documentary Proprietary or Other Confidential or Privileged Information

Non-documentary proprietary or other confidential or privileged information pro-
vided in seminars and other meetings arranged under this Arrangement, or informa-
tion arising from the attachments of staff, use of facilities, or joint projects, shall be
treated by the parties according to the principles specified for documentary infor-
mation in this Arrangement; provided, however, that the party communicating such
proprietary or other confidential or privileged information has placed the recipient
on notice as to the character of the information communicated.

8. Consultation

If, for any reason, one of the parties becomes aware that it will be, or may reason-
ably be expected to become, unable to meet the non-dissemination provisions of
this Arrangement, it shall immediately inform the other party. The parties shall
thereafter consult to define an appropriate course of action.

9. Other

Nothing contained in this Arrangement shall preclude a party from using or dissem-
inating information received without restriction by a party from sources outside of
this Arrangement.

IV. FINAL PROVISIONS

1. This Arrangement shall enter into force upon signature and, subject to paragraph
IV.2. of this Article, shall remain in force for five years unless extended for a fur-
ther period of time by agreement of the parties.
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2. Either party may withdraw from the present Arrangement after providing the other
party written notice 90 days prior to its intended date of withdrawal.

Signed in Stockholm, Sweden on this 24th day of January, 1985.

Signed: FRANKLIN S. FORSBERG

On Behalf of
The United States Nuclear
Regulatory Commission

Signed: OLOF HOERMANDER
On Behalf of

The Swedish Nuclear Power
Inspectorate
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ADDENDUM

Patent Addendum for U.S.N.R.C.-S.K.I. Arrangement

1. Definitions

When used in this Addendum, unless the context otherwise indicates

i. The term "personnel" means: (a) the employees of a party to this Arrangement
and (b) the employees of a contractor of a party to this Arrangement.

ii. The term "inventing party" means the party of this Arrangement whose person-
nel have made or conceived an invention or discovery during the course of or un-
der the activities covered by the terms of this Arrangement.

2. Reporting and Allocation of Rights

i. Except as otherwise provided in paragraph ii,, hereinafter, if an invention or dis-
covery is made or conceived by the personnel of the inventing party during the
course of or under the activities covered by the terms of this Arrangement, or if
such invention was made or conceived as a direct result of information acquired
by such personnel from the other party, then the inventing party, to the extent that
it is legally permitted to do so:

(a) agrees to promptly disclose such invention or discovery to the other party;

(b) agrees to transfer and assign to the other party, all right, title, and interest in
and to such invention or discovery in the country of the other party subject
to the reservation of a nonexclusive, irrevocable, royalty-free license to
make, use, and sell such invention or discovery in such other country; and

(c) may retain the entire right, title, and interest in and to such invention or dis-
covery in the country of the inventing party and in third countries but shall
grant to the other party, upon request of the other party, a nonexclusive, ir-
revocable, royalty-free license to make, use, and sell such invention or dis-
covery in such country of the inventing party and in such third countries.

ii. In the event an invention or discovery is made or conceived by the personnel of
the inventing party during the course of or under the activities covered by the
terms of this Arrangement and such invention was made or conceived while such
personnel were assigned to the other party, the inventing party, to the extent that
it is legally permitted to do so:

(a) agrees to promptly disclose such invention or discovery to the other party;

(b) may retain the entire right, title, and interest in and to such invention or dis-
covery in the country of the inventing party;

(c) shall grant to the other party, upon request of the other party, a nonexclusive,
irrevocable, royalty-free license to make, use, and sell such invention or dis-
covery in the country of the inventing party; and

(d) agrees to transfer and assign to the other party all right, title, and interest in
and to such invention or discovery in the country of the other party and in
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third countries subject to the reservation of a nonexclusive, irrevocable, roy-
alty-free license to make, use, and sell such invention or discovery in such
other country and in such third countries.

iii. As employed in this Arrangement, a license to a party to make, use, and sell an
invention or discovery shall include the right to have others make, use, and sell
such invention or discovery on behalf of such licensed party.

3. Claims for Compensation

Each party agrees to waive, and does hereby waive, any and all claims against the
other party for compensation, royalty, or award as regards any invention, discovery,
patent application, or patent made or conceived in the course of or under this Ar-
rangement, and agrees to release, and does hereby release, the other party with re-
spect to any and all such claims, including any claims under the provisions of the
United States Atomic Energy Act of 1954, as amended.

4. Rights of Employed Inventors

Nothing in this Addendum shall prejudice the rights under national law of em-
ployed inventors or of inventors being employees of a contractor of a party to this
Arrangement.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ARRANGEMENT ENTRE LA COMMISSION DE REGLEMENTATION
NUCLEAIRE DES ETATS-UNIS (USNCR) ET L'INSPECTION DE
L'ENERGIE NUCLEAIRE DE SUEDE (SKI) RELATIF A L'ECHANGE
D'INFORMATIONS TECHNIQUES ET LA COOPERATION DANS LE
DOMAINE DE LA SURETE NUCLEAIRE

La Commission de r~glementation nucl6aire des Etats-Unis (ci-apr~s d~nomm~e
"USNRC") et l'Inspection de l'Nnergie nucl~aire de Suede (SKI),

Consid~rant qu'il est de leur inter& r~ciproque de continuer d'6changer des renseigne-
ments sur les questions de r~glementation et sur les normes requises ou recommand6es par
leurs organismes en vue de r~glementer la sfret6 iles installations nuclkaires et leurs effets
sur 'environnement;

Ayant coop~r6 de la meme maninre dans le cadre d'un Arrangement d'une dur~e de
cinq ans portant sur rechange de renseignements techniques et sur la cooperation en matinre
d'61aboration de normes de sfiret6, initialement sign6 le 6 dcembre 1974 entre la Commis-
sion de l'6nergie atomique des Etats-Unis et l'Inspection de rNnergie nuclkaire de Suede,
ledit Arrangement comportant une disposition pr~voyant sa prorogation si les Parties en
conviennent ainsi;

Ayant d~ji prorog6 ledit Arrangement pour une p6riode de cinq ans commengant le 30
octobre 1979 et ayant exprim6 leur d~sir mutuel de poursuivre la cooperation institute aux
termes de l'Arrangement ci-dessus mentionn6 pour une nouvelle p~riode de cinq ans;

Sont convenues de ce qui suit:

I. PORTtE DE L'ARRANGEMENT

1. Echange de renseignements techniques
Dans la mesure ofi leurs lois et r6glementations nationales leur permettent,
'USNRC et la SKI conviennent d'6changer les types suivants de renseignements

techniques portant sur la r~glementation relative a la sciret6 de certaines installa-
tions nuclkaires et A leurs effets sur l'environnement :
a) Des rapports portant sur des sujets particuliers ayant trait a la sfiret6 technique

et aux effets sur l'environnement 6labor~s par ou pour l'une des Parties, pour ser-
vir de hase i des d~cisions et des politiques de rglementation ou pour les 6tayer;

b) Des documents portant sur l'octroi des licences et les decisions importantes en
mati~re de sfiret6 de gestion des dchets et d'environnement qui int~ressent ces
installations nucl~aires;

c) Des documents d~taillks dcrivant les procedures appliqu~es par I'USNRC pour
autoriser et r~glementer certaines installations des Etats-Unis d6sign~es par le
SKI comme similaires i certaines installations en construction ou prvu en Suede
et des documents 6quivalents sur de telles installations su~doises;
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d) Des renseignements dans le domaine de ]a recherche sur la sfiret6 des r~acteurs
qui doivent retenir rapidement lattention dans l'int~r~t de la s~curit6 publique
ainsi qu'une indication des incidences importantes;

e) Des rapports sur i'exp~rience d'exploitation, par exemple des rapports sur les in-
cidents, les accidents et les mises a l'arr~t, ainsi que des donn~es d'exp~rience sur
la fiabilit6 des composants et des syst~mes;

f) Des procedures de r~glementation pour la sfiret6, les garanties et '6valuation Ides
incidences sur lenvironnement des installations nuclaires;

g) Une information rapide sur des 6v~nements importants d'un int~r~t imm~diat
pour les Parties : par exemple, de graves incidents d'exploitation et des mises i
l'arr~t du r~acteur sur ordre des pouvoirs publics;

h) Des exemplaires des normes de r~glementation, requises ou propos~es, pour ap-
plication par les organismes de r~glementation des Parties.

II. ADMINISTRATION

1. L'6change de renseignements dans le cadre du present Arrangement s'effectuera
sous forme de lettres, rapports et autres documents, ainsi que dans le cadre de visi-
tes et runions organis~es A l'avance dans chaque cas particulier. Une reunion se
tiendra chaque annie ou A tout autre moment convenu, en vue d'examiner les act.-
vit~s d'6change, de recommander des revisions et de discuter de sujets entrant dans
le cadre des 6changes. La date, le lieu et rordre du jour de ces r~unions seront ar-
r~t~s d'avance. Les visites qui auront lieu dans le cadre de l'Arrangement, y compris
leurs calendriers, devront recevoir l'autorisation pr~alable des administrateurs.

2. Un administrateur sera d~sign6 par chaque Partie pour coordonner la participation
de cette Partie au programme d'6change global. Les administrateurs recevront tous
les documents transmis dans le cadre de rechange, y compris les copies de toutes
les lettres A moins qu'il n'en soit convenu autrement. Dans le cadre de rechange, les
administrateurs seront charges de dafinir la port~e de l'change, notamment de con-
venir des installations d'6nergie nucl~aire sur lesquelles portera rechange, et des
normes et documents sp~cifiques i 6changer. Un ou plusieurs coordonnateurs tech-
niques peuvent tre d6sign~s pour assurer des contacts directs dans une discipline
sp~cifique. Ces coordonnateurs techniques s'assureront que l'un et l'autre adminis-
trateur regoivent des copies de tous les envois. Ces arrangements d~taill~s visent a
assurer entre autres qu'un 6change raisonnablement 6quilibr6, prvoyant l'acc~s de
part et d'autre A des renseignements 6quivalents disponibles, est r~alis6 et maintenu.

3. Les administrateurs datermineront le nombre des exemplaires A fournir des docu-
ments 6chang~s. Chaque document sera accompagn6 d'un r~sum6 en anglais de
250 mots au maximum exposant son objet et son contenu.

4. L'application ou l'utilisation de tous renseignements 6chang~s ou transforms entre
les Parties aux termes du present Arrangement se feront sous la responsabilit6 de la
Partie destinataire, et la Partie qui envoie les renseignements ne garantit pas que ces
renseignements conviennent A un usage ou une application particulire.
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5. Reconnaissant que certains renseignements du type vis6 au present Arrangement ne
sont pas disponibles aupr~s des organismes qui sont Parties audit Arrangement,
mais peuvent etre obtenus aupres d'autres organismes publics des Parties, chaque
Partie aidera rautre, dans toute la mesure possible, A organiser des visites et A adres-
ser des demandes concernant lesdits renseignements aux organismes appropri~s de
l'Etat int~ress6. Ce qui precede ne constituera pas un engagement de la part d'autres
organismes de fournir de tels renseignements ou de recevoir de tels visiteurs.

6. Aucune disposition du present Arrangement ne contraint r'une ou rautre des Parties
A prendre des mesures qui seraient incompatibles avec ses lois, r~glements et direc-
tives de politique g~n~rale. Aucun renseignement nuclkaire touchant A des techno-
logies sensibles au point de vue de la proliferation ne sera 6chang6 dans le cadre du
present Arrangement. Dans le cas d'un conflit entre les dispositions du present Ar-
rangement et lesdites lois, r~glements et directives de politique g~n~rale, les Parties
conviennent de se consulter avant de prendre toute mesure.

7. Les renseignements 6chang~s dans le cadre du present Arrangement seront soumis
aux dispositions relatives aux brevets figurant en additif au present document.

III. ECHANGE ET UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS

1. G~ndralit~s

Les Parties appuient la diffusion la plus large possible des renseignements fournis
ou 6chang~s conform~ment au present Arrangement, sous reserve de la ncessit6 de
prot~ger les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri~t6 ou d'autres rensei-
gnements confidentiels ou r~serv~s qui peuvent etre 6chang~s ainsi qu'aux disposi-
tions relatives aux braves de l'additif.

2. Definitions (telles qu'elles sont utilises dans le pr~sent article)

a) Par "renseignement", on entend les donn~es concemant la r~glementation, la
sfiret6, les garanties, les aspects scientifiques ou techniques, les r~sultats ou les
m~thodes de recherche-d~veloppement, ainsi que tous autres 616ments d' infor-
mation relatifs i l'nergie nucl~aire devant etre fournis ou 6changes en vertu du
present Arrangement.

b) Par " renseignement faisant l'objet d'un droit de propri~t& ", on entend les ren-
seignements qui contiennent des secrets de fabrication ou des 6lments commer-
ciaux et financiers confidentiels ou r6serv~s.

c) Par" autres renseignements confidentiels ou r~serv~s ", on entend les renseigne-
ments autres que les " renseignements faisant robjet d'un droit de propri~t6 ", qui
sont proteges contre la divulgation par les lois et r~glements du pays qui les four-
nit et qui ont &6 transmis et regus a litre confidentiel.

3. Mentions port es sur les renseignementsfaisant l'objet d'un droit de proprit6.

Une Partie qui regoit des renseignements faisant l'objet d'un droit de propri~t6 con-
form~ment au present Arrangement devra en respecter le caract~re confidentiel, A
condition que ces renseignements soient clairement identifies par la mention res-
trictive ci-apr~s (ou un texte analogue) :
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Le present document contient des renseignements couverts par un droit de pro-
pri~t6 communiques A titre confidentiel en vertu de rArrangement conclu entre la
Commission de la r~glementation nuclkaire des Etats-Unis d'Am~rique et l'Inspec-
tion de l'6nergie nucl~aire de Suede --A la date--. Ces renseignements ne doivent pas
&re divulgu~s a des organismes ou personnes autres que ces organisations, leurs
consultants, entrepreneurs et b~n~ficiaires de licences et les administrations et ins-
titutions int~ress~es des Gouvemements des Etats-Unis et de Suede sans 'autorisa-
tion pr~alable de (nom de la partie qui communique les renseignements). Le
present avis devra Etre appose sur toute reproduction totale ou partielle du present
document. Ces restrictions prendront automatiquement fin lorsque les renseigne-
ments contenus dans le present document seront divulgu~s par leur propri~taire
sans reserve. "

4. Diffusion de renseignements techniques faisant l'objet d'un droit de proprit

a) Les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6 qui sont requs en vertu
du pr6sent Arrangement peuvent &re librement diffus6s par la Partie qui les re-
goit, sans accord pr6alable, i des personnes qu'elle emploie ainsi qu'au Ministbre
et aux organismes publics comp6tents de son pays.

b) De plus, les renseignements taisant lobjet d'un droit de proprik6 peuvent &tre
diffus6s sans accord pr6alable :
1) A des entrepreneurs ou sous-traitants ou consultants de la Partie qui les reqoit

6tablis dans les limites g6ographiques du pays de cette Partie, ces renseigne-
ments ne devant 8tre utilis6s que dans le cadre des travaux pr6vus dans les con-
trats qu'ils ont conclus avec ladite Partie pour l'ex6cution de travaux utilisant
les renseignements faisant lobjet d'un droit de propri6t6;

2) Aux organisations titulaires d'une autorisation ou d'une licence accord6e par
la Partie qui les reqoit pour la construction ou rexploitation d'installations de
production ou d'utilisation d'6nergie nuclkaire ou pour l'utilisation de mati~res
nuclkaires et de sources de rayonnement, sous r6serve que ces renseignements
ne soient utilis6s que conform6ment aux conditions de l'autorisation ou de la
licence; et

3) Aux entrepreneurs des organisations mentionn6es sous III.4.4b.2) ci-dessus
pour utilisation uniquement dans des travaux ex6cut6s dans le cadre de 'auto-
risation ou de la licence accord6e i ces organisations;

Etant entendu que la diffusion de renseignements faisant l'objet d'un droit de pro-
prit6 aux termes des alin6as 1, 2 et 3 ci-dessus se fera selon les besoins, au cas
par cas, et conform6ment a un accord sur la pr6servation du caractbre confiden-
tiel.

c) Avec le consentement crit pr6alable de la Partie fournissant des renseignements
couverts par un droit de propri6t6 conform6ment au pr6sent Arrangement, la Par-
tie qui les reqoit peut les diffuser plus largement que pr6vu aux paragraphes a) et
b) ci-dessus. Les Parties coop6reront i la mise au point des proc6dures applica-
bles i la demande et a l'obtention de l'autorisation concemant une diffusion plus
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large des renseignements, et chaque Partie accordera cette autorisation dans la
mesure permise par ses politiques, lois et r~glements nationaux.

5. Procedures d'identification d'autres renseignements confidentiels ou r~serv~s de
caract~re technique.

Une Partie qui regoit conform6ment au pr6sent Arrangement d'autres renseigne-
ments confidentiels ou r6serv6s en respectera la nature confidentielle, sous r6ser-
ve que ces renseignements soient clairement identifi6s de mani~re i indiquer leur
nature confidentielle et qu'ils soient accompagn6s d'une mention indiquant :

a) Que les renseignements sont prot6g6s contre leur divulgation publique par le
gouvernement de la Partie qui les transmet; et

b) Que les renseignements sont communiqu6s a condition qu'ils soient mainte-
nus confidentiels.

6. Diffusion d'autres renseignements confidentiels ou r~servs de caract~re technique

D'autres renseignements confidentiels ou r~serv~s peuvent etre diffus6s de la meme
mani~re que celle d6crite au paragraphe 111.4 intitulk " Diffusion de renseigne-
ments techniques faisant l'objet d'un droit de propri6t6".

7. Renseignemehts non techniques faisant l'objet d'un droit depropri&t ou autres ren-
seignements confidentiels ou r~servs

Les renseignements non techniques faisant l'objet d'un droit de proprit6 ou d'autres
renseignements confidentiels ou r6serv~s fournis i l'occasion de s6minaires et
d'autres r6unions organis6s dans le cadre du pr6sent Arrangement ou les renseigne-
ments provenant de l'affectation de personnel, de l'utilisation d'installations ou de
l'ex6cution de projets communs seront consid&6rs par les Parties conform6ment aux
principes r6gissant dans le pr6sent Arrangement les renseignements techniques,
sous reserve cependant que la Partie communiquant ces renseignements informe
celle qui les regoit de la nature des renseignements fournis.

8. Consultations

Si, pour une raison ou une autre, l'une des Parties se rend compte qu'elle ne pourra
pas, ou qu'elle ne pourra vraisemblablement pas respecter les dispositions du pr6-
sent Arrangement r6gissant la non-diffus de renseignements, elle en informera im-
m6diatement l'autre Partie. Les Parties se consulteront alors pour d6fmir une ligne
d'action appropri6e.

9. Dispositions complkmentaires

Aucune clause du pr6sent Arrangement n'interdit i une Partie d'utiliser ou de diffu-
ser des renseignements re sous mention restrictive par une Partie de sources ext6-
rieures au present Arrangement.

IV. DISPOSITIONS FINALES

1. Le pr6sent Arrangement entrera en vigueur A la date de sa signature et, sous r6serve
du paragraphe IV.2 du pr6sent article, le demeurera pendant une p&iode de cinq
ars, i moins d'avoir pr~alablement 6t6 prorog6 par voie d'accord entre les Parties.
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2. Chacune des Parties peut d6noncer le pr6sent Arrangement moyennant pr6avis 6crit
de 90 jours A 'autre Partie.

Sign6 A Stockholm en Suede le 24 janvier 1985.

Pour la Conmission de r6glementation nucl6aire des Etats-Unis

FRANKLIN S. FORSBERG

Pour l'Inspection de 1'6nergie nucl6aire de Suede:

OLOF HOERMANDER
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ADDITIF

Additif relatif aux brevets dans le cadre de 1'arrangement conclu entre I'USNRC et le SKI

1. Definitions

Lorsqu'ils sont utilists dans le present Additif, sauf mention contraire:

i) Le terme " personnel " s'entend : a) des personnes employ6es par une Partie au
present Arrangement; et b) des personnes employees par un entrepreneur d'une
Partie A celui-ci;

ii) L'expression " auteur de l'invention " s'entend de la Partie au present Arrange-
ment dont le personnel a fait ou conqu une invention ou une dtcouverte pendant
la durte des activitts extcuttes aux termes du present Arrangement ou dans le
cadre de ces activitts.

2. Notification et rdpartition des droits

i) A moins que le paragraphe ii) ci-aprts n'en dispose autrement, si une invention
ou une dccouverte est faite ou conque par le personnel de la Partie auteur de l'in-
vention pendant la dure des activitts ex6cut6es aux termes du present Arrange-
ment ou dans le cadre de ces activitts, ou si une invention a 6t6 faite ou conque
directement i l'aide des renseignements obtenus par ce personnel de 'autre Par-
tie, la Partie auteur de rinvention dans la mesure oii il peut l6galement le faire

a) Accepte de communiquer promptement i r'autre Partie cette invention ou cet-
te dtcouverte;

b) Accepte de transftrer et de coder a l'autre Partie tous les droits, titres de pro-
prift& et int&rts sur ladite invention ou dcouverte dans le pays de l'autre Par-
tie sous reserve de l'octroi d'une licence exempte de redevances, non
exclusive et irrevocable pour reproduire, utiliser et vendre cette invention ou
d~couverte dans cet autre pays; et

c) Peut conserver int~gralement les droits, titres de propri~t6 et int~r~ts sur ladite
invention ou d~couverte dans son propre pays et dans des pays tiers, mais ac-
cordera i 'autre Partie sur sa demande, une licence exempte de redevances,
non exclusive et irrevocable pour reproduire, utiliser et vendre cette inven-
tion ou d~couverte dans le pays de la Partie auteur de l'invention et dans ces
pays tiers.

ii) Si une invention ou une d6couverte est faite ou conque par le personnel de la
Partie auteur de rinvention pendant les activit6s pr6vues au pr6sent Arrangement
ou dans le cadre de ces activit6s et si cette invention a W faite ou conque alors
que ce personnel 6tait affect6 a rautre Partie, la Partie auteur de l'invention dans
la mesure o6i il peut l~galement le faire :

a) Accepte de communiquer promptement a 'autre Partie cette invention ou d6-
couverte;

b) Peut conserver tous les droits, titres de propri6t6 et int6r6ts sur cette invention
ou d6couverte dans son propre pays;
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c) Accordera a i'autre Partie, sur sa demande, une licence exempte de redevan-
ces, non exclusive et irr6vocable pour reproduire, utiliser et vendre cette in-
vention ou d6couverte dans son propre pays; et

d) Accepte de transf6rer et de c6der A rautre Partie tous les droits, titres de pro-
prit6 et intrts sur cette invention ou d6couverte dans le pays de 'autre Par-
tie et dans des pays tiers, sous r6serve de roctroi d'une licence exempte de
redevances, non exclusive et irr6vocable pour reproduire, utiliser et vendre
cette invention ou d6couverte dans cet autre pays et dans ces pays tiers.

iii) Comme le pr6voit le present Arrangement, une licence octroy~e a une Partie
pour reproduire, utiliser et vendre une invention ou une d6couverte comprendra
le droit d'autoriser des tiers A reproduire, utiliser et vendre cette invention ou d6-
couverte pour le compte de la Partie b6n6ficiaire de la licence.

3. Demandes d'indemnit~s

Chacune des Parties accepte de renoncer, et renonce par la pr6sente, a toute deman-
de d'indemnit6s, de redevances ou de compensation contre 'autre Partie au titre des
inventions, d6couvertes, demandes de brevet ou brevets faits ou conqus pendant le
pr6sent Arrangement ou dans le cadre de celui-ci : elle accepte de d6gager, et par la
pr6sente d6gage l'autre Partie de toute obligation relative i ces demandes, y compris
les demandes pouvant 6tre pr6sent6es en vertu des dispositions de la loi des Etats-
Unis sur l'6nergie atomique de 1954 (Atomic Energy Act) telle qu'elle a W modi-
fi~e.

4. Droits des employis auteurs d'une invention

Aucune disposition du pr6sent additif ne pr6jugera des droits, en vertu de la 16gis-
lation nationale, des employ6s auteurs d'une invention ou des auteurs d'une inven-
tion employ6s d'une Partie contractante au pr6sent Arrangement.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS

ARRANGEMENT BETWEEN THE UNITED STATES NUCLEAR
REGULATORY COMMISSION (U.S.N.R.C.) AND THE SPANISH
CONSEJO DE SEGURIDAD NUCLEAR (C.S.N.) FOR THE EXCHANGE
OF TECHNICAL INFORMATION AND COOPERATION IN NUCLEAR
SAFETY MATTERS

The United States Nuclear Regulatory Commission (hereinafter called the U.S.N.R.C.)
and the Spanish Consejo de Seguridad Nuclear (hereinafter called the C.S.N.);

Having a mutual interest in a continuing exchange of information pertaining to regu-
latory matters and of standards required or recommended by their organizations for the reg-
ulation of safety and environmental impact of nuclear facilities;

Having similarly cooperated under the terms of a five-year Arrangement for the ex-
change of technical information in regulatory matters and cooperation in development of
safety standards, originally signed on October 29, 1974, between the United States Atomic
Energy Commission and the Spanish Junta de Energia Nuclear (J.E.N.), such Arrangement
including provision for its extension as mutually agreed upon by the parties;

Having already extended such Arrangement for a five-year period beginning Novem-
ber 5, 1979, but having continued it after July 27, 1981, as between the U.S.N.R.C. and the
C.S.N.;

Having indicated their mutual desire to continue the cooperation so established for an-
other five years;

Have agreed as follows:

I. SCOPE OF THE ARRANGEMENT

I. I Technical Information Exchange

To the extent that the U.S.N.R.C. and the C.S.N. are permitted to do so under the
laws, regulations, and policy directives of their respective countries, the parties
agree to exchange the following types of technical information relating to the reg-
ulation of safety, safeguards, and environmental impact of designated nuclear en-
ergy facilities:

a. Topical reports concerning technical safety, safeguards, and environmental ef-
fects written by or for one of the parties as a basis for, or in support of, regula-
tory decisions and policies.

b. Documents relating to significant licensing actions and safety and environmen-
tal decisions affecting nuclear facilities.

c. Detailed documents describing the U.S.N.R.C. process for licensing and regu-
lating certain U.S. facilities designated by the C.S.N. as similar to certain fa-
cilities being built or planned in Spain and equivalent documents on such
Spanish facilities.
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d. Information in the field of reactor safety research that requires early attention
in the interest of public safety, along with an indication of significant implica-
tions.

e. Reports on operating experience, such as reports on nuclear incidents, accidents
and shutdowns, and compilations of historical reliability data on components
and systems.

f. Regulatory procedures for the safety, safeguards, and environmental impact
evaluation of nuclear facilities.

g. Early advice of important events, such as serious operating incidents and gov-
ernment-directed reactor shutdowns, that are of immediate interest to the par-
ties.

h. Copies of regulatory standards required to be used, or proposed for use, by the
regulatory organizations of the parties.

1.2 Training and Assignments

The U.S.N.R.C. will assist the C.S.N. in providing certain training and experience
for C.S.N. safety personnel. Costs of salary, allowances and travel of C.S.N. par-
ticipants will be paid by the C.S.N.

Participation will be permitted within the limits of available resources. The fol-
lowing are typical of the kinds of training and experience that may be provided:

a. C.S.N. inspector accompaniment of U.S.N.R.C. inspectors on operating reactor
and reactor construction inspections in the U.S., including extended briefings
at U.S.N.R.C. regional inspection offices.

b. Participation by C.S.N. employees in U.S.N.R.C. staff training courses.

c. Assignment of C.S.N. employees for 1-2 year periods to the U.S.N.R.C. staff,
to work on U.S.N.R.C. staff duties and gain experience.

L3 Additional Safety Advice

To the extent that the documents and other information provided by U.S.N.R.C.
as described in 1.1 and 1.2, above, are not adequate to meet C.S.N. needs for tech-
nical advice, the parties will consult on the best means for fulfilling such needs.
U.S.N.R.C. will attempt, within the limits of appropriated resources and legisla-
tive authority, to assist the C.S.N. in meeting these needs. For example, within
these limits, U.S.N.R.C. will attempt to meet requests that come through the IAEA
for technical assistance missions to Spain by U.S.N.R.C. safety experts.

I. ADMINISTRATION

11.1 The exchange of information under this Arrangement will be accomplished
through letters, reports, and other documents, and by visits and meetings arranged
in advance. A meeting will be held annually, or at such other times as mutually
agreed, to review the exchange of information, to recommend revisions to the pro-
visions of the Arrangement, and to discuss topics within the scope of the ex-
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change. The time, place, and agenda for such meetings shall be agreed upon in
advance. Visits which take place under the Arrangement, including their sched-
ules, shall have the prior approval of the administrators.

11.2 An administrator will be designated by each party to coordinate its participation in
the overall exchange. The administrators shall be the recipients of all documents
transmitted under the exchange, including copies of all letters unless otherwise
agreed. Within the terms of the exchange, the administrators shall be responsible
for developing the scope of the exchange, including agreement on the designation
of the nuclear energy facilities subject to the exchange, and on specific documents
and information to be exchanged. One or more technical coordinators may be ap-
pointed as direct contacts for specific disciplinary areas. These technical coordi-
nators will assure that both administrators receive copies of all transmittals. These
detailed arrangements are intended to assure, among other things, that a reason-
ably balanced exchange providing access to equivalent available information from
both sides is achieved and maintained.

11.3 The administrators shall determine the number of copies to be provided of the doc-
uments exchanged. Each document will be accompanied by an abstract in En-
glish, 250 words or less, describing its scope and content.

II.4 The application or use of any information exchanged or transferred between the
parties under this Arrangement shall be the responsibility of the receiving party,
and the transmitting party does not warrant the suitability of such information for
any particular use or application.

11.5 Recognizing that some! information of the type covered in this Arrangement is not
available within the agencies which are parties to this Arrangement, but is avail-
able from other agencies of the governments of the parties, each party will assist
the other to the maximum extent possible by organizing visits and directing inquir-
ies concerning such information to appropriate agencies of the government con-
cerned. The foregoing shall not constitute a commitment of other agencies to
furnish such information or to receive such visitors.

11.6 Nothing contained in this Arrangement shall require either party to take any action
which would be inconsistent with its laws, regulations, and policy directives. No
nuclear information related to proliferation-sensitive technologies will be ex-
changed under this Arrangement. Should any conflict arise between the terms of
this Arrangement and those laws, regulations, and policy directives, the parties
agree to consult before any action is taken.

11.7 Information exchanged under this Arrangement shall be subject to the patent pro-
visions in the Addendum of this document.
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III. EXCHANGE AND USE OF INFORMATION

III. General

The parties support the widest possible dissemination of information provided or
exchanged under this Arrangement, subject both to the need to protect proprietary
or other confidential or privileged information as may be exchanged hereunder,
and to the provisions of the Patent Addendum.

111. 2 Definitions (As used in Article III)

a. The term "information" means nuclear energy-related regulatory, safety, safe-
guards, scientific, or technical data, including information on results or meth-
ods of research and development, and any other knowledge intended to be
provided or exchanged under this Arrangement.

b. The term "proprietary information" means information which contains trade
secrets or commercial or financial information which is privileged or confi-
dential.

c. The term "other confidential or privileged information" means information,
other than "proprietary information," which is protected from public disclo-
sure under the laws and regulations of the country providing the information
and which has been transmitted and received in confidence.

111.3 Marking Procedures for Documentary Proprietary Information

A party receiving documentary proprietary information pursuant to this Arrange-
ment shall respect the privileged nature thereof, provided such proprietary infor-
mation is clearly marked with the following (or substantially similar) restrictive
legend:

"This document contains proprietary information furnished in confidence un-
der an Arrangement dated between the United States Nuclear Regulatory
Commission and the Spanish Consejo de Seguridad Nuclear and shall not be
disseminated outside these organizations, their consultants, contractors, and
licensees, and concerned departments and agencies of the Government of the
United States and the Government of Spain without the prior approval of
(name of submitting party). This notice shall be marked on any reproduction
hereof, in whole or in part. These limitations shall automatically terminate
when this information is disclosed by the owner without restriction."

II. 4 Dissemination of Documentary Proprietary Information

a. Proprietary information received under this Arrangement may be freely dis-
seminated by the receiving party without prior consent to persons within or
employed by the receiving party, and to concerned Government departments
and Government agencies in the country of the receiving party.
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b. In addition, proprietary information may be disseminated without prior con-
sent

(1) to prime or subcontractors or consultants of the receiving party located
within the geographical limits of that party's nation, for use only within the
scope of work of their contracts with the receiving party in work relating
to the subject matter of the proprietary information;

(2) to organizations permitted or licensed by the receiving party to construct
or operate nuclear production or utilization facilities, or to use nuclear ma-
terials and radiation sources, provided that such proprietary information is
used only within the terms of the permit or license; and

(3) to contractors of organizations identified in II.4b. (2), above, for use only
in work within the scope of the permit or license granted to such organiza-
tions,

Provided that any dissemination of proprietary information under (1), (2),
and (3), above, shall be on an as needed, case-by-case basis, and shall be
pursuant to an agreement of confidentiality.

c. With the prior written consent of the party furnishing proprietary information
under this Arrangement, the receiving party may disseminate such proprietary
information more widely than otherwise permitted in subsections a. and b.
The parties shall cooperate in developing procedures for requesting and ob-
taining approval for such wider dissemination, and each party will grant such
approval to the extent permitted by its national policies, regulations, and laws.

111.5 Marking Procedures for Other Confidential or Privileged Information of a Doc-
umentary Nature

A party receiving under this Arrangement other confidential or privileged infor-
mation shall respect its confidential nature, provided such information is clearly
marked so as to indicate its confidential or privileged nature and is accompanied
by a statement indicating

a. that the information is protected from public disclosure by the Government of
the transmitting party; and

b. that the information is submitted under the condition that it be maintained in
confidence.

III.6 Dissemination of Other Confidential or Privileged Information ofa Documentary
Nature

Other confidential or privileged information may be disseminated in the same
manner as that set forth in paragraph I1.4, Dissemination of Documentary Propri-
etary Information.
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111. 7 Non-Documentary Proprietary or Other Confidential or Privileged Information

Non-documentary proprietary or other confidential or privileged information pro-
vided in seminars and other meetings arranged under this Arrangement, or infor-
mation arising from the attachments of staff, use of facilities, or joint projects,
shall be treated by the parties according to the principles specified for documen-
tary information in this Arrangement; provided, however, that the party commu-
nicating such proprietary or other confidential or privileged information has
placed the recipient on notice as to the character of the information communicat-
ed.

111.8 Consultation

If, for any reason, one of the parties becomes aware that it will be, or may reason-
ably be expected to become, unable to meet the nondissemination provisions of
this Arrangement, it shall immediately inform the other party. The parties shall
thereafter consult to define an appropriate course of action.

Ill 9 Other

Nothing contained in this Arrangement shall preclude a party from using or dis-
seminating information received without restriction by a party from sources out-
side of this Arrangement.

IV FINAL PROVISIONS

IV. 1 This Arrangement shall enter into force upon signature and, subject to paragraph
IV.2 of this Article, shall remain in force for five years unless extended for a fur-
ther period of time by written agreement of the parties.

IV.2 Either party may withdraw from the present Arrangement after providing the oth-
er party written notice 90 days prior to its intended date of withdrawal.

Signed in Madrid on the 28th day of September 1984.

FRANCISCO PASCUAL

For: The Spanish Consejo de Seguridad Nuclear

NuNzIo J. PALLADINO

For: The United States Nuclear Regulatory Commission
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Addendum

Patent Addendum for U.S.N.R. C.-CS.N. Arrangement

1. Definitions

When used in this Addendum, unless the context otherwise indicates

i. The term "personnel" means: (a) the employees of a party to this Arrangement
and (b) the employees of a contractor of a party to this Arrangement.

ii. The term "inventing party" means the party of this Arrangement whose person-
nel have made or conceived an invention or discovery during the course of or un-
der the activities covered by the terms of this Arrangement.

2. Reporting and Allocation of Rights

i. Except as otherwise provided in paragraph ii hereinafter, if an invention or dis-
covery is made or conceived by the personnel of the inventing party during the
course of or under the activities covered by the terms of this Arrangement, or if
such invention was made or conceived as a direct result of information acquired
by such personnel from the other party, then the inventing party:

(a) agrees to promptly disclose such invention or discovery to the other party;

(b) agrees to transfer and assign to the other party, all right, title, and interest in
and to such invention or discovery in the country of the other party subject to
the reservation of a non-exclusive, irrevocable, royalty-free license to make,
use and sell such invention or discovery in such other country; and

(c) may retain the entire right, title, and interest in and to such invention or dis-
covery in the country of the inventing party and in third countries but shall
grant to the other party, upon request of the other party, a non-exclusive, ir-
revocable, royalty-free license to make, use and sell such invention or dis-
covery in such country of the inventing party and in such third countries.

ii. In the event an invention or discovery is made or conceived by the personnel of
the inventing party during the course of or under the activities covered by the
terms of this Arrangement and such invention was made or conceived while such
personnel were assigned to the other party, the inventing party:

(a) agrees to promptly disclose such invention or discovery to the other party;

(b) may retain the entire right, title, and interest in and to such invention or dis-
covery in the country of the inventing party;

(c) shall grant to the other party, upon request of the other party, a non-exclusive,
irrevocable, royalty-free license to make, use, and sell such invention or dis-
covery in the country of the inventing party; and

(d) agrees to transfer and assign to the other party all right, title, and interest in
and to such invention or discovery in the country of the other party and in
third countries subject to the reservation of a non-exclusive, irrevocable, roy-
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alty-free license to make, use, and sell such invention or discovery in such
other country and in such third countries.

iii. As employed in this Arrangement, a license to a party to make, use, and sell an
invention or discovery shall include the right to have others make, use, and sell
such invention or discovery on behalf of such licensed party.

3. Claims for Compensation

Each party agrees to waive, and does hereby waive, any and all claims against the
other party for compensation, royalty or award as regards any invention, discovery,
patent application or patent made or conceived in the course of or under this Ar-
rangement, and agrees to release, and does hereby release, the other party with re-
spect to any and all such claims, including any claims under the provisions of the
United States Atomic Energy Act of 1954, as amended.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ARRANGEMENT CONCLU ENTRE LA COMMISSION DE
REGLEMENTATION NUCLEAIRE DES ETATS UNIS (USNCR) ET LA
JUNTA DE ENERGIA NUCLEAR D'ESPAGNE (JEN) RELATIF A
L'ECHANGE D'INFORMATIONS TECHNIQUES ET A LA
COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA SURETE NUCLEAIRE

La Commission de r~glementation nuclkaire des Etats-Unis (ci-apr~s d~nomm~e
USNRC ") et la Junta de Energia Nuclear d'Espagne (ci-apr~s d~nomm6e JEN)

Consid~rant qu'il est de leur intrt rciproque de continuer d'&changer des renseigne-
ments sur les questions de reglementation et sur les normes requises ou recommand~es par
leurs organismes en vue de r~glementer la stret6 iles installations nuclaires et leurs effets
sur renvironnement;

Ayant coop~r6 de la mfme mani~re dans le cadre d'un Arrangement d'une dur~e de
cinq ans portant sur rechange de renseignements techniques et sur la cooperation en mati~re
d'6laboration de normes de sfiret6, initialement signe le 29 octobre 1974 entre la Commis-
sion de l'nergie atomique des Etats-Unis et la Junta de Energia Nuclear d'Espagne (JEN),
ledit Arrangement comportant une disposition pr~voyant sa prorogation si les Parties en
conviennent ainsi;

Ayant d~ji prorog6 ledit Arrangement pour une p~riode de cinq ans commengant le 5
novembre 1979 et 6tendu apr~s le 27 juillet 1981;

Ayant exprim6 leur d~sir mutuel de poursuivre la cooperation institute aux termes de
rArrangement ci-dessus mentionn&;

Sont convenues de ce qui suit:

I. PORTtE DE LA'RRANGEMENT

1.1. Echange de renseignements techniques

Dans la mesure oii leurs lois et r~glementations nationales leur permettent.
'USNRC et la JEN conviennent d'6changer les types suivants de renseignements

techniques portant sur la r6glementation relative A la sfiret6 de certaines installa-
tions nuclkaires et a leurs effets sur lenvironnement :

a) Des rapports portant sur des sujets particuliers ayant trait A la sfiret6 technique
et aux effets sur 'environnement 6labor6s par ou pour l'une des Parties, pour
servir de hase A des decisions et des politiques de r~glementation ou pour les
6tayer;

b) Des documents portant sur l'octroi des licences et les decisions importantes en
mati~re de sfiret6 et d'environnement qui int~ressent ces installations nucl~ai-
res;

c) Des documents d6taill~s d6crivant les procedures appliqu~es par r'USNRC
pour autoriser et r6glementer certaines installations des Etats-Unis d~sign6es
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par la JEN comme similaires A certaines installations en construction ou pr~vu
en Espagne et des documents 6quivalents sur de telles installations espagnoles;

d) Des renseignements dans le domaine de la recherche sur la sfiret6 des r~acteurs
qui doivent retenir rapidement l'attention dans l'int&rEt de la s~curit6 publique
ainsi qu'une indication des incidences importantes;

e) Des rapports sur l'exp~rience d'exploitation, par exemple des rapports sur les
incidents, les accidents et les mises A l'arrft, ainsi que des donn~es d'exp~rience
sur la fiabilit6 des composants et des syst~mes;

f) Des procedures de r6glementation pour la sfiret6, les garanties et l'valuation
Ides incidences sur l'environnement des installations nuclaires;

g) Une information rapide sur des 6v~nements importants d'un int~r~t immndiat
pour les Parties : par exemple, de graves incidents d'exploitation et des mises
S1'arrt du r~acteur sur ordre des pouvoirs publics;

h) Des exemplaires des normes de r~glementation, requises ou propos6es, pour
application par les organismes de r~glementation des Parties.

L2. Formation et affectation

L'USNRC aidera la JEN a donner au personnel de s~curit6 de la JEN une forma-
tion et a lui faire acqu6rir une certaine experience. La JEN prendra i sa charge les
salaires et traitements, les indemnit~s de subsistance et les frais de voyage de ses
participants.

La participation sera autoris~e dans la limite des ressources disponibles. On trou-
vera ci-dessous quelques exemples des categories de formation et d'exp~rience
que recevront les participants :

a) Des inspecteurs de la JEN accompagneront des inspecteurs de I'USNRC qui
proc~dent i des visites d'inspection de racteurs ou de chantiers de construc-
tion de r~acteurs aux Etats-Unis, visites comprenant de longues r6unions d in-
formation dans les bureaux r~gionaux d'inspection de r'USNRC (1 ou 2
personnes normalement par an, chaque visite avant une duroe de 1 A 3 semai-
nes);

b) Des employ~s de la JEN participeront A des cours de formation dispenses au
personnel de r'USNRC;

c) Des employ~s de la JEN seront affect~s pendant une p~riode de 1 i 2 ans
rUSNRC pour remplir des fonctions d~volues au personnel de I'USNRC et
pour acqu~rir de l'exp~rience (L ou 2 employ~s A la fois).

1.3. Conseils supplmentaires en mati~re de saretg

Dans la mesure o6i les documents et autres renseignements fournis
par I'USNRC d~crits aux paragraphes I. 1 et 1.2 ci-dessus ne sont pas
suffisants pour satisfaire les besoins en conseils techniques de la
JEN. Les Parties se consulteront sur les meilleurs moyens de les sa-
tisfaire. L'USNRC s'efforcera, dans les limites de ses ressources et
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de ses comp~tences d'aider la JEN i y r~pondre. Dans ces limites,
par exemple, I'USNRC s'efforcera de donner une suite favorable
aux demandes d'envoi en mission d'assistance technique en Espa-
gne d'experts de 1'USNRC en mati~re de sfiret6, demandes qui sont
transmises par l'Agence internationale de l'6nergie atomique
(AIEA).

II. ADMINISTRATION

II. 1. L'6change de renseignements dans le cadre du present Arrangement s'effectuera
sous forme de lettres, rapports et autres documents, ainsi que dans le cadre de vi-
sites et reunions organis~es i l'avance dans chaque cas particulier. Une reunion se
tiendra chaque annie ou i tout autre moment convenu, en vue d'examiner les ac-
tivit~s d'6change, de recommander des revisions et de discuter de sujets entrant
dans le cadre des 6changes. La date, le lieu et l'ordre du jour de ces r6unions seront
arr~t~s d'avance. Les visites qui auront lieu dans le cadre de l'Arrangement, y
compris leurs calendriers, devront recevoir l'autorisation pr~alable des administra-
teurs.

11.2. Un administrateur sera d~sign6 par chaque Partie pour coordonner la participation
de cette Partie au programme d'6change global. Les administrateurs recevront
tous les documents transmis dans le cadre de rechange, y compris les copies de
toutes les lettres i moins qu'il nen soit convenu autrement. Dans le cadre de re-
change, les administrateurs seront charges de d~fmir la port~e de l'change, no-
tamment de convenir des installations d'6nergie nucl~aire sur lesquelles portera
rechange, et des normes et documents sp~cifiques A 6changer. Un ou plusieurs
coordonnateurs techniques peuvent 6tre d6sign~s pour assurer des contacts directs
dans une discipline spcifique. Ces coordonnateurs techniques s'assureront que
Fun et I'autre administrateur re~oivent des copies de tous les envois. Ces arrange-
ments d~taill~s visent i assurer entre autres qu'un 6change raisonnablement 6qui-
libr6, pr6voyant 1'acc~s de part et d'autre A des renseignements 6quivalents
disponibles, est r~alis6 et maintenu.

11.3. Les administrateurs d~termineront le nombre des exemplaires A fournir des docu-
ments 6chang~s. Chaque document sera accompagn6 d'un r~sum6 en anglais de
250 mots au maximum exposant son objet et son contenu.

11.4. L'application ou l'utilisation de tous renseignements 6chang~s ou transforms entre
les Parties aux termes du present Arrangement se feront sous la responsabilit6 de
la Partie destinataire, et la Partie qui envoie les renseignements ne garantit pas que
ces renseignements conviennent i un usage ou une application particuli~re.

11.5. Reconnaissant que certains renseignements du type vis6 au pr6sent Arrangement
ne sont pas disponibles aupr~s des organismes qui sont Parties audit Arrangement,
mais peuvent 8tre obtenus aupr~s d'autres organismes publics des Parties, chaque
Partie aidera 'autre, dans toute la mesure possible, i organiser des visites et i
adresser des demandes concemant lesdits renseignements aux organismes appro-
pri~s de l'Etat int6ress6. Ce qui precede ne constituera pas un engagement de la
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part d'autres organismes de fournir de tels renseignements ou de recevoir de tels
visiteurs.

11.6. Aucune disposition du pr6sent Arrangement ne contraint l'une ou l'autre des Par-
ties A prendre des mesures qui seraient incompatibles avec ses lois, r~glements et
directives de politique g6n6rale. Aucun renseignement nucl6aire touchant A des
technologies sensibles au point de vue de la prolif6ration ne sera chang6 dans le
cadre du pr6sent Arrangement. Dans le cas d'un conflit entre les dispositions du
pr6sent Arrangement et lesdites lois, r~glements et directives de politique g6n6ra-
le, les Parties conviennent de se consulter avant de prendre toute mesure.

11.7. Les renseignements 6chang6s dans le cadre du pr6sent Arrangement seront sou-
mis aux dispositions relatives aux brevets figurant en additifau pr6sent document.

III. ECHANGE ET UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS

111. 1. G~n~ralitgs

Les Parties appuient la diffusion la plus large possible des renseignements four-
nis ou 6chang6s conform6ment au pr6sent Arrangement, sous r6serve de la n6-
cessit6 de prot6ger les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6 ou
d'autres renseignements confidentiels ou r6serv6s qui peuvent Etre 6chang6s au
titre du pr6sent Arrangement, et sous r6serve 6galement des dispositions de l'ad-
ditif relatif aux brevets.

111.2. Definitions (telles qu'elles sont utilisdes dans le prsent article)

a) Par" renseignement ", on entend les donn6es concemant la r6glementation, la
sfiret6, les garanties, les aspects scientifiques ou techniques, les r6sultats ou
les m6thodes de recherche-d6veloppement, ainsi que tous autres 616ments d'
information relatifs i l'6nergie nucl6aire devant Etre fournis ou 6changes en
vertu du pr6sent Arrangement.

b) Par" renseignement faisant l'objet d'un droit de proprit6 ", on entend les ren-
seignements qui contiennent des secrets de fabrication ou des 616ments com-
merciaux et financiers confidentiels ou r6serv6s.

c) Par " autres renseignements confidentiels ou r6serv6s ", on entend les rensei-
gnements autres que les "renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6-
t6 ", qui sont prot6g6s contre la divulgation par les lois et r~glements du pays
qui les fournit et qui ont 6t6 transmis et regus A titre confidentiel.

111.3. Mentions port es sur les renseignementsfaisant l'objet d'un droit de proprit6

Une Partie qui reqoit des renseignements faisant l'objet d'un droit de proprit6
conform6ment au pr6sent Arrangement devra en respecter le caract~re confiden-
tiel, a condition que ces renseignements soient clairement identifi6s par la men-
tion restrictive ci-apr~s (ou un texte analogue) :

" Le pr6sent document contient des renseignements couverts par un droit de
proprit6 communiqu6s A titre confidentiel en vertu de 'Arrangement du
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conclu entre la Commission de la r~glementation nucl~aire des Etats-Unis
d'Am~rique et la Junta de Energia Nuclear d'Espagne: A la date Ces ren-
seignements ne doivent pas Etre divulgu~s a des organismes ou personnes
autres que ces organisations, leurs consultants, entrepreneurs et b~n~ficiaires
de licences et les administrations et institutions int~ress~es des Gouveme-
ments des Etats-Unis et de l'Espagne sans 'autorisation pr6alable de (nom de
la partie qui communique les renseignements). Le pr6sent avis devra ftre ap-
pose sur toute reproduction totale ou partielle du pr6sent document. Ces res-
trictions prendront automatiquement fin lorsque les renseignements contenus
dans le present document seront divulgues par leur proprietaire sans reserve."

11.4. Diffusion de renseignements techniques faisant l'objet d'un droit deproprigt

a) Les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6t6 qui sont regus en
vertu du pr6sent Arrangement peuvent 6tre librement diffus6s par la Partie qui
les reqoit, sans accord pr6alable, i des personnes qu'elle emploie ainsi qu'au
Minist6re et aux organismes publics competents de son pays.

b) De plus, les renseignements taisant l'objet d'un droit de propri6t6 peuvent etre
diffus6s sans accord pr6alable :
1) A des entrepreneurs ou sous-traitants ou consultants de la Partie qui les re-

qoit 6tablis dans les limites g6ographiques du pays de cette Partie, ces ren-
seignements ne devant 8tre utilis6s que dans le cadre des travaux pr6vus
dans les contrats qu'ils ont conclus avec ladite Partie pour l'ex6cution de
travaux utilisant les renseignements faisant l'objet d'un droit de propri6te;

2) Aux organisations titulaires d'une autorisation ou d'une licence accord6e
par la Partie qui les reqoit pour la construction ou l'exploitation d'installa-
tions de production ou d'utilisation d'6nergie nuclkaire ou pour l'utilisation
de mati6res nucleaires et de sources de rayonnement, sous r6serve que ces
renseignements ne soient utilis6s que conform6ment aux conditions de
l'autorisation ou de la licence; et

3) Aux entrepreneurs des organisations mentionn6es sous III.4. 4b. 2) ci-des-
sus pour utilisation uniquement dans des travaux ex6cutcs dans le cadre de
'autorisation ou de la licence accord6e A ces organisations.

Etant entendu que la diffusion de renseignements faisant 'objet d'un droit
de propri6t6 aux termes des alin6as 1, 2 et 3 ci-dessus se fera selon les be-
soins, au cas par cas, et conform6ment a un accord sur la pr6servation du
caractere confidentiel.

c) Avec le consentement 6crit pr6alable de la Partie fournissant des renseigne-
ments couverts par un droit de propri6t6 conform6ment au pr6sent Arrange-
ment, la Partie qui les reqoit peut les diffuser plus largement que pr6vu aux
paragraphes a) et b) ci-dessus. Les Parties coop6reront i la mise au point des
proc6dures applicables A la demande et A l'obtention de rautorisation concer-
nant une diffusion plus large des renseignements, et chaque Partie accordera
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cette autorisation dans la mesure permise par ses politiques, lois et r~glements
nationaux.

111.5. Procddures d'identification d'autres renseignements confidentiels ou rdservds de
caractdre technique

Une Partie qui reqoit conform6ment au pr6sent Arrangement d'autres renseigne-
ments confidentiels ou r6serv6s en respectera la nature confidentielle, sous r6ser-
ve que ces renseignements soient clairement identifi6s de mani~re i indiquer leur
nature confidentielle et qu'ils soient accompagn6s d'une mention indiquant:
a) Que les renseignements sont prot6g6s contre leur divulgation publique par le

gouvernement de la Partie qui les transmet; et

b) Que les renseignements sont communiqu6s a condition qu'ils soient mainte-
nus confidentiels.

111.6. Diffusion d'autres renseignements confidentiels ou rgservds de caractdre tech-
nique

D'autres renseignements confidentiels ou r6serv6s peuvent Etre diffus6s de la
m~me manire que celle d6crite au paragraphe 111.4 intitul " Diffusion de ren-
seignements techniques faisant robjet d'un droit de propri6t6 "

111.7. Renseignements non techniques faisant l'objet d'un droit de proprit ou autres
renseignements confidentiels ou rdserves

Les renseignements non techniques faisant l'objet d'un droit de proprit6 ou
d'autres renseignements confidentiels ou r6serv6s foumis A l'occasion de s6mi-
naires et d'autres r6unions organis6s dans le cadre du pr6sent Arrangement ou les
renseignements provenant de raffectation de personnel, de l'utilisation d'instal-
lations ou de l'ex6cution de projets communs seront consid6r6s par les Parties
conform6ment aux prmcipes r6gissant dans le pr6sent Arrangement les rensei-
gnements techniques, sous r6serve cependant que la Partie communiquant ces
renseignements informe celle qui les regoit de la nature des renseignements four-
nis.

111.8. Consultations

Si, pour une raison ou une autre, l'une des Parties se rend compte qu'elle ne pour-
ra pas, ou qu'elle ne pourra vraisemblablement pas respecter les dispositions du
present Arrangement r6gissant la non-diffus de renseignements, elle en informe-
ra imm~diatement l'autre Partie. Les Parties se consulteront alors pour d~finir
une ligne d'action appropri~e.
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111.9. Disposition complkmentaires

Aucune clause du pr6sent Arrangement ninterdit A une Partie d'utiliser ou de dif-
fuser des renseignements re sous mention restrictive par une Partie de sources ex-
t6rieures au pr6sent Arrangement.

IV. DISPOSITIONS FINALES

IV. 1. Le pr6sent Arrangement entrera en vigueur la date de sa signature et, sous r6-
serve du paragraphe IV.2 du pr6sent article, le demeurera pendant une p6riode de
cinq ans, i moins d'avoir pr6alablement 6 prorog6 par voie d'accord entre les
Parties.

IV.2. Chacune des Parties peut d6noncer le pr6sent Arrangement moyennant pr6avis
6crit de 90 jours l'autre Partie.

Sign6 i Madrid (Espagne), le 28 septembre 1984.

Pour la Junta de Energia Nuclear d'Espagne:

FRANCISCO PASCUAL

Pour la Commission de r6glementaire nucl6aire des Etats-Unis:

NuNzIo J. PALLADINO
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Additif

Additif relatif aux brevets dans le cadre de 1 'Arrangement
conclu entre I'USNRC et la JEN

1. D~finitions

Lorsqu'ils sont utilis~s dans le present additif, sauf mention contraire

i) Le terme "personnel " s'entend : a) des personnes employees par une Partie au
pr6sent Arrangement; et b) des personnes employees par un entrepreneur d'une
Partie A celui-ci;

ii) L'expression " auteur de rinvention " s'entend de la Partie au present Arrange-
ment dont le personnel a fait ou conqu une invention ou une d~couverte pendant
la dur~e des activit~s ex~cut~es aux termes du present Arrangement ou dans le ca-
dre de ces activit~s.

2. Notification et r~partition des droits

i) A moins que le paragraphe ii ci-apr~s n'en dispose autrement, si une invention
ou une d~couverte est faite ou conque par le personnel de la Partie auteur de l'in-
vention pendant la dur~e des activit~s ex~cut~es aux termes du present Arrange-
ment ou dans le cadre de ces activit6s, ou si une invention a 6t6 faite ou conque
directement i 1'aide des renseignements obtenus par ce personnel de l'autre Partie,
la Partie auteur de l'invention :

a) Accepte de communiquer promptement i l'autre Partie cette invention ou cette
d6couverte;

b) Accepte de transf~rer et de ceder a l'autre Partie tous les droits, titres de pro-
prit6 et intrts sur ladite invention ou d~couverte dans le pays de 'autre Partie
sous reserve de l'octroi d'une licence exempte de redevances, non exclusive et
irrevocable pour reproduire, utiliser et vendre cette invention ou d~couverte
dans cet autre pays; et

c) Peut conserver int~gralement les droits, titres de propri6t6 et int~rets sur ladite
invention ou d6couverte dans son propre pays et dans des pays tiers, mais ac-
cordera i l'autre Partie sur sa demande, une licence exempte de redevances, non
exclusive et irrevocable pour reproduire, utiliser et vendre cette invention ou
d~couverte dans le pays de la Partie auteur de l'invention et dans ces pays tiers.

ii) Si une invention ou une d6couverte est faite ou conque par le personnel de la
Partie auteur de l'invention pendant les activit6s pr6vues au present Arrangement
ou dans le cadre de ces activit~s et si cette invention a 6t6 faite ou conque alors que
ce personnel 6tait affect6 a 'autre Partie, la Partie auteur de rinvention :
a) Accepte de communiquer promptement a l'autre Partie cette invention ou

d~couverte;

b) Peut conserver tous les droits, titres de propri~t6 et int~rEts sur cette invention
ou d~couverte dans son propre pays;

587
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c) Accordera a l'autre Partie, sur sa demande, une licence exempte de redevan-
ces, non exclusive et irr6vocable pour reproduire, utiliser et vendre cette in-
vention ou d6couverte dans son propre pays; et

d) Accepte de transf6rer et de c6der A l'autre Partie tous les droits, titres de pro-
prit6 et int6rts sur cette invention ou d6couverte dans le pays de 'autre Partie
et dans des pays tiers, sous r6serve de l'octroi d'une licence exempte de rede-
vances, non exclusive et irr6vocable pour reproduire, utiliser et vendre cette
invention ou d6couverte dans cet autre pays et dans ces pays tiers.

iii) Comme le pr6voit le pr6sent Arrangement, une licence octroy6e a une Partie
pour reproduire, utiliser et vendre une invention ou une d6couverte comprendra le
droit d'autoriser des tiers A reproduire, utiliser et vendre cette invention ou d~cou-
verte pour le compte de la Partie b6n6ficiaire de la licence.

3. Demandes d'indemnit~s

Chacune des Parties accepte de renoncer, et renonce par la pr6sente, a toute demande
d'indemnit6s, de redevances ou de compensation contre l'autre Partie au titre des inven-
tions, d6couvertes, demandes de brevet ou brevets faits ou congus pendant le pr6sent
Arrangement ou dans le cadre de celui-ci : elle accepte de d6gager, et par la pr6sente
d6gage l'autre Partie de toute obligation relative A ces demandes, y compris les deman-
des pouvant etre pr6sent6es en vertu des dispositions de la loi des Etats-Unis sur l'ner-
gie atomique de 1954 (Atomic Energy Act) telle qu'elle a W modifi6e.
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[BELARUSIAN TEXT - TEXTE BtLARUSSIEN]

JiaraBop
a6 CTBap3HHi CynoJlbHiuTBa Be.riapyci i Pacii

P3cny61iKa Eelapycb i PaciRcKaA (Dea3palb1R, AKi i /aleAi
Ha3bIBatouta BaKaMi,

rpyHTY416Cl Ha aryJlbHacui nJcay cBaix Hapoay, AKiA CKJnaJ1iCA
fricapbliHa,

anipaloqblCg Ha ix BOJO juaa Aaneiwtara 36ni)IC3HHA, KMA Bb1Ka3aa
y BbIHiKax MafrcKara (1995 ro~aa) p3dep3HMyMa y P3cny6niuE.[ Eenapycb,
i KacTpbIHiUKiX (1995 roaa) pau3HHAX nanaT (DeA3panbHara Cxoaa
PaciicKai cDea3paubli

rpYHTY1'EhCA Ha nalaXI3HH3X JaraBopa a6 apyw6e,
Ao6pacyceACrBe i cynpaUoYHiuTBe naMic P3cny6niKai Beapycb i
PacifcKai (ZeApaUrIAA a~z 21 morara 1995 roAa,

naUaBpIXaioaI E cBog ya3en y CaApyxcHacui He3aaexHux
J],apwa,, JgaraBopbi naMi)K P3cny6niKari Benapycb,, P3cny6niKa
Ka3axc-raH, KbIprM13cKag P3cny6iKafi i PacicKai 4Dea3paIA16IA a6
narnm6neHHi iH'TrrpauEii y 3KaHaMiRHari i ryMaHiTapHai raiiiHax aa 29
caKaBiKa 1996 roAa,

aaMOBinicg a6 HacTynHbIM:

ApTbIKy.3 I

BaKi aBipabnii Ha ,Aa6paBojbiHag acHoBe CTapbILub rnE16oKa
iHT3rpblpaBaHae naJiTrIqHa i 3KaHaMiqHa CyflOnbHiUTBa Beapyci i Pacii
y M3TaX a6'AiAtaHHrt MaTpb~UIbHara i iH~ieKmyajiwiara naT3HUbslnay
CBaix A3Rp)Kay fAnnl rlaJI'eMy 3KaHOMiKi, CTBap3HHA POYHbIX YMOY
11aBbIW3HH1 y3po OHA )KbIUU.l Hapoja i Yyxo YHara paaBiuws aco6bi.



Volume 2120, 1-36926

ApTbIKya 2

CynojbHitTBa 3acHaBaHa Ha npbHLbiflax cyBep3HiT3Ty i poYHactli
EaKoY, Q3MaKpaTbli i naBari Aa npaBoy ranaBeKa, arynbHanpbHRmTbIX

npblHubiay i HOpM Mi)KHapOaHara npaBa.

ApTbncy.n 3

SaKi y3raAHSOUb cBao 3HeWHioio najiiTbIKy, aryJIbHbIR na3itthii na
aCHo HLX Mi4acaaPoHblx nbTaHHRX, y3aema13eHi, aioL y
3a6ecnA43HHi 6Rcnei, axoee rpaHin i 6apaub6e ca 3IlaqbHHact o.

Y M3TaX 3a6ecnA43HHAR Haa3eiiHag 6gcneKi Baxi pacnpauoy aoub
aryBirHbiA nplIHUEInl BaeHaara 6yaHitrBa, BbIKapblbaIHHR 3eMefrray
BaeHHaa iHpaCTpypt y aanaBeAzacUi 3 HaUbwRHaJlbHbIM
3aKaHa/naYCTBaM.

Apblxyji 4

JA CTBap3HHr axiHaH KaHamiHaifa npacropm, 4eTbyara
4yHKuXEJAHipaBaHHA aryrnxara psIHKy i cBa6o0AHara nepaMAnWnisH~
TaBapay, nacnyr, ganimJay i pa6oal ciara Baxi ga Kaaita 1997 roa
CiHxpaHi3ylOlb 3Tanlbi, T3pMiH- i rilbi6iHlo 3KaHaMi'IaHX p34OpM, sKis
npaB A3R1tlla, cTBapai1b aa..3iHyW HapmaTbyHa-npasayio 6a3y AlAR
YcTapaHeHHA mo6fix miKAf3ApxayHEHx 6ap'epay i a6mexaBaHHaY,
cTBap3HHA pOHaIX MarbiMacueA An3 cBa60IHag 3KaHaMiqHaR
flerfHacui.

Y r3Tbi nepbsuA BaKi cTBapaiub yHidittbhpaBaHyo ciCT3My
aaTh IMaHalojiHara 3aKaHaaYcrBa, na, aTKay, ,a3Ap)ayHag rnaJtTpbIMKi
BbrrBOpqactxi, p3)KbiMa iHsecrabibi, H pM i npaBina axoBi npaubl, a
TaKcaMa 3aBepwatr, CTBap3HHe aryJibHai MbEITHaA npacropsI 3
a6'AaHaHai cnyxK6agi ipaaaHHA.

Apricya 5

,Ra KaHla 1996 ro~Aa SaKi 3a6rcne'qaub npaBRA3eHHe mep na
cpapmipaBaHMo arynbHaA TpaHcnapTHaai CiCT3MbI 3 aA3iHbIMi Tapbi aMi
na nepao3L b rpy3a) i naca)Kbipay, a raKcama a6'RaHaHa
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3HepracicT3Mbi, arynbHaA HaByKaBa-T3xHanari4Hag i iHc~apMaubiHaA
npacTopbl.

ApTblicyn 6

EaKi 93roAHqub, naqblHaioql 3 1997 roa, crpyKrypHyIO
nafniTblKy aanefgwara paaBiutu csaix 3KaHOMiK, MaIOwbI Ha aae
CTBap3nHe ripaMblcnoBara i arpapHara racnaaapbix KOMnnexca, sKis
3aCHasaHbl Ha y3aeMaaanayHAJlblacti 3KaHOMiK, MaKCiMan.HbIM

BbiKapbicTaHHi nepaaar patI.A HanrHara naj3eny npaubi, cnetblsni3atUbi
i KaanepanaHHa BbITBopqacLui.

f-aqbnlaoqlbl 3 1997 ro~ta, abuitmnAyetuua nepaxoA Aa
CaCTayJIeHH s cyMeCHbiX 6anancay BbITOp'4b[X MaryTHacueg i
r3roIHeHamy ix BliKapbiCTaHH1O y iHTap3cax Earon.

Apmzcyj 7

Ira Karga 1997 roaa npaBoA3inua yHi)iKaauJm rpaiuoea-
Kp3Ab1THEX i 610MIOTHbIX CiCT3M BaKoy, craapaioutta yMOBbI iIA
YBRfl3eHH, arybHaag BaJUOTl.

ApTriicya 8

3a6AcneqBaiourb pOYH1bSA npaaui rpaMaA3AqH BaKoq npw aTpbiMaHHi
aJyKaltjbi, npauaJiiaaKaBaHHi, anhaue npaumb, npatacTayneHHi iHuibIX
catLbIJrIbHX rapaH'rIi;

YBoA3ALab aA3iHblR cTanHapTJi caLUIR)IbHa a6aporn,;
3a6AcneqBaioub poYHae npaaa 4bibiqwx aco6 Ha Ha6b ,uO

Maemacui aa qjiaCHacub, Ba~aoxare, KaphicTaHHe i pacnapaAuW3He iM Ha
caaix T3pbITop.IAX;

BbipoyHiBaiOub yMOBbi reIcieHHara 3a6ecnA3HHs, y3poyHi

nianaMor i iJrrOT BeTapaHaM BaAHbl i npaub, iHBajiaM i
Mana3a6RcneqaHbM ceM'AM;

yHiqiUbpYIOUE, HOpMbl rarliHe axoasI npatibi, cautbiJihHara
cTpaxaBaHH, Bb!TBoptagH i caLlbisiHagi ririeHbl;

cTeapaioub aryuibHyto iHqapMatjbigHyo 6a3y na nb]TaHHSX

3aHaTacUi HacelbHiuTaa i HaaYiacui npatxoUHEIX BaKaHCiA.
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Aprb,]cy.g 9

BbIW3RW6IM opra~am CynoflbHiuTBa 3'JAneutua BbiwAWbth

CaBeT, y RKi aaxoQL3.Ub KipayHiKi A3%pway i ypaa, KipaqHiKi

napnameHa EaKo , a Taxcama cTapwbzns BbIKana tara KamiT'rTa.
BbW3iAWbl CaBeT y mewax nayHamotrTaay CynonbHiuTaa

pa3risijxae i abipawae a)KHeRwbiq nbTaHHi pa3aitLtLI CyroibHiLuraa,

aHrpasuoe i HaKipoyBae a3egiHaCub xro opraia na BbIKaHaHH o

npbIHRTbIX paWu3HHAR.
BbI mu3riub CaBeT az3Haqae Mecua3HaxoAKaHHe opranay

CynofibHiatua.
BmW3RWbi CaBe B16ipae C'apwubanO Ha paraTubiHak acHoBe

T3pMiHaM Ha ABa tabi.

Patu3HHi BbLUt3iwara Caae-ra npbiMaoutta Ha aCHOBe

a, Haranocnactli, npi AKoA rKO)KH 3 Baom Mae aJA3iH ronac.

CTapwublns BbiKaayqara KaMi'rara mae ,AapaAmi roiac.

Bbriunimbi CaBeT 3attiBpjpixae CBOA cTayT.

ApmTicya 10

Eaxi 3auaspaxaioub napiameHKi Cxojx, aqi 4 apMipyeuua 3

poYHaA KoRIKacui nap aMerHTapbi aA KO )Hara 3 BaroY.

HlapaMeHuui CxozA npimae MaAn3nbablIA 3aKaHaazaml s aKr'r i
YHOCi[u6 aAnaBe hIH npanaHOBbI y opraHbl, ArKiJ Maoub npaaa

3aKaHaAayqagi iHiLbEIrrabIBI, y napnameH'ri EaKoY i Y Bbr3u9Wfl Caser -

na lIaTHHJIX paaiwv npaaanor 6ami CyrnOuIbHiuTsa.

PaW3HHi flapnaMeugKara Cxoay npbMiaiouua KBaniciKaaaHagi

6orniwac4io ranacoy.
-lacaaK3HHi l'aplaMeHutKara Cxouiy npaBaMouHE!, Kaiii Ha ix

npbICYTHitae He MeHW AayX rpaueh ,A3nyT Tay al KOXKHara 3 IEaKoY.
-lapnaMeHUKi CxOA npbMae CBOg p3riaMeHT.

ApTb, Cyn 11

Ana apraHi3auIi npaKblqHa pa6oTi na BKaaHaHHIO araopa

BbiW3Aflb CaBeT CTaapae BbIKaHaa1Hbi KaMiT3T y Axacui nacTaAsra
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,3eHHi'aMara sbIKaHay'ara opraHa, a raKcaMa raniHoBbA opraHul

KipaBaHHA.

C-rapwbi A BbuKaHay4ara KamiT'-ra HaHanaaeuta BbhitAwbiM
CaBeTaM.

Y cinaA Bbu!aHa ara KaMimTra BaxoDmiub poqHaA

KOJrbxacur, npaAcTayHiKoy EaKoY. flepcaHalbHbl cinaA npacTayHiKoY
BaKoy y BblKaHaymbIM KaMinue 3aiBqpaKaeuua KipaHiKoM

ajjnaaeAHaA l3Rpwasbi.
BbIKaHayqbi KaMir3T:

pacnpaUoYBae npaeKrbi i nparpambi na p:aniaabIi M3TaY i 3aaaq

CynonbHitUrra; npanaHoml na 4,iHaHcaBaHHIO MepanpbieMCTBay, RKiS

a tRUyi nrnotmua CynonEHiLIT'aM; npanaHOnbi na cTrap3HHIO opranay i
apraHi3aubirfi, AKia 3a6RcneBaloub BI paU3HHe aAflaeAHIX 3a/a

CynonbuiiAta - i .HOCiUb ix Ha 3aUBap~AK3HHe BrwI3hmwara Caaera;

pacnpattoyaae i 3auBApIxcae MepanpbeMCTBbl na BbiKaaHHIO

paW3HHAS Bbimw3uwara Casera, 3aLiBepaHxabx npaeK'ray i nparpam
CynonbHiriBa, apraHi3ye i KaHrpaauoe ix BbiKaHaHHe;

KaapEirrye A3eIHaem, iHitibX opraHay i apraHi3aum.g, ARiS

npimnraaoLlua KO)KHbJM 3 EaKoY Auisi aKbILuuttneHH npaeKra i

nparpam CynobHitxraa;

3aaicotae aA caailro iMA aAnaBeAHiji rpaMaAt3aHCKa-npaBaBr.I

LtaraBopbI;
y Me)KaX BbIa3eJieHblX y 6oAXor CynonnitrrBa cpoAnay

awbuuy/ne iHaHcaaae i iHmuae 3a6ecnA43HHe p3ali3yeMbix npaeKcray,
nparpam i aco6Hbix mepanp, eMcraay;

tuTorot npaacayne Bbimu3gwamy CaBery cnpaiaaaabi a6 xoA3e
Bb KaaHHA npaeKcray i riparpam CynomnEHitTaa.

Oyrnu, i BbIKaHaqara KaMiTrmTa, napaaaK Aro ,A3ekHacji

ar,13Haqaioua -laia3HHeM a6 r3ThIM KaMinte, sooe 3auBapADKaeU.ta

BbIW3;tiIM CaaeraM.

BhIxana,1m, KaMiTrr mae anapaT, KOJbKacub AKora
YcTaHaniBaeuta BbuiiAwmSiM CaieTaM.

ApTbIKCyJA 12

,Aa 4yHKUblfi CTBapaeMiX opraaay CynlorErHiUT a aUHocquua:
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npaBqjA3eHHe arynbHag 3KaHamiHani i caubMlnbHag naniTblKi,

pacnpaUoYKa i p3aii3aubi cyMeCHbIX nparpam;

4apmipaBaHHe afl3iHaR HapMaTblIHa-npaBaBOr 6aabi;

aKbIUL JleH He MepanpbleMcTBay, AKiA HaKipaBaHhlI Ha

yHi4iKatLbliO rpaWoBa-Kp3,a.THbIX, nazaTKaBbIX i 6 104)K3THbIX CiCT3M;

pacnpauoYKa i a)]luuaicneHe Mep, SAiA CTBapajoUb yMOBbI JA

9BRAA3eHHnl arynbHah BaMoTb I;

4bapMipaBaHHe aa3iHagi 3HepreTbMHaR, TparcnapTHar ciCT3M i

CiCT3MbI CIyBA3i;

paUbiRHaibHae pa3MStuq3aHe HOBb!X i maA3pHi3atlml icHy4oqblx

B, TBOptMIX maryrHacueg;
y ~aeae 3e.RHe Y patu3HHi nbITaHHAY 3aHRTactti HaceJqbHiuTBa;

yarojtneHae ambxutSIneHHe 3HetJHe3KaHamiqHbIx cyBA3eA;

cyeCHaS apraHi3auxsI MbITHaA cnpaBbI;

4apMipaaanHe a3iHbIX cTaHflapTay, 3TaoHa, meTpbPiHbIX
CiCTM, cTaTEICTbrIKi;

ycaMepaae caA3efiHiqaHHe pa3Bi.U.O arynbHafl HayKoBa,
ayKaulHaAi i KyRbTypHag npaclopbi;

y3aeMaj3eAiue y 3a6ecIa43HHi axoBbi HaaaKoimnara acApoA3A,

niKBigauhbi HacTyncTBay aaapblA i CTbXiAi4HIX 6encTBaq;

CTBap3HHe aA3iHaA MeTnapanariua cJiy)6bI;

y3aemajtesHe 9 3a6ecnwq3HHi 6gcneKi i axoBe rpaHiu.

ApTbcy.n 13

BbIU3iuxbIt CaBeTr i BblKaHaybm KaMiT3T Maioub npaaa y MeKax
CBaeH KaMneT3HLhI i npbiMaUxb patu3HHi, SKiS naziusramab HrenaCp3aHaMy
ix BbIKaHaHHIO, 6e3 YpOHY 1ISA KaHCTbiTyUbIfl BaKoy, a6o pau3HHi, AKiA

naJ3lraloub TpaHcbapMaubii HaumiHaFibHae 3aKaHaflacTBa.

ApTbI1Cyn 14

B1OA)K3T CynozhHiuxaa 4#apMipyeuua 3a KOUJT WToraaOBbIX

azqiE43HHA cpoaKay 3 aApxcayHbix 6 I Ara T aKoy i HaKipoyBaeutta
Ha 4iHaHcaBaHHe aryflHbix nparpam i ,TphiMaHHe opranay

CynonbHittTaa.
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BaKi Ha aCHOBe flaaTKOBbIx naraaHeHHRA nepajottb opranaM

CynonJHiura MadMaCUb, AKaa Hea6xoflHa A=j1 a t)KbwutAieHHA
YcKiaA3eHbIX Ha ix nayHaMouTBay. r3Ta maemacwb 3'AYJ1Teuua
cyMecHafi yjiac~acuio EaKoy i BbIKapLIcToYBaeuua BbIKICIO4Ha y ix

arynbTlblX iHTap3cax.

Apmrucya 15

YAzenEaiomoqi y CynO.IEbiiTBe, KOWHEI 3 Banoy 3axoyBae
A3pxaym,! cyBep3HiT3T, ae~aaexnacub i T3pbiTapwilAnHiyo t13aCiacib,
cBato KaicTErryubuo, )13apxaYHaI nar, Fep6, riMH i iHabsU aTpb16yTbi

A3pxayHa yaAI.

Apnmucya 16

J13xp)KaaBI, siia crapaioaB CynOimJHituma, 3'AqoJiotua

cy6'erami MiX(HapoAHara npaaa i camacToibHa YcTaHayjiiaiout6

AthrnnaMaT, qaHrIAR i KOHCynr.CI~iA aAHOCiHhi, raHAJnrdBIA i iHUIbIA CyBa3i 3
3aMexcH, Mi 3Asp2IaBaMi, 3aKJlioqaiotb MDIcHapOZAHb1A ,araBOpEl.

BaKi 3axoyBaoLx, cBa qneHcTBa y AAH i iHILx MiKHapoaH IlX

apraHi3atlX.

ApTEKya 17

jlaegiwae pa3BiUd CynoibHiuTraa i Aro ynaaLKaBaHHe
Bb13HaqaiotLxa p34bep3H1vyMaMi, RKiA npaxoAXlab Ha T3pEITOPbIAX EaKoY

y aAnaBeaHacUi 3 ix HaLlbllHaJlbHbIM 3aKaHaaaycTBam.
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A pmlncyn 18

F3TBI ,araOp aafKpbITh[ T£1 iaAy13HHA aa xro iHLBX I3Rpxag',
5lKiA fla3 !Otb ato M3Tb[ i rtipbtHUiUin i npbmaioub HEa cz6e y
noyiiM a6'Me a6aBa3Ki, asi BbmiKamb 3 Ularazopa.

ApmiKyn 19

F3"r[ ,Taraop qacosa LipbuWAHiseuua 3 R1sq naariicaHmR, naaurae
pars4d iati i crynae ciay a3eHL a6m.eHy pamripKabrifmimH~i
rpaMaTami.

3,3eficaeHa r. Macma 2 KpacaBixa 1996 roaa axyx
3K33mT-mpax, KoxmHL Ha 6ezapycKa& i pyc afl mosax, npbramo a6oiBa
r3KCTbl maioub amiofmxaBym ci.ny.

3a P3dcry6niKy Eeriapyc3e 3a PacificFypo (Deapatmio
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

nO[OBOP

o6 o6pa3oBaHmH COO6mecTBa Senapyco H PoccHmw

Pecny6nHKa Senapycb N POCCHACKaR Oeaepaump, HmeHyemme nanee

CTOPOHamH,
OCHOBBafCb Ha HCTOPw4eCKH Conf HBmegcg O6QHOCTH cy~e6 CBOHX

HaPODOB,
0onHPaRCb Ha MX BOM0 K nafbHegmemy c6mHxeHHi, BwPaweHHYIO B

HTorax MaAcKoro (1995 rona) peoepeHlyMa B Pecny6nHKe Eenapycb H B
OKTn6PbCKMX (U995 rona) pemeHgsx nanaT OenepaibHoro Co6paHHM
POCCHRCKOA ceaepauHH,

OCHOBbIBaRCb Ha nonoeHHX florosopa o ipyx6e, go6pococelcTBe
H COTPYAHHqeCTBe memwy Pecny6nHKOR 6enapycb H POCCHMCKOA
OenepauHeA OT 21 oeBpang 1995 rona,

no TBepxiag cBoe y4aCTwe B ConpyxecTBe He3aBHCHcmwx
rocynapcTB, oroBope mezny Pecny6nMKOA Eenapycb, Pecny6nHKoA
Ka3axcTaH, KbmprR3CKOA Pecny6nHKOR H POCCHACKOA Oenepaumeg o6
yrny6JleHHH HHTerpauHH B 3KOHOmHmeCKOA H -rymaHHTapHog o6JiaCTAX OT
29 maPTa 1996 rona,

norosopnnC0 0 Hmecneayomem:

CTaTbR I

CTOpOHw PemnW Ha ilO6POBOJbHOA OCHOBe o6pa3OBaTb rpy6OKO
HHTerpHpOBaHHOe flOnHTHqeCKH H 3KOHOMHeCKH Coo6neCTBO GenapycH H

POCCHH B uenqx 06beAHHeHHR maTepHabHOrO H HHTelneKTyaflbHoro
nOTeHuHafjoB CBOHX rOCYnaPCTB anp nobema 3KOHOMHKH, C031jaHH

PaBHbIX YCnBO nOBwneeHHP YPOBHR )KH3HH HaPOAOB H IyXOBHOrO Pa3BHTWS
flMHOCTH.

CTaTbo 2

Coo6mecTBO OCHOBaHO Ha nPHumnax cyaepeHTeTa H PaBeHCTBa

CTOPOH, ieMoKPaTHH H yBa)eHH npaB qenoBeKa, o6uienpHHRTWX

nPHHUHnOB H HOPM me)yHapOnHOrO npasa.
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CTaTbR 3

CTOPOHw cornacoBbBaIoT CBOIO BHewHi nOIMTMKY, o6fte o3UM#
no OCHOBHbIM Me)KnyHaPOnHbIM BonpocaM, B3awmo1OeACTByIOT B O6ecneBeHMN
6e3onacHOCTM, oxpaHe rpaHWu M 6opb6e c npeCTynHOCTbo.

B uejix o6ecneqeHMS Haiie)KHOA 6e3onacHocTH CTOPOHbI
papa6aruBam r o6me npmHumnu BoeHHoro CTPOMTenbCTBa, mcnOflb3OBaHM1
3.neMeHTOB BOeHHO9 HHcaCTDYKTYPbI B COOTBeTCTBMM C HaUMOHalJbHbIM
3aKoHonaTenbcTBoM.

CTaTbR 4

RnlS CO3XaHiH efllHoro 3KOHOMMeCKO npOCTpaHCTBa,
3VNeKTMBHoro OYHKUMOHHPOBaHMS oftero Pb1HKa H CBO6ODHOrO
nepeIBw)eHMS TOBaPOB, ycnyr, KanNTaJOB m pa6o4eA cmnbi CTOPOHM O
KOHua 1997 rona CMHXPOHM3HPYIOT 3Tani, CPOKW w r1fYMHy nPOBODHMbIX
3KOHOMlqeKwX peDopm, Co30alOT eLI1HyIO HopmaTMBHo-npaBoByio 6a3y nS

YCTpaHeHWA JOWIX me arocyaPCTBeHHUx 6apbepoB m orpaH14eHHO,
C03laHMP paBHbix BO3MONHOCTeR WIJR CBOODHOR 3KOHOMWqeCKOR

IeflrenblHOCTM.
B 3TOT nepmon CTOPOHU odPa3YNOT YHHOMUHPOBaHHYIO CWCTemy

aHThmoHononbHoro 3aKoHoaaTenlbcTBa, HanoroB, rOCYnapCTBeHHOA
nloAePMKH UUMpo3BODCTBa, peamHa MHBeCTMUN, HOPM m npaBfn oXPaHbI
Tpyna, a TaKie 3aBepmaT CO3flHMe o6uero TamoNeHHOrO nPOCTpaHCTBa C
o6henHHeHHOA cnyN(6o ynpaBneHNr.

CTaTbs 5

Ro KOHUa 1996 roaa CtOPOHW o6ecneiat nPoegeHme mep no
opmwpoaHmio o6aeA TPaHCnOPTHOA CMCTemb C enMHbMM Tapwcpamm no

nepeBo3Ke rPY30B w nacca)umpoB, a TaK~e o6eAMHeHHOA 3HeprocOcTembI,
o6aero HayqHo-TeXHonorH4ecKoro w HHOPmaUMOHHOrO npOCTpaHCTBa.

CTaTbA 6

CTOPOHb cornacyor, Ha14Has C 1997 rona, CTPYKTYPHyio I1OJ1THKY
nanbHeAwero Pa3BTMR CBOWX 3KOHOMK, mmeS B BWJIY CO3fLaHwe
npombiujeHHoro i arpapHoro XO3RACTBeHb1X KomnneKCOB, OCHOBaHHbX Ha
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B3aMmo1onowHeMOCTW 3KOHOMAK, MaKcmMafbHOM mcnOfb3OBaHwH
npemMymeCTB pauMoHafnbHoro pa3neneHmS Tpyna, cneuwa3aumm 4
KoonepwpOBaHww nPOM3BoDCTBa.

HaqMHaR c 1997 rona, OcyweCTBneTcR nepexoR K COCTaBneHHO

COBMeCTHWX 6afaHCOB npOW3BOnCTBeHHUX MOMHOCTe m cornacoBaHHpMy WX
HcnOnb3OBaHW* B VHTepecax CTOPOH.

CTaTbR 7

RO KOHUa 1997 rona nPOBODWTCA yHM0HKaUH aeHeAHO-KPeAWTHWX M

6iOwDeTHWX CHCTeM CTOPOH, CO3flaOTCR YCfOBMR OR BBeneHmR o6eR

Ba10Tbl.

CTaTbq 8

CTOPOHW:

o6ecneiWBalOT paBHwe npaBa rpamJnaH CTOPoH npm nonyqeHm

o6pa3oBaHWR, TOynOyCTPORCTBe, onnaTe Tpyga, npeaocTaBneHMM npyrmx

coumallbHux rapaHT;

BBOIRT enoHe CTaHjapT CouHaflbHOR 3BaMTb;

odecneqMBaT paBHoe npaso 4r3MqeCKMX Mu Ha npWo6peTeHwe
wMymeCTBa B C06CTBeHHOCTb, BfaeHme, nOflb3oBaHe w pacnopsweHoe IM
Ha CBOMX reppHToPHRx;

BUPaBH4BaOT yCnOBwR neHCmOHHorO o6ecne~eHMP, YPOBHm noco6m
W flbroT BeTepaHaM BOHW N TPyBa, wHBamnaM w Manoo6ecneqeHHbiM

CeMbRM;

YHHCWUHPYIOT HOPMW B o6naCTH oXpaHW Tpyna, cOumalbHoro

CTpaXOBaHwR, nPON3BOaCTBeHHO w couHaflbHoR rHreHW;
CO3aIOT 06MyIO WHOpMaUOHHYIO 6a3y no sonpocaM 3aH9TOCTR

HaceneHMP M Han4P14 TPYaOBbIX BaKaHCHR.

CTaTbf 9

BNCwmM opraHoM CO6OReCTBa SBn~eTCP Bwcwmw COBeT, B KOTOW

BXORST rnaBu rocynapCTB m npaBHTebCCTB, PYKOBOfHTenm napnaMeHTOB

CTOpOH, a TaKe npenceaaTeflb HcnonHMTenbHoro KOMWTeTB.
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BbICWMA COBeT B npenenax fOfHoMoq4 CoobmecTBa paccMaTpMBaeT
w pewaeT Ba*He~wme Bonpocu Pa3BMTMS Coo6mecTBa, KOHTpOmpyeT M

HanpaBnReT feSTenbHOCTb ero opraHoB no mcnonHeHM10 flPMHSTbIX

peweHMA.

BbIcw4 COBeT onpenenfeT MeCToHaxowneHwe opraHoB Coo6mecTBa.
BbIcwMA CoeT W36mpaeT flpencenaTenm Ha pOTaUMOHHOR OCHOBe

CPoKo0 Ha nBa rona.
PeweHMP Bwcwero COBeTa npMHmMa)OTCR Ha OCHOBe emHornac1,

npW KOTOPOM KaWag M3'CTOPOH MmeeT OIIH ronoc. flpencenaTenb
WcnofnHMTenbHoro KOMMTeTa mmeeT coBemaTeflbHww ronoc.

Bwcwm COBeT YTBeP#I4aeT CBO CTaTyT.

CTaT 10

CTOPOHbl yqpenarT napnaMeHTcKoe CodpaHe, opMwpyeMoe M3

paBHoro qmcna napnaMeHTapmeB OT KaXWOR W3 CTOPOH.
flapnaMeHTcKoe Co6DpaHme npMH1MaeT MoneflbHue 3aKOHOriaTebHWe

aKTbl M BHOCWT COOTBeTCTBYioare npenno)eHMS B opraH, MMe iouie npaBO

3aKOHoaaTenbHoA ilHwUmaTBb, B napnameHTl CTOPOH M B Bbicmrm COBeT -

no BonpocaM Pa3BTM9 npaBOBOA da3M Coo6uieCTBa.
PemeHMS flapnaMeKTCKoro Co6paHms nDpHMaIOTCR

KBanli?,1uMPoBaHHbM 60flbMHHCTBOM FOfOCOB.

3acenaHMS flapnaMeHTCKoro CopaHMP npaBoMoqH, eCnJ Ha HMX

nOPCYTCTByeT He meHee LBYX Tpeme DenyTaTOB OT KamwoA M3 CTOPOH.

fapnaMeHTCKoe Co6paHme noPH1MaeT CBOA perlaMeHT.

CTaTbR II

fins opraHM3aumm npaKT14eCKOR pa6oTi no BbInOnHeH(4X0 floroaopa

BbicwmA COBeT C03aaeT MCnOHHTelbHbIA KOM14TeT B KaqecTBe nOCTORHHO

neAcTByouero mcnOnHWTefbHOrO opraHa, a TaKe oTpacneBe opraHb

ynpaBneHMP.
flpecenaTenb McnOnHMTeJbHorO KOMWTeTa Ha3HaqaeTCR BbICwwM

COBeTOM.

B COCTB McnonH1TeflbHoro KOMMTeTa BXOBWT paBHOe qM9CO

npencraBWTepeM CTOPOH. flepcOHanbHbIO COCMaB npecTaBWTeneR CTOPOH B

McnonHTenbHoM KOMMTeTe yTBepLaaeTco rnaBNo COOTBeTCTByiomero
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rocynapCTBa.
McnonHMTebHbR KOMMTeT:

Pa3pa6aTbIBaeT npOeKTbI w nporpaMMb no PealMM3au uene iw
3aaa4 Coo6olecTBa; npelnoKeHOR no 0IHaHcMPOBaHM1o MePonpRT4A,
ocymeCTBnembix Coo6meCTOM; npenno)eHMR no C03naHIO oPraHoB m

opraHM3auwk, o6ecnewiBaoax pemeHme COOTBeTCTBYIOUtMX 3ana
Coo6mecTra - W BHOCHT MX Ha YTBepeHwe Bcmero COBeTa;

pa3pa6aTbIBaeT w yTBep)waeT MeponpmTMW no BunOJIHeHWI1 pemeHMA
Bbcwero CoBeTa, YTBepvmeHHWX npOeKTOB m nporpamt Coo6decTBa,
opraH43yeT H KOHTPOj1IpYeT mx eunonlHeHie;

KOOPHHWPyeT neATelbHOCTb ipyrx oPraHoB o opraHm3aumH,

npmaineKaeMbIX Ka xOA 13 CTOpOH nh1R ocymeCTBneHHR npOeKTOB M

nporpamm Coo6gecTBa;
3aK~imaeT OT csoero mmeHM COOTBeTCTYiou[e

rpa~naHCKO-npaBoBe floroBopu;
B npenenax BbineneHHX B MnmeT Coo6uecTBa cpeaCTB

ocyaeCTBneT swHaHcoBoe m MHoe o6ecne4eHe peanM3yemx npOeKTOB,
nporpamm m OTflebHWX meponpRTWA;

exeronHo npeactainfeT Bucmemy COBeTY OTqeTW 0 xone
mcnOJIHeHms npoeKToB m nporpamm Coo6fecTa.

MYHKUMH NcnoflHMTenbHoro KoMTeta, noPpaOK ero neRTenbHOCTH
onpeaenROTCA flonoxeHmeM 06 3TOm KOMMTeTe, YTBeopnaemum Bucm
COBeTOM.

WcnOnHHTenbHI KOMHTeT mmeeT annapaT, qmCneHHOCTb KOTOporo

YCTaHaBDhBaeTCR BuCum COBeTOM.

CTaTbR 12

K $YHKURRM co3naBaembx opraHOB Coo6mecTBa OTHOCRTCA:
npoBeneHwe o6meA 3KoHOmw4eCKOA H coumaflbHOR nOOJHTMKM,

pa3pa6oTKa w pean 3auws CoBMeCTHWX nporpamm;
opmmpoaHHe eamHOR HopmaTMBHO-npaBoBog 6a3u;

ocyecTBeneHwe me~onpRTHR, HanpaBneHHbIX Ha YHHOMKaUMM
neHeAHO-KpenMTHbIX, HanoroBbix w 6iWKeTHbIX CMCTem;

pa3pa6oTKa w ocymecTBneHe Mep, CO3aiomx YCnOBMR UR

BBeneHMS o6meR BaIOTW;
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OOpMHPOBaHme enwHoA 3HepreTw4qecKo, TPaHCnOPTHOA CMCTeM m
CHCTeMbi CB03M;

pauMoHanbHoe pa3MemeHme HOBwX w MonepHM3aumA cymeCTBOMMX
nPO3BOICTBeHHbIX MORHOCTeR;

B3awMonekCTBe B PeWeHMM BonPOCOB 3aHRTOCTH HaceneHHR;

cornacoBaHHoe ocyuiecTBieHme BHeWHe3KOHOMWqeCKMX CBR3eR;

coBMeCTHaA opraHM3auwR TaMoNeHHoro Dena;
¢opMopoBaHwe eHHbIX CTaHnapTOB, 3TanOHOB, MeTpm eCKWX

CHCTeM, CTaTNCTWKM;

BceMepHoe coneAcrTB.e pa3BHTHIo o6uero HayqHoro,

o6pa3oBaTenbHoro H KYnbTYPHoro nPOCTpaHCTBa;

B3aMoaeACTBme B o6ecneqeHMM oXpaHW OKpyKaomeA cpeflbI,
ROKBHmauHH nocneDCTBWH aBapmA M CTHXHRHX eflCTBMHA:

CO3naHHe enHHOR MeTeoponorFqeCKOR CByNCObJ;

B3aMoieRCTBme B odecneqeHM. 6e3onacHocTH H oxpaHe rpaHmu.

CTaTbR 13

Bmcmog COBeT m McnOfHHTenbHU KOMATeT BnpaBe B npeoenax

cBoeg KoMneTeHUIH npHHIMaTb pemeHMR, nonnexamme HenocpeflCTBeHHOMY
wX mcnonHeHHNo, 6e3 ymep6a KOHCTOTYUNAM CTOPOH, mwo pemeHHR,
nojlnexae TpacDOPMaUmm B HauwOHaJlbHoe 3aKoHonaTeJbCTBO.

CTaTbR 14

SionmeT Coo meCTBa 4OpMmpyeTCR 3a cqeT eKeronHoro OT'cneHMP

cpeACTB 03 FOCyjiBPCTBeHHbIX 6IQW~eTOB CTOPOH w HanpaBJReTCS Ha
¢NHaHcwpoBaHHe o6uwx nporpaMM w colepwaHme opraHOB CoodaeCTBa.

CTOPOHW Ha OCHOBe AononHMTenbHUX cornaweHwA nepealOT opraHaM

COO6meCTBa IMymeCTBO, Heo6xornMOe nfR ocymeCTBneHMS B03nOeHHbIX Ha

HHX nOHOM04MA. 3TO IMymeCTBO sBnReTCA COBMeCTHOR CO6CTBeHHOCTbio

CTOpOH w mcnofl3yeTCA WCKfloqTenbHO B wX O6mmX WHTepecax.

CTaTbR 15

Y~aCTBYR B Coo6meCTBe, KaXiwaS M3 CTOPOH COXpaH~eT

FOCYl1aPCTBeHHbI4 CYBePeHWTeT, He3aBOCHMOCTb 14 TepPWTOMnbHYO
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UeDOCTHOCTb, CBOio KOHCTATYUIO, rOCynaPCTBeHHbIA onar, rep6, FMMH M
nyrwe aTpm6yTbi rOCynaPCTBeHHOR BnlaCT14.

CTaTbg 16

rocynapcTBa, oWDa3youiwe Coo6meCTBO, SBn1SITCA CY6,eKTaMm
Me~)K(YHaPOLHOFO npaBa w CaMOCTORTelbHO YCT8HaBBaBOT
jimnnoMaT4ecKme M KOHCYJlbCKme OTHoweHms, ToproBbie 0 MHbie CBS3M C
MHOCToaHHbM14 rocyflaPCTBaMM, 3aKilivalOT Me)K YHaQOflHbie goroBopbI.

CTOPOHbl COXPaHRIOT cBOe 'ineHCTBO B OOH m npyrox Me)NjfYHaPOnHWX
opraHW3au(4x.

CTaTbA I7

fanbHe mee pa3WTwe Coo6oecTBa w ero YCTPOACTBO onpenenTCH
pe4eoeHayMaMm, KOTopbie npOXOaRT Ha TeppMTOpWAx CT0POH B
COOTBeTCTBMW C MX HauioHanlbHbM 2aKOHOaaTenbCTBOM.

CTaTbR 18

HaCTOAMMA JOrOBOp OTKPbIT nIR npmcoe1HeHMS K HeMy apyrmx
rocynapcT, pa3enioiux ero uenm w npmHuwnfl w npMHMmaIOOIX Ha ce6s
B nOJHOM o6beMe O6S3aTenbCTBa, BblTeKBm~oe 13 floroBopa.

CTaTbfR 19

HaCTORMAR LoroBop BpeMeHHO np1MeHseTCR CO nHs nofncaHms,
none(1T PaTM¢ KUm 14 BCTynaeT B CW1Y B ieHb odMeHa
paTMOHKaUMOHHbiM rpaMOTamI.

CoBepmeHo B r. MOCKBe 2 anpens 1996 rona B fByx 3K3eMnnqpax,
KaOW Ha 6ejnopYCCKOM 14 PYCCKOM q3bIKaX, npw4em oda TeKCTa mmelOT
ORKHaKOBYIO CMy.

Pecny6nMKy
6ejlapyCb

.Z4wzr.

PoccMAcKy
cenepaumn
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TREATY ON THE FORMATION OF AN ASSOCIATION BETWEEN THE
RUSSIAN FEDERATION AND THE REPUBLIC OF BELARUS

The Russian Federation and the Republic of Belarus, hereinafter referred to as the Par-
ties,

Taking as a basis the historically forged common destiny of their peoples,

Relying on their wish for future rapprochement as expressed by the results of the ref-
erendum of May 1995 in Belarus and the decisions of October 1995 taken by the chambers
of the Federal Assembly of the Russian Federation,

Taking as a basis the provisions of the Treaty of 21 February 1995 on friendship, good-
neighbourliness and cooperation between the Russian Federation and Belarus,

Confirming their participation in the Commonwealth of Independent States and the
Treaty of 29 March 1996 between the Republic of Belarus, the Republic of Kazakstan, the
Kyrgyz Republic and the Russian Federation on deepening integration in the economic and
humanitarian fields,

Have agreed as follows:

Article 1

The Parties have voluntarily decided, with a view to uniting the material and intellec-
tual potential of the two States in order to boost their economies and create equal conditions
for raising the standard of living of their peoples and the spiritual development of the indi-
vidual, to form an Association of the Russian Federation and Belarus that is profoundly in-
tegrated both politically and economically.

Article 2

The Association shall be based on the principles of sovereignty and equality of the Par-
ties, democracy and respect for human rights and the generally accepted principles and
standards of international law.

Article 3

The Parties shall coordinate their foreign policy and common positions on fundamen-
tal international questions, and shall cooperate in ensuring security, guarding borders and
combating crime.

In order to ensure reliable security, the Parties shall elaborate common principles of
military organizational development and the use of elements of military infrastructure in
accordance with national legislation.
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Article 4

In order to establish a single economic area, the effective functioning of a common
market and the free movement of goods, services, capital and labour, before the end of 1997
the Parties shall synchronize the stages, deadlines and extent of the economic reforms to be
implemented, establish a single normative-legal base to eliminate any interstate barriers
and restrictions, and establish equal opportunities for free economic activity.

During this period the Parties shall form a unified system of anti-monopoly legislation,
taxation, State support for production, the investments regime and standards and rules for
labour protection, and shall also complete the establishment of a common customs area
with a unified administrative service.

Article 5

The Parties shall ensure that measures are taken before the end of 1996 to form a com-
mon transport system with unified tariffs for the conveyance of goods and passengers, a
unified power network and a common scientific, technological and information area.

Article 6

From 1997 the Parties shall agree on a structural policy for the future development of
their economies, with a view to the establishment of industrial and agricultural economic
complexes based on mutual complementarity of the economies, maximum use of the ad-
vantages of a rational division of labour, and specialization and collaboration in produc-
tion.

With effect from 1997, a transition shall be made to drawing up joint balances of pro-
duction capacities and their coordinated use in the interests of the Parties.

Article 7

Unification of the financial, credit and budget systems of the Parties shall be carried
out before the end of 1997, and conditions shall be created for the introduction of a common
currency.

Article 8

The Parties:
Shall guarantee the equal rights of citizens of the Parties in the fields of education, job

placement, remuneration for labour, and provision of other social guarantees;

Shall introduce unified standards of social protection;

Shall guarantee the equal right of physical persons to acquire property for the purposes
of ownership, possession, use and enjoyment in their territory;

Shall equalize the terms of pension support and the levels of allowances and entitle-
ments for war and labour veterans, the disabled and low-income families;
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Shall unify standards in the field of labour protection, social insurance and industrial
and social hygiene;

Shall establish a common database for questions relating to the employment of the
population and the existence of job vacancies.

Article 9

The supreme body of the Association shall be the Supreme Council, which shall com-
prise the Heads of State and Government, the leaders of the parliaments of the Parties, and
the Chairman of the Executive Committee.

Within the limits of the powers of the Association, the Supreme Council shall examine
and decide on the most important issues affecting the development of the Association, and
shall monitor and direct the work of its organs in carrying out the decisions it has adopted.

The Supreme Council shall determine where the organs of the Association are to be
located.

The Supreme Council shall elect a Chairman on a rotational basis for a two-year term.

Decisions of the Supreme Council shall be adopted by consensus, each Party having
one vote.

The Chairman of the Executive Committee shall have an advisory role.

The Supreme Council shall approve its own statute.

Article 10

The Parties shall establish a Parliamentary Assembly formed of an equal number of
parliamentarians from each Party.

The Parliamentary Assembly shall adopt model laws and submit appropriate proposals
to bodies having the right of legislative initiative, the parliaments of the Parties and the Su-
preme Council with regard to questions pertaining to the development of the legal basis of
the Association.

Decisions of the Parliamentary Assembly shall be adopted by a qualified majority of
votes.

Meetings of the Parliamentary Assembly shall be deemed to be legally constituted if
at least two thirds of the deputies from each Party are present.

The Parliamentary Assembly shall adopt its own rules of procedure.

Article 11

In order to organize practical work on the implementation of the Treaty, the Supreme
Council shall establish an Executive Committee as the standing executive body, and also
sector-based administrative bodies.

The Chairman of the Executive Committee shall be appointed by the Supreme Coun-
cil.
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The Executive Council shall include an equal number of representatives of the Parties.
The representatives of the Parties appointed to serve on the Executive Committee shall be
approved by the respective Heads of State.

The Executive Committee:

Shall elaborate projects and programmes to implement the aims and tasks of the Asso-
ciation, proposals to finance measures carried out by the Association and proposals to es-
tablish bodies and organizations to address the relevant tasks of the Association, and shall
submit them to the Supreme Council for approval;

Shall elaborate and approve measures to implement decisions of the Supreme Council
and approved projects and programmes of the Association, and organize and monitor their
implementation;

Shall coordinate the work of other bodies and organizations recruited by each Party to
implement the projects and programmes of the Association;

Shall conclude in its own right relevant civil rights agreements;
Shall provide financial and other support for feasible projects, programmes and specif-

ic measures in line with the resources allocated to the budget of the Association;

Shall submit an annual report to the Supreme Council on the progress that has been
made in implementing the projects and programmes of the Association.

The functions of the Executive Committee and the procedure governing its activity
shall be determined by a Statute on the said Committee, to be approved by the Supreme
Council.

The Executive Committee shall have a staff, the size of which shall be determined by
the Supreme Council.

Article 12

The functions of the bodies of the Association which are to be established shall be as
follows:

Prosecution of a common economic and social policy, elaboration and implementation
of joint programmes;

Formation of a single normative-legal base;

Implementation of measures designed to unify the financial, credit, taxation and bud-
get systems;

Elaboration and implementation of measures to create conditions for the introduction
of a common currency;

Formation of a single power, transport and communications system;

Rational location of new production capacity and modernization of existing capacity;

Cooperation in resolving questions involving the employment of the population;

Coordinated conduct of foreign economic relations;

Joint organization of customs procedure;
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Establishment of common norms and standards, systems of measurement and statis-
tics;

Every possible assistance in developing a common scientific, educational and cultural
area;

Cooperation to ensure protection of the environment and elimination of the conse-
quences of accidents and natural disasters;

Establishment of a single meteorological service;

Cooperation to ensure the security and protection of borders.

Article 13

The Supreme Council and the Executive Committee shall be entitled to the extent of
their competence to make immediately executable decisions, without prejudice to the Con-
stitutions of the Parties, or decisions which need to be incorporated into national legislation.

Article 14

The budget of the Association shall be funded by an annual allocation of resources
from the State budgets of the Parties, and shall be used to finance common programmes and
maintain Association bodies.

On the basis of supplementary agreements, the Parties shall transfer to Association
bodies such property as they may need to exercise the powers entrusted to them. This prop-
erty shall be jointly owned by the Parties and used solely in their common interest.

Article 15

While participating in the Association, each Party shall preserve its State sovereignty,
independence and territorial integrity, its Constitution, State flag, emblem, national anthem
and other attributes of State authority.

Article 16

The States comprising the Association shall be subjects of international law; they shall
independently establish diplomatic, consular, trade and other relations with foreign States
and conclude international treaties.

The Parties shall retain their membership in the United Nations and other international
organizations.

Article 17

The future development of the Association and its structure shall be determined by ref-
erendums which shall be held in the territories of the Parties in accordance with their na-
tional legislation.
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Article 18

This Treaty is open for accession by other States sharing its aims and principles and
willing to assume to the full the commitments arising from the Treaty.

Article 19

This Treaty shall be applicable on a provisional basis from the date of its signature; it
shall be subject to ratification and shall enter into force on the date of exchange of the in-
struments of ratification.

DONE at Moscow on 2 April 1996 in two copies, in the Russian and Belarusian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Russian Federation:

B. YELTSIN

For the Republic of Belarus:

A. LUKASHENKA
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD PORTANT CREATION DE L'ASSOCIATION DE LA RUSSIE ET
DE LA BI1tLORUSSIE

La Fdration de Russie et la Rdpublique du B61arus, ci-apr~s ddnommdes les Parties,

Se fondant sur la communaut6 de destins que lhistoire a forgde entre leurs peuples,

S'appuyant sur leur volont6 de se rapprocher encore davantage, exprimde A l'occasion
du rdfdrendum qui s'est ddrouk en mai 1995 en Rdpublique du B6larus et des decisions
adoptdes en octobre de la meme annee par les Chambres de r'Assemble f~drale de la F&
ddration de Russie,

Se fondant sur les dispositions du Trait6 d'amiti6, de bon voisinage et de cooperation
entre la Fdration de Russie et la Rdpublique du B6larus, en date du 21 fdvrier 1995,

Rdaffirmant leur participation A la Communaut6 d'Etats inddpendants et au Trait6 sur
l'approfondissement de rintgration 6conomique et humanitaire sign6 le 29 mars 1996 par
la Rdpublique de Bidlorussie, la Rdpublique du Kazakstan, la Rdpublique kirghize et la F&
ddration de Russie,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Les Parties ont ddcid6 de leur plein gr6 de crder une Association de la Russie et du B-
larus prdsentant un degr6 6lev6 d'itdgration politique et 6conomique afro d'unir les poten-
tiels matdriels et mtellectuels de leurs Etats pour ddvelopper leurs 6conomies et instaurer
les conditions ndcessaires A 1'lvation du niveau de vie de leurs populations et au develop-
pement spirituel de chacun.

Article 2

L'Association est fondde sur les principes de la souverainet6 et de l'galit6 des Parties,
de la ddmocratie et du respect des droits de rhomme, ainsi que des principes et normes com-
mundment admis du droit international.

Article 3

Les Parties coordonnent leur politique extdrieure et leurs positions communes sur les
grandes questions intemationales, et coop~rent en mati~re de sdcurit6, de protection des
fronti~res et de lutte contre la criminalit6.

Afm que la sdcurit6 soit bien assurde, les Parties 61aborent les principes communs de-
vant rdgir r'organisation militaire et r'utilisation des 6ldments de 1'infrastructure militaire en
conformit6 avec la legislation nationale.
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Article 4

Aux fins de la creation dun espace 6conomique unique, du bon fonctionnement du
march6 commun et de la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et
de la main-d'oeuvre, les Parties s'emploient, jusqu'i la fin de 1997, A synchroniser les
6tapes, la dur~e et le champ des r~formes 6conomiques en cours, A mettre en place l'arsenal
unifi6 de lois et de normes n~cessaire pour 6liminer toutes les barri~res et restrictions
intertatiques et A 6galiser les chances de lib~ralisation de l'activit6 6conomique.

Pendant cette p~riode, les Parties constitueront un syst~me unifi6 de lois antimonopo-
listiques, d'imposition, de soutien de la production par l'ttat, d'investissements, de normes
et de r~gles de protection du travail, et parach~veront l'union douani~re en mettant en place
une administration unifize.

Article 5

D'ici i la fm de 1996, les Parties prendront des dispositions pour mettre sur pied un
syst~me unifi6 de transport de marchandises et de voyageurs A tarifs communs, ainsi qu'un
syst~me de production d'6lectricit6 unifi6 et un espace scientifique, technologique et infor-
mationnel commun.

Article 6

Les Parties coordonnent, a partir de 1997, la politique structurelle du d~veloppement
de leurs 6conomies respectives, en vue de crier des complexes 6conomiques industriels et
agricoles reposant sur la synergie des 6conomies, la maximisation des avantages d'une di-
vision rationnelle du travail, la sp~cialisation et la coop~ratisation de la production.

A partir de 1997, une transition s'amorce vers l'unification des balances des capacit~s
de production et leur utilisation coordonn~e dans l'int~ret des Parties.

Article 7

D'ici i la fin de 1997, les Parties procdent A L'unification de leurs syst~mes mon~taires
et budg~taires et prdparent le passage A la monnaie unique.

Article 8

Les Parties:

Garantissent l'galit6 des droits des citoyens des Parties en matire d'6ducation, d'em-
ploi, de r~munration et d'octroi d'autres garanties sociales;

Adoptent des normes unifides de protection sociale;

Garantissent l'Ngalit6 des droits des personnes physiques pour ce qui est d'acqu~rir des
biens, d'en prendre possession, de les utiliser et de les administrer sur leurs territoires res-
pectifs;
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tgalisent les conditions ouvrant droit A la retraite et les niveaux de prestations pour les
anciens combattants et les vdtdrans du travail, les invalides et les familles indigentes;

Unifient les normes applicables A la protection du travail, aux assurances sociales et i
l'hygi~ne du travail et l'hygi~ne sociale;

Crdent une base de donndes commune sur les questions d'emploi et les offres d'emploi
existantes.

Article 9

L'organe supreme de l'Association est le Conseil supreme, ofi si~gent les chefs d'Etat
ou de gouvemement, les presidents des parlements des Parties et le president du Comit6
exdcutif.

En vertu des pouvoirs qui lui sont confdrds par l'Association, le Conseil supreme exa-
mine les questions les plus importantes concemant le ddveloppement de l'Association et se
prononce i leur sujet, et contr6le et oriente 'activit6 de ceux de ses organes qui sont charges
d'appliquer les decisions qu'il adopte.

Le Conseil supreme fixe le siege des organes de l'Association.

Le Conseil supreme 6lit un president par roulement pour un mandat de deux ans.

Les decisions du Conseil supreme sont adoptdes A l'unanimit6, chacune des Parties
ayant une voix. Le president du Comit6 exdcutif a voix consultative.

Le Conseil supreme adopte son statut.

Article 10

Les Parties instituent une Assemblde parlementaire comprenant un nombre 6gal de
parlementaires de chacune des Parties.

L'Assemblde parlementaire adopte des lois types portant sur des questions intdressant
le ddveloppement des assises juridiques de l'Association et soumet les propositions corres-
pondantes aux organes qui ont l'initiative des lois, aux Parlements des Parties et au Conseil
supreme.

Les decisions de l'Assemblde parlementaire sont adoptdes A la majorit6 qualifide des
voix.

L'Assemblde parlementaire peut valablement ddlibdrer si le quorum des deux tiers des
reprdsentants de chaque Partie est atteint.

L'Assemblde parlementaire adopte son r~glement intdrieur.

Article 11

Le Conseil supreme confie l'organisation des tfiches concretes d'application des dispo-
sitions du present Accord A un Comit6 exdcutif qu'il crde en tant qu'organe exdcutif perma-
nent ainsi qu'A des organes administratifs sectoriels.

Le president du Comit6 exdcutif est nomm6 par le Conseil supreme.
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Le Comit6 executif comprend un nombre 6gal de repr6sentants des Parties. La candi-
dature des representants des Parties appeles A singer au Comite ex6cutif est approuvee par
le chef d'tat concern6.

Le Comit6 executif:

Elabore les projets et programmes destines i r6aliser les buts et objectifs de l'Associa-
tion, et formule les propositions de financement des activit6s de l'Association et de creation
des organes et organisations charg6s de mener A bien certaines missions au nom de l'Asso-
ciation, et soumet ces projets et propositions A l'approbation du Conseil supreme;

tlabore et adopte les mesures voulues pour donner effet aux d6cisions du Conseil su-
preme et executer les projets et programmes que 'Association a approuves, et organise et
contr6le leur mise en oeuvre;

Coordonne l'activit6 des autres organes et organisations auxquels chacune des Parties
fait appel pour mener A bien des projets et programmes de 'Association;

Conclut en son nom propre les accords de naturalisation appropri6s;

Dans la limite des ressources imput6es au budget de 'Association, met en place les 616-
ments financiers et autres des projets, programmes et activit6s specifiques en cours d'exe-
cution;

Pr6sente au Conseil supreme des rapports annuels sur l'etat d'avancement des projets
et programmes de 'Association.

Les attributions du Comit6 ex6cutif et ses m6thodes de travail sont fix6es par son R6-
glement, approuv6 par le Conseil supreme.

Le Conseil supreme fixe le nombre des collaborateurs du Comit6 ex6cutif.

Article 12

Les attributions des organes de rAssociation sont les suivantes:

Conduite de la politique 6conomique et sociale commune et 61aboration et ex6cution
de programmes conjoints;

Mise en place d'un arsenal unifi6 de lois et de normes;

Mise en oeuvre de mesures visant A unifier les syst6mes monetaires, fiscaux et budge-
taires;

tlaboration et application de mesures visant i pr6parer le passage A la monnaie unique;

Unification des systemes de production d'61ectricit6, de transport et de communica-
tions;

Implantation rationnelle des nouvelles capacit6s de production et modernisation des
capacit6s existantes;

Coop6ration en vue de r6soudre les questions d'emploi;

Etablissement concert6 de liens 6conomiques avec des pays tiers;

Administration douani6re unifi6e;

Unification des normes, 6talons, systemes de poids et mesures et statistiques;
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Fourniture de tout le concours possible en vue de d6velopper un espace scientifique,
6ducatif et culturel commun;

Cooperation en mati~re de protection de l'environnement et d'61imination des cons6-
quences des accidents et des catastrophes naturelles;

Cr6ation d'un service m6t6orologique unifi6;

Coop6ration en matiere de s6curit6 et de protection des fronti~res.

Article 13

Le Conseil suprEme et le Comit& ex6cutif sont habilit6s, dans les limites de leurs com-
p6tences respectives, i prendre soit des d6cisions imm6diatement ex6cutoires sans pr6judi-
ce des Constitutions des Parties, soit des d6cisions appel6es A devenir des lois nationales.

Article 14

Le budget de l'Association est 6tabli sur la base du transfert annuel de ressources ins-
crites aux budgets d'tat des Parties et est destin6 A financer les programmes communs et
les d6penses de fonctionnement des organes de l'Association.

Par la voie d'accords compl6mentaires, les Parties remettent aux organes de 'Associa-
tion les biens indispensables i l'ex6cution de leur mandat. Ces biens sont la propri6t6 com-
mune des Parties et ne servent que leurs int6rEts communs.

Article 15

Membre de 'Association, chacune des Parties conserve sa souverainet6 d'tat, son in-
d6pendance et son int6grit6 territoriale, sa Constitution, son drapeau national, ses armoiries
d'tat, son hymne national et les autres attributs du pouvoir d'tat.

Article 16

Les Etats qui constituent rAssociation sont sujets de droit international et 6tablissent
d'une fagon ind6pendante des relations diplomatiques et consulaires, commerciales et
autres et concluent des trait6s internationaux avec d'autres Etats.

Les Parties demeurent Membres de rOrganisation des Nations Unies et des autres or-
ganisations internationales.

Article 17

Le d6veloppement de rAssociation et son organisation sont d6termin6s par voie de r6-
f6rendums organis6s sur le territoire des Parties conform6ment i leur 16gislation nationale.
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Article 18

Le pr6sent Accord est ouvert A l'adh6sion d'autres Etats qui partageraient ses buts et
principes et seraient pr~ts a assumer pleinement les obligations d6coulant de rtAccord.

Article 19

Le pr6sent Accord s'appliquera provisoirement i compter de la date i laquelle il aura
6t6 sign6, est soumis i ratification et entrera en vigueur le jour de l'change des instruments
de ratification.

Fait i Moscou, le 2 avril 1996 en deux exemplaires 6tablis dans les langues russe et
bi61orusse, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Fd6ration de Russie:

B. ELTSINE

Pour la R~publique du B6larus:

A. LOUKACHENKO


